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lecture de ce livre, une foule de détails sur les conditions 
dans lesquelles denrées et marchandises leur sont 
offertes avec art et habileté par le^syns, avec une naïveté, 
fille de l'ignorance professionnelle, par les autres. 
Tous ceux qui se préoccuj>çnt du relèvement de la 
richesse de la PYance au léiîdémain de la crise sans pré- 
cédent qu'elle traveri§e>r (^nstateront, avec preuves à 
l'appui, que la cause principale de l'insuccès trop fré- 
quent des entrejptîafs' commerciales, est le défaut de 
préparation tecHnique des gens qui^ après avoir acquis 
des économies comme salariés ou employés, deviennent 
commerçants.sfans avoir les connaissances voulues pour 
appréeieiKfa valeur d'un fonds de commerce qu*uninler- 
médiaîi'é, payé pour cela, leur présente comme très 
^Vjafetageux et très facile à tenir, sans avoir la moindre 
.notion de comptabilité, et sans avoir les données élémen- 
taires sur Tachât des marchandises et leur revente. 

On n'attend pas de moi un résumé de Touvrage de 
M. Gilles Normand. Je ne veux même pas apprécier les 
conclusions auxquelles il aboutit, ou qui, au cours de 
son étude, se dégagent de ses observations. Je ne recher- 
cherai pas avec lui si la coopération est la forme future 
du commerce, ni si la concentration des capitaux con- 
duisant à la création de grands établissements de ventes 
an public, entraînera nécessairement la disparition de 
tout ou partie des commerces individuel». Discuter de 
telles questions serait sortir des limites d'une préface. 
Tout ce que je veux dire, car c'est là ce qui importe aux 
lecteurs, c^est que la documentation produite par 
M. Gilles Normand est aussi impartiale que sûre. A 
côté des renseignements qu'il a été puiser sur place, an 
cours de voyages multiples dans la plupart de nos 
départements, l'auteur a mis très heureusement à profit 
l'enquête parlementaire faîte par mon distingué collègue, 
Adolphe Landry, en 1913 et Î914, au nom delà Commis- 
sion du Commerce et de l'Industrie que j'avais l'honneur 
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d« présider è cette époque, La Ghawibre des députés, 
émue des lamentations de certains de aes meinibres sur* 
la sitm^tîon déplorable du petit commerce en France et 
iur la concurrence intolérikble que lui faisait le grand 
commerce (établissements à grands capitaux et mai- 
sons à succursales multiples) , avait chargé notre Com- 
mission d'étudiex le problème dans tous ses détails. Le 
mandat iut rempli. La Commission s'adressa à tous les 
organismes commerciaux aptes à la renseigner. Un 
questionnaire très détaillé fut envoyé à travers toute la 
France; des milUers de réponses nous parvinrent et 
nombreuses furent les associations coopératives du 
grand, du moyen et du petit commerce qui préseutèrent 
à la Commission leurs desiderata et leurs plaintes en 
sens divers. Le rapport de M. Landry est une mine qui 
risquait de reMejp inexploitée. Publié en avril 1914, il ne 
fit l'objet d'aucune discussion publique : les électkxn«s 
législatives d'abord, en mai suivante puis louverture 
des ho^tilitéis, donnèrent une direction nouvelle aux 
esprits. Comme tous les Français» les commerçants 
a'eureni d'autre souei que celui de défendre le sol sacré 
de h patrie menacée ; grands, moyens ou petite com- 
merçtii^ts so trouvèrent unis dans un même sentiment 
de solidairité nationale ; ils avaient oublié leurs rivalités 
et lewa wneurrenoes du temps de paix, et Ton peut dire 
qu'ç ofeat dans leurs rsBgs et dans ceux des proiessioos 
bbéc^^ qvim compte le plu^ d'bomimcis» qui, depuis le 
à&»A, n out p9» cessé, da sacrifioy au p^ys Icm^s situa- 
tions sociales, leurs» in^éi^^s ot trop souveiitt, hélas ! leui- 
exiate9.ce ; n'ftpparteuaut ni à riudustrie, nÀ à 1 agricul- 
ture, ils n'ont pas cqh^qu jusqu'ici l'èire des sursis d'ap- 
pel &m& uoe forme quelconque- 

L'enquête de U Commission du comnaerce risquait 
dwc de danewer stériJo/. Heureusement eUe n'avait piis 
é^^ppéi à l'eâjftfit «Investigateur et désitrew^ d& ren^eigue- 
iBeni» pK<écis et eertainadeM. Gilles^ Nor ]»and. Celui-ci 
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à ses extrêmes lidniies» la r^^larité dans les écritures. 
Ils iaerimineront le législateur^ le hasard, leurs eoneur- 
renbs, alors que le seul coupable sera leur folle pré^* 
somption d^avoir voulu s'improvisar négociants. Si^ au 
contraire^ ils se sont mis à même de remplir la fonction 
économique^ sociale et, demain patriotique^ de commer- 
çants actite, préparés à leur tâche par Tacquisition de 
Fensemble des connsiisaanees générales et spéciales, 
théoriques et pratiques nécessaires à son accomplisse- 
ment, ils réussiront, ila serviront leurs intérêts et ceux 
de la France^ bien plus^ ils n'auront plus aucun effroi 
de ce mcmstre que m grand commerce » on nomme, car, 
tel le simple soldat qui, parlant pour Farmée, avait le 
bâton de maréchal dans sa giberne, ils sauront qu'à phis 
ou moins longue échéance, leur tour viendra d'être mis 
au rang de ces rivaux redoutables. 

Grandis eommerçanits ! Petite commerçants t Sous^ ces 
vocables ccmtr«ires^ tnea enquêtes passées ne m'ont 
jamais feiit découvrir que des négociants qui connais- 
saient leur métier et d'autres qui Fignoraient. C'esi à 
quoi eonduit aussi la kcture de ce livre : lorsque 
M. Gilles Normand sembla dire que le petit commerce 
cédera nécessairement la place aux grands capitaniX) 
cela signifie surtout qull croit à Féchec de plus en plus 
constant de ceux qm prétendent feàre des commerçants 
sans être à mèn>e d'en être. J^ matière commerciale 
comme e^n tout autre, l'avemr est au travail servi par le 
savoir, FinteBigenee et Ténergie. 

Mare Réville, 

Ancien Btiniatre, ancien Pt^ésidtent de la Commission 
^ du CemneKe et àa yindaeteifi 

Président de la Commissron de& Douanes. 
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AVANT-PROPOS 

LA MARCHE A LA COOPÉRATION 

La forme caractéristique de l'économie moderne est 
la concentration des entreprises. Cette concentration 
s'effectue aux points de vue industriel, commercial et 
bancaire. 

Pierre Moride, dans son livre : « Les Maisons à Suceur- 
sales multiples », avait commencé l'étude sérieuse de la 
concentration du commerce de détail. Ce livre est le pre- 
mier ouvrage d'ensemble sur cette question si mal con- 
nue, si passionnante pourtant, et de laquelle dépendent 
notre vitalité^ l'emploi d'une grosse partie de nos capi- 
taux et l'avenir des classes dites moyennes. 

Les grands magasins, comme le Bon Marché, les Gale- 
ries Lafayette, la Samaritaine, ont fait l'objet d'études 
spéciales relativement complètes, et l'on connaît suffi- 
samment leurs procédés réglant l'ampleur de leurs 
façades, leur extension progressive, leurs rapports avec 
le public. Nous n'insisterons pas sur le sujet comportant 
peu de choses nouvelles. 

Les Sociétés coopératives qui, depuis l'Union coopé- 
rative décidée quelque temps avant la guerre, semblent 
destinées à servir de type à la concentration du com- 
merce de détail de demain, méritent toute l'attention et 
ont droit à des développements particuliers. Au reste 
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comme Ta dit l'auteur cité plus haut, chargé du cours 
d'économie politique à la F'aculté de Droit de Montpellier, 
et tombé au Champ d'honneur, les Sociétés coopératives 
fournissent, avec la plus grande obligeance, tous les 
renseignements et documents qu'on leur demande. En- 
tretenir le lecteur de leur vie, de leur but, de leur avenir, 
est aisé. 

Mais, quand il s'agit des entreprises privées que sont 
les Maisons à Succursales multiples, « l'enquêteur a le 
regret de voir invoquer trop souvent le « secret des 
affaires ». Cette prudence est regrettable. Les hommes 
de la pratique reprochent souvent aux théoriciens d'i- 
gnorer la me ; qu'il nous soit permis de constater que, 
lorsque les économistes veulent étudier les faits, on ne 
leur facilite pas toujours la tâche : j'en appelle au témoi- 
gnage de tous ceux qui ont fait des enquêtes : que de 
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mal parfois pour une pauvre moisson 

Nous croyons utile de reproduire les lignes qui précè- 
dent, parce que, depuis Moride, la situation n'a pas 
changé. Toutefois, chaque jour laisse filtrer son rayon de 
lumière, son document nouveau. Une parcelle de vérité 
s'ajoute aux parcelles déjà recueillies et, peu à peu, le 
travail de documentation se complète jusqu'à ce que les 
éléments rencontrés suffisent à constituer l'ouvrage de 
forme et de fond à peu près définitifs. 

Nous n'avons eu d'autre ambition que celle d'appoi^ 
ter quelques éléments neufs, contribution aux études 
économiques de l'avenir. Si le plomb de l'ennemi n'eût 
point supprimé Pierre Moride, il est probable que cet 
auteur eût écrit un second volume sur la question qu'a- 
vec talent, il avait mise en lumière. Mais la mort est 
aveugle et frappe sans considérer les dommages qu'elle 
cause. 

On a reproché aux Maisons à Succursales d'être des 
organismes financiers, compromettant la vie du petit 
commerce, exploitant leurs employés et leurs clients. A 
propos des bénéiices réalisés, des légendes ont circulé 
jusqu'au Parlement ; certains se sont imaginé que le siège 
de chacune» de ces entreprises était une imagée de la 
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caverne d'Ali-Baba. Tout ce qui est occulte revêt un 
caractère mystérieux d'une invincible attirance. 

Nous avons voulu pénétrer dans les arcanes de ces 
organisations économiques qui sont, aux yeux des com- 
merçants, tentants et menaçants tout à la fois ; le flam- 
beau à la main, nous y avons recherché les Crésus du 
Négoce pour leur arracher leurs secrets. Mais, hélas ! le 
flambeau ne projetait qu'à peine la lueur d'une chandelle. 

Cependant nous avons vu assez le contour de bien des 
choses pour nous permettre d'en faire une description 
exacte, en formulant, comme on le verra, de justes et 
utiles déductions. 

Nous sommes allé beaucoup plus loin : pris de soup- 
çons envers quelques-uns, qui se proclament des petits, 
des humbles, effectuant leurs opérations commerciales 
sous le couvert de l'association, nous sommes entré chez 
des commerçants qui ne diffèrent point, selon nous, de 
tous les braves patentés — c'est un mot d'hier — qui 
prétendent, à eux seuls, composer les classes dites 
moyennes. Un grand nombre nous ont semblé être sur 
la route directe qui mène au succursalisme intégral. Epi- 
ciers, crémiers, négociants divers évoluant dans la pé- 
nombre des Unions variées et des Coopératives dégui- 
sées, nous sont apparus en pleine évolution, avec, pour 
demain, l'aboutissement final : la concentration de leurs 
opérations de détail, la succursalisation certaine, inélua- 
tablç. Et notre étude sur place, le crayon à la main, nous 
a persuadé que bientôt tout le conimerce de France sera 
échafaudé sur des modes, divers en apparence, mais 
ayant au fond des principes identiques. Grands Maga- 
sins, Maisons à Succursales, Coopératives de tout genre, 
Associations de détaillants qui veulent vivre, ne compo- 
sent qu'une seule et même catégorie d'intérêts sembla- 
bles, parfaitement solidaires, et d'aspirations communes 
plus ou moins réalisées effectivement. 

Oui, la forme caractéristique de l'économie moderne, 
c'est la concentration. La concentration, c'est la loi uni- 
verselle qui, tout à l'heure, fera graviter, dans le même 
cercle, toute la production, tous les répartiteurs de cette 
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production, en même temps que toute la consommation. 
Les Grands Magasins ouvrent des succursales plus ou 
moins visibles ; les succursales ouvrent de grands maga- 
sins ; les boutiques du bistro, de l'épicier, du chausseur^ 
du mercier, du coiffeur et de vingt autres, muent peu à 
peu en succursales ; les Coopératives ne seront bientôt, 
elles aussi, que les succursales d'une direction centrale ; 
et tous ceux qui mangent, boivent, utilisent les objets 
nécessaires à la vie, deviendront, en grande majorité, des 
commerçants sans le savoir, parce que consommateurs, 
et que la coopérative de consommation deviendra une 
succursale d'entreprise, en même temps que la succur- 
sale d'entreprise, qu'elle soit de la Samaritaine ou des 
Comptoirs français, deviendra une coopérative de con- 
sommation. 

En résumé, nôtre évolution économique, c'est la 
marche lente, mais sûre, vers l'unité, dont la coopéra- 
tion renferme tout le principe. 

Si quelque obstacle, un jour, pouvait entraver cette 
marche, notre ruine industrielle et commerciale en serait 
la conséquence. Mais l'évolution triomphe toujours, ac- 
complissant, de façon insensible, les plus formidables 
révolutions ; les obstacles que les hommes, par ignorance, 
peuvent dresser, ne sont que provisoires. L'idée, pour 
se réaliser, dispose des siècles, et c'est pourquoi les 
Anciens, dans leur sagesse, ont toujours considéré le 
Temps comme le plus grand Maître. 

G. N. 
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PREMIÈRE PARTIE 
LE COMMERCE DE PETIT DÉTAIL 



CHAPITRE PREMIER 

OU L*ON VOIT QUE LES PLAINTES SONT UTILES 



Les premiers coups de canon nous ont surpris en pleine 
transformation économique. Certains énergumènes, dé- 
nonçant la concentration commerciale, les Grands Maga- 
sins et les Maisons à Succursales, méditaient déjà tout 
un plan d'attaque contre les Coopératives elles-mêmes. 
Au milieu de leurs anathèmes et de leurs malédictions, ils 
poussaient ce cri, répercuté d'un bout de la France à 
l'autre : 

« Le petit commerce meurt!... Le petit commerce ne 
veut pas mourir 1 » ^ 

L'ombre de Bossuet en frémissait peut-être. 

Pour empêcher le petit commerce de mourir, les bou- 
tiquiers de toutes sortes adhéraient à des ligues diverses. 
Comme ils avaient besoin d'entraîneurs, ils mettaient, à 
leur tête, des gens de surface commerciale notoire, leurs 
fournisseurs généralement, des épiciers en gros plus par- 
ticulièrement. Les meneurs, intéressés à ne point voir 
diminuer leu^ clientèle, organisaient, dans les sous-pré- 
fectures, dans les chefs-lieux de canton et jusqu'au sein 
des paisibles villages, des réunions plus ou moins tumul- 
tueuses, des manifestations quelquefois bruyantes, mais 
platoniques, et souvent ridicules, ne servant pas à grand' 
chose. 

Ceux qui s'érigeaient ainsi en malheureuses victimes 
de l'évolution économique, se tournaient, dans leur exal- 
tation et dans leur impuissance, vers le Dieu-Etat, auquel 
ils adressaient : plaintes, supplications, exhortations, 
voire sommations. Ils criaient leurs misères, parfois ima- 
ginaires ; ils insultaient leurs concurrents ; ils réclamaient 
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des lois d'exception qui leur sauveraient la vie, insou- 
ciants de la répercussion de ces lois, dont, chaque fois, 
le consommateur, éprouvé par la vie chère, faisait natu- 
rellement les frais. Certains élus, en proie à des senti- 
ments démagogiques, manifestaient, à la tribune du Par- 
lement, leur pitié pour ces malheureux qu'expropriait le 
régime capitaliste, dans le développement de pratiques 
commerciales modernisées. 

Gomme ces avocats, d'opinion conservatrice la plupart 
du temps, apportaient à leurs plaidoyers la ténacité et 
l'ingéniosité voulues, et nécessaires à leurs fins, l'initia- 
tive parlementaire et le Gouvernement lui-même produi- 
saient leurs interventions, dont la liste est longue à énu- 
mérer : 

En 1906, c'est la loi sur les déballages, réglementant 
les ventes en solde et les liquidations ; 

En 1909, c'est la loi relative au nantissement des fonds 
de commerce ; 

En 1913, c'est une loi modificative de la précédente ; 

En 1910, c'est l'augmentation du délai de prescriptions 
en matières commerciales. 

Gomme le dit le rapport Landry : il faut mentionner, 
d'autre part, les deux propositions de loi de M. Ghaulet 
et de M. Siegfried, tendant à organiser le crédit au petit 
commerce et le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment sur le même objet; projet voté au commencement 
de 1917. 

La Commission du commerce et de l'industrie ayant 
déposé son rapport lorsque la guerre éclata, la question 
était à l'ordre du jour. Elle est résolue aujourd'hui. 

Faut-il citer davantage ? 

M. Failliot présentait uhe proposition de loi sur la liquir 
dation amiable ; MM. Thalamas, Lauche, Berry, Deloncle, 
Desplas se préoccupaient de la protection de la liberté 
commerciale ; M. Failliot, encore, et M. Raymond son- 
geaient à la législation des profits ; MM. Justiiï Godart 
et Raibcrti s'appliquaient à vouloir résoudre cette ques- 
tion insoluble des timbres-primes. Enfin, sur les inter- 
ventions Berry-Néron, la législation fiscale des établisse- 
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ments de commerce était remaniée, et les conditions de 
la concurrence entre le petit commerce et le grand com- 
merce de détail, vivement discutées. 

Nous n'étions pas au bout : 

M. Néron, député, et plusieurs de ses collègues, récla- 
maient l'augmentation des droits de patente des Grands 
Magasins ; cet amendement à la loi de Finances de 1911 
était renvoyé à la commission du budget, chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif à la révision de la contribution 
des patentes; MM. Louis Guislain etHauet demandaient 
à la Chambre l'exemption de patente pendant cinq années, 
à partir du commencement de l'exercice de la profession, 
pour tous les patentables dont les cotisations ne dépas- 
sent pas 100 francs. Le 23 décembre 1910, l'article 4 d'un 
projet de loi était relatif au rehaussement des droits de 
patente des entreprises commerciales à succursales mul- 
tiples. Le 16 mars 1911, M. Néron montrait la même 
préoccupation; le 22 juin 1911, M. Berry était piqué de 
la même tarentule ; ils obtenaient satisfaction par le vote 
(le l'article 2 de la loi du 27 février 1912. 

Entre temps, MM. Berry et Néron, le 29 février 1911, 
réclamaient le rehaussement des droits de patente des 
commerçants qui font vendre des marchandises, de com- 
mune à commune, par des employés à leur service ; ils 
récidivaient le 23 mai 1912; le 11 avril 1911, ils s'éver- 
tuaient à réclamer le rehaussement des droits de patente 
(les Grands Magasins ; ils revenaient à la charge le 8 mars 
1912; le 13 novembre 1913, M. Georges Bei*ry combattait 
encore pour le même objet. 

Le 23 mai 1912, MM. Berry et Néron proposaient l'assu- 
jettissement des collectivités commerciales à une taxe 
annuelle représentative des droits de cession des fonds 
de commerce ; cet assujettissement, plusieurs fois con- 
senti par la Chambre, fut repoussé par le Sénat; le 
10 novembre 1913, M. Berry montra que cette idée fixe 
l'animait toujours. 

Le 13 décembre 1912, M. Reboul, député, proposait la 
suppression de la patente pour tout le commerce de détail 
et le remplacement de cet impôt par une taxe sur les 
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bénéfices commerciaux. Cette proposition, comme la 
précédente, est-il besoin de le dire, avait lieu sous fonne 
d'amendements à la loi de finances, mode de législation 
par surprise. Depuis quelques mois la patente a vécu; 
comme une petite vieille cacochyme, elle est morte de 
sa bonne mort, dans l'atmosphère d'injustices qu'on res- 
pirait autour d'elle. 

Le 21 novembre 1912, la Chambre, un- peu lasse sans 
doute de légiférer à bâtons rompus, manifesta le désir 
d'être éclairée sur la situation respective du petit com- 
merce et des grands établissements de détail. Après 
une enquête approfondie, où tous les intéressés auraient 
la parole, les jugements seraient plus sûrs et plus justes. 
La Confédération nationale et industrielle de France eût 
dû exulter... les autres organisations aussi. Enfin, on 
allait connaître toutes leurs doléances et les mesures de 
protection allaient être édictées!... 

M. Adolphe Landry avait à peine déposé son volumi- 
neux rapport, que la guerre vint : tout fut donc remis à 
plus tard. Mais de quoi, comme l'a dit le poète, demain 
sera-t-il fait ?. . . C'est ce que, au point de vue commercial, 
nous voulons établir, par le simple examen du présent. 
Les déductions, il faut bien l'espérer, se présenteront 
toutes seules. 

Nous osons croire que la législation future glanera, 
dans ces pages, des renseignements qui lui seront utiles, 
pour formuler des opinions parfaitement motivées et 
voter des lois qui ne lèsent point telle catégorie de Fran- 
çais, au profit de telle autre. 

La solution à une crise quelconque ne consiste pas, en 
effet, à « découvrir Pierre pour couvrir Paul ». Le remède 
serait bien aléatoire, inefficace et dangereux. 






Croire que l'enquête parlementaire fut accueillie avec 
satisfaction par le petit commerce, serait une erreur pro- 
fonde. Une atmosphère d'inquiétude se forma autour 
d'elle et la méfiance naquit, dans certains milieux. On 
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ne sait trop pourquoi. M. Landry constata le fait dans 
son rapport. Il ne fallut rien moins qu'une véritable 
pression de groupes puissants pour décider les intéres- 
sés à répondre. Avait-on peur de voir éclater la vérité ? 

Les commerçants de gros, plus particulièrement, trou- 
vaient bon de propager la suspicion, d'entretenir les 
haines, d'autant plus vives, habituellement, que les cer- 
veaux sont plus étroits. 

« Gomment, dit M. Landry, refuser notre sympathie 
aux petits comtnerçants qui souffrent de la concurrence 
des grands établissements, et sur qui cette concurrence 
suspend la menace de la ruine ? Et il n'est point nécessaire 
d'aller chercher très loin des arguments. On a dit que la 
dispairition du petit commerce au profit de ses rivaux, et 
le remplacement des petits commerçants par un surcroît 
d'employés dans les maisons rivales, auraient des consé- 
quences regrettables au point de vue des traditions et des 
vertus nationales ; que, dans les boutiques des petits 
détaillants, une vie de famille existait, des habitudes, 
aussi, de régularité, d'ordre, d'économie, qui ne sauraient 
se trouver au même degré chez des employés de grandes 
maisons. On a représenté encore que le petit détaillant, 
quelles que soient les difficultés avec lesquelles il lui faut 
lutter, si étroite et ai pénible que soit sa vie, dans le 
cercle restreint où il est enfermé, avec le souci constant 
des échéances qui le hante, jouissait ^u moins de cette 
indépendance économique qui est si vivement désirée 
par la plupart des Français, qu'à ce titre son sort était 
plus heureux que celui de l'employé. Nous ne nous arrê- 
terons pas sur ces considérations ; nous n'examinerons 
pas dans quelles mesures elles méritent d'être retenues. 
Plus simplement, nous dirons que si le petit commerce 
était menacé dans son existence même par la concurrence 
qui lui est faite, ce ne serait pas une raison pour se désin- 
téresser du sort des petits commerçants en considérant 
qu'ils auraient la ressource de gagner leur vie comme 
employés des grands établissements,ou des coopératives. 
Une telle proposition, en effet, n'est pas vraie pour tous 
les petits commerçants ; bien souvent, les petits magasins 
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bénéfices commerciaux. Cette proposition, comme la 
précédente, est-il besoin de le dire, avait lieu sous forme 
d'amendements à la loi de finances, mode de législation 
par surprise. Depuis quelques mois la patente a vécu; 
comme une petite vieille cacochyme, elle est morte de 
sa bonne mort, dans l'atmosphère d'injustices qu'on res- 
pirait autour d'elle. 

Le 21 novembre 1912, la Chambre, un- peu lasse sans 
doute de légiférer à bâtons rompus, manifesta le désir 
d'être éclairée sur la situation respective du petit com- 
merce et des grands établissements de détail. Après 
une enquête approfondie, où tous les intéressés auraient 
la parole, les jugements seraient plus sûrs et plus justes. 
La Confédération nationale et industrielle de France eût 
dû exulter... les autres organisations aussi. Enfin, on 
allait connaître toutes leurs doléances et les mesures de 
protection allaient être édictées!.^. 

M. Adolphe Landry avait à peine déposé son volumi- 
neux rapport, que la guerre vint : tout fut donc remis à 
plus tard. Mais de quoi, comme l'a dit le poète, demain 
sera-t-il fait ?... C'est ce que, au point de vue commercial, 
nous voulons établir, par le simple examen du présent. 
Les déductions, il faut bien l'espérer, se présenteront 
toutes seules. 

Nous osons croire que la législation future glanera, 
dans ces pages, des renseignements qui lui seront utiles, 
pour formuler des opinions parfaitement motivées et 
voter des lois qui ne lèsent point telle catégorie de Fran- 
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La solution à une crise quelconque ne consiste pas, en 
effet, à « découvrir Pierre pour couvrir Paul ». Le remède 
serait bien aléatoire, inefficace et dangereux. 
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ne sait trop pourquoi. M. Landry constata le fait dans 
son rapport. Il ne fallut rien moins qu'une véritable 
pression de groupes puissants pour décider les intéres- 
sés à répondre. Avait^on peur de voir éclater la vérité ? 

Les commerçants de gros, plus particulièrement, trou- 
vaient bon de propager la suspicion, d'entretenir les 
haines, d'autant plus vives, habituellement, que les cer- 
veaux sont plus étroits. 

« Comment, dit M. Landry, refuser notre sympathie 
aux petits commerçants qui souffrent de la concurrence 
des grands établissements, et sur qui cette concurrence 
suspend la menace de la ruine ? Et il n'est point nécessaire 
d'aller chercher très loin des arguments. On a dit que la 
disparition du petit commerce au profit de ses rivaux, et 
le remplacement des petits commerçants par un surcroît 
d'employés dans les maisons rivales, auraient des consé- 
quences regrettables au point de vue des traditions et des 
vertus nationales ; que, dans les boutiques des petits 
détaillants, une vie de famille existait, des habitudes, 
aussi, de régularité, d'ordre, d'économie, qui ne sauraient 
se trouver au même degré chez des employés de grandes 
maisons. On a représenté encore que le petit détaillant, 
quelles que soient les difficultés avec lesquelles il lui faut 
lutter, si étroite et ai pénible que soit sa vie, dans le 
cercle restreint où il est enfermé, avec le souci constant 
des échéances qui le hante, jouissait <lu moins de cette 
indépendance économique qui est si vivement désirée 
par la plupart des Français, qu'à ce titre son sort était 
plus heureux que celui de l'employé. Nous ne nous arrê- 
terons pas sur ces considérations ; nous n'examinerons 
pas dans quelles mesures elles méritent d'être retenues. 
Plus simplement, nous dirons que si le petit commerce 
était menacé dans son existence même par la concurrence 
qui lui est faite, ce ne serait pas une raison pour se désin- 
téresser du sort des petits commerçants en considérant 
qu'ils auraient la ressource de gagner leur vie comme 
employés des grands établissementaou des coopératives. 
Une telle proposition, en effet, n'est pas vraie pour tous 
les petits commerçants ; bien souvent, les petits magasins 



42 LA GUERRE ET LE COMMERCE FRANÇAIS 

sont tenus par des personnes âgées ou inlirmes qui ne 
seraient aptes à aucun autre travail ; par des femmes qui 
augmenterlt ainsi les revenus du ménage tout en élevant 
leurs enfants. Et, dans la mesure môme où elle est 
fondée, qui n'aperçoit toutes les souffrances qui accompa- 
gneraient la transformation des petits détaillants en em- 
ployés des établissements rivaux ? Et qui se déclarerait 
insensible?... La solidarité sociale fait au législateur un 
devoir de leur venir en aide. » Nous verrons, en compa- 
rant le rôle des rivaux du petit commerce, s'il est possible 
de les accabler par une fiscalité oppressive ; si, comme le 
disait M. Touron, lors du vote de la loi établissant, en 
décembre 1916, le taux de l'impôt sur les revenus com- 
merciaux et le chiffre d'affaires, il s*agit toujours de 
V handicaper » les grandes entreprises de détail. M. Murât 
a justement remarqué que le rapporteur de cette loi, 
M. Perchot, faisait de la démagogie nuisible aux intérêts 
nationaux, en tentant d'attiser de nouveau la lutte du 
petit commerce contre le grand. Le champ de bataille 
économique n'est pas absolument comparable à un champ 
de courses où les pur-sang peuvent être « handicapés » 
pour permettre aux tocards de regagner, ne serait-ce 
qu'une encolure. 

La vérité est tout autre et conforme, en tous cas, au 
bon sens. Il y a, dans la fonction économique des uns et 
des autres, un rôle éminemment social à remplir ; c'est 
une espèce de sacerdoce dont l'exercice ne doit être 
entravé par personne; il y aurait, dans les entraves que 
l'Etat, dans l'avenir, pourrait apporter de nouveau, un 
véritable crime de lèse-nation, qu'il ne commettra pas, 
en dépit des nécessités budgétaires les plus évidentes, car 
l'impôt ne peut être une arme forgée par telle catégorie 
de citoyens contre telle autre catégorie. 



CHAPITRE II 

LE PETIT COMMERÇANT 
CE QmL EST. CE QU'IL DEVRAIT ÊTRE 

Chacun sait que les trois facteurs économiques d'une 
société sont : la production, la répartition, la consomma- 
tion. La répartition, c'est le commerce : petit commerce, 
coopératives, grand commerce de détail. 11 est certain 
que tout le monde n'a pas la bosse de sa fonction. 

La plupart des petits commerçants sont, en effet, des 
répartiteurs improvisés. Ils étaient hier domestiques, 
valets de chambre, cochers, ouvriers d'usine ; ils ont 
troqué le plumeau, le balai, le fouet, le maillet ou le burin, 
contre le tablier de l'épicier. 

Celui qui n'a pas fait l'apprentissage du commerce 
n'est jamais qu'un répartiteur défectueux, de la même 
façon que celui qui n'aurait jamais vu ensemencer un 
champ serait un piètre cultivateur. Nous irons plus loin : 
celui qui n'a jamais appris à déguster, « à goûter », à 
reconnaître les marchandises de bon aloî, aies distinguer 
des marchandises frelatées, n'est et ne sera jamais 
qu'uni piètre consommateur. 

Autrefois, à la campagne, il était un préjugé général : 
on disait, sous tous les toits, en parlant des enfants, 
(le leur travail à l'école et du but de leurs fréquenta- 
tions scolaires ; « On en sait toujours assez pour faire 
un laboureur! » Cela consolait souvent, pour ne pas 
dire toujours, les parents dont la progéniture illettrée 
se montrait inapte à conquérir le certificat d'études 
primaires... Mais on en est revenu. On en est revenu, 
parce qu'on ^s'est tout de même rendu compte que, 
dans les travaux des champs, l'instruction n'est pas si 
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inutile qu'on voulait bien le dire. On a vu des jeunes 
gens sortir de nos écoles d'agriculture ; on les a vus tenter 
(l'appliquer ce qu'ils avaient appris ; on a comparé les 
résultats qu'ils obtenaient à ceux d autrui ; on n'a pas 
dédaigné, à l'occasion, de faire appel à leurs lumières, 
soit pour soigner le bétail, soit pour soigner la serre. Il 
est devenu évident que quiconque est à même de lire 
les journaux agricoles, d'entretenir les préceptes, de faire 
passer leurs théories dans la pratique, est plus fort que 
quiconque en est incapable. Les plus éclairés finiront 
bien par dire le contraire de ce que leurs aïeux avan- 
çaient, car, en vérité, on n'en sait jamais assez pour 
exercer une fonction quelconque. 

On pourrait tenir un raisonnement identique en ce qui 
concerne le commerçant ; le premier venu des profanes 
ne peut s'improviser restaurateur, marchand de vins, 
épicier, s'il n'est pas initié à une foule de connaissances 
et de travaux, parmi lesquels la comptabilité tient une 
î)lacenotablie, entre « Fart d'acheter » et « l'art de vendre » . 
Évidemment, il n'est point absolument indispensable de 
sortir d'une école de commerce pour ouvrir une bou- 
tique ; mais il n'est pas nuisible d'avoir été élève d'une 
école de commerce quand on tient boutique. A défaut 
d'école de commerce, il y a les écoles professionnelles, 
qui ne dispensent pas de l'apprentissage, de plus en plus 
délaissé, de plus en plus nécessaire pourtant. 11 faut tout 
de même convenir que ceux qui réussissent le mieux 
dans la carrière qu'ils ont choisie, sont ceux qui la 
connaissent par l'expérience, la pratique. 

Autrefois, on était commerçant de père en fils. Les fils, 
la plupart du temps, s'ils n'étaient pas dégénérés, 
marquaient un véritable progrès sur leurs pères. Us n'é- 
taient pas bacheliers toujours, mais ils possédaient 
quelque chose de supérieur au diplôme : élevés au sérail, 
ils en connaissaient les détours ; l'instinct des affaires était 
infusé dans leur sang; l'expérience paternelle, faite de 
succès et de déboires mélangés, était la source intaris- 
sable de leçons précieuses ; les leçons constituaient 
l'enseignement professionnel à domicile. 
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Mais, un beau jour, à tort, il faut le reconnaître, les 
boutiquiers ont eu conscience de l'iiumilité de leur rôle 
social r ils ont pensé que leurs fils pourraient en jouer 
un autre ; consultant leur bas de laine gentiment garni, ils 
sentirent les ambitions germer dans leurs cœurs. Ah I 
certes non, leurs enfants ne passeraient pas obscurément 
leur vie derrière leur c omptoir ! ... Ils en feraient des méde- 
cins, des avocats, des ingénieurs, des fonctionnaires^ sur- 
tout!... Au lieu de leur garder le magasin dans lequel 
ils avaienf^ peiné laborieusement, ils le céderaient, ce 
magasin, à prix d'or, à quelque amateur, ébloui d'a- 
vance par la foiiune qu'on pouvait y établir encore. 
L'acheteur, inévitablement, se présenterait en la per- 
sonne d'un ancien apprenti, iils de paysan en mal de la 
ville, et plein de dégoût pour les champs ; la cession 
serait vite effectuée; un acte sous seing privé suffirait; 
le mieux serait certainement un aote notarié fixant la 
valeur des marchandises en magasin, l'époque des paie- 
ments, les conditions du bail et de l'entrée en jouis- 
sance ; le cédant apporterait, durant quelques mois, son 
concours au preneur doté de l'ardeur juvénile, de l'a- 
mour du travail, de la confiance en l'avenir. 

Celui-ci, à son tour, après avoir amassé quelques 
rentes, a tenu un raisonnement analogue. Mais, au lieu de 
vendre à son apprenti, il a trouvé l'homme qui, ayant 
réalisé quelques économies chez les autres, ou réuni 
quelques billets de mille par héritage, a cru conquérir une 
certaine liberté, sinon l'indépendance, en succédant au 
boutiquier du coin, dont la vie tranquille lui paraissait le 
nec plus ultra des aspirations qui sont dans toute âme 
humaine. Le nouveau patenté s'installait, sans instruction 
commerciale, même rudimentaire, à plus forte raison 
suffisante. Quelquefois, ce nouveau patenté était un 
retraité croyant grossir ses ressources par l'exercice 
d'une profession parfois totalement en dehors de ses apti- 
tudes. 

La préférence de l'un ou de l'autre ne portait pas sur un 
genre de commerce plutôt que sur un autre ; l'un et l'autre 
partaient d'une conception ultra simpliste, estimaient 
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qu'il suffit d'avoir îles marchandises, un étalage, pour 
tenter le public et réaliser le bénéfice, c'est-à-dire la diffé- 
rence avantageuse que peut — que doit — offrir le prix de 
vente comparé au prix d'achat. Comment entrevoir les 
difTicullésqui naissent inévitablement des conditions éco- 
nomiques ignorées ou de la concurrence? Comment 
se faire une idée exacte de la situation mensuelle saus 
avoir une comptabilité même élémentaire?... Le tiroir- 
caisse serait toujours assez garni pour alimenter la cui- 
sine, et la pipe, et la partie de manille de ces disciples, 
tard-vcims, de Mercure !... 

Et c'est ainsi qu'en France, partout, sauf peut-être 
dans le Nord, la Creuse, en Corse, la boutique pater- 
nelle n'a cessé de passer entre les mains d'étrangers 
ignorants ; de tout jeunes gens, des hommes d'âge 
mûr, dos vieux tout aussi bien, se sont lancés dans les 
commerces de l'alimentation, généralement choisis. Il 
n'y a guère que la boulangerie et la boucherie où des 
apprentis aient continué, de préférence à d'autres, ù 
devenir patrons. I^t cependant, il est notoire qu'à Gray, 
à lîriançon, à Pont-Audemer, jamais un jeune boulan- 
ger n'a eiïcclué d'études techniques. Combien de débi- 
tants de vins qui ne connaissent rien aux vins ! Combien 
liciers ignorent tout de l'épicerie ! Le moyen elle 
tcommorcede détail. dans l'onquèle Landry, avouent 
:>rte propoKion de patrons dépourvus de toute con- 
isancc pratique : à Cherbourg, 5 p. ItK) seulement 
cafetiers ont appris leurs professions ; à Dôlc, à Chà- 
h-Chinon, à Montluçon. à Moulins, à Bnves et dans 
1 autres lieu.ï, mêmes observations au sujet de 
V- qui débitent la moutarde, la caanello et le sucre 
di 

n naj( ràlîsseur, maïs on ficvient cuisinier, dit le 
Fert>e. On ne le devient pas inéluctablement. El 
à pourquoi tant d'individus ne sont que des gâte- 
ce. 

es commerces de l'-Alimeutation. pins qjolcs autres 
ir.'.erccï, ont lH'-:o:n .ie p^.rt•s,-:o^.l!^\ï. de je ;!S ayant 
I un enseignom-'ni rationnel ol r.icl>.odique. Les vins. 
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les fruits, les légumes, les viandes, les poissons, les pro- 
duits coloniaux, exigeraient, de la part de ceux qui en 
font le trafic, sous une forme ou sous une autre, des 
connaissances approfondies, la science de la mise en 
emploi, si l'on peut s'exprimer ainsi, afin que le meilleur 
parti possible en soit tiré. Autrement toute la vie com- 
merciale des intéressée risque de s'écouler au hasard 
de la réussite fortuite, ou des revers, infiniment plus 
probables. Il ne faut rien livrer au hasard, pas même un 
acte bénévole de la vie. L'ignorance es^t la cause du lent 
émiettement des facultés les meilleures et des forces 
génératrices de richesses. D'ailleurs, on n'aime bien que 
le métier que l'on connaît bien. 

La vocation rachète-t-elle ordinairement l'incompé- 
tence?... La vocation ne peut, ni ne doit aller sans 
préparation. Ce n'est qu'à la faveur d'un stock de con- 
naissances réelles et sérieuses qu'éclosent Tesprit pra- 
tique et la passion du métier. Autrement, les impossibi- 
lités, les impuissances issues de la superficialité des 
connaissances, inspirent la fatigue, la lassitude, bien- 
tôt le dégoût et provoquent les déboires incessants qui 
suppriment, tôt ou tard, la vie commerciale des impru- 
dents qui s'y sont lancés. 

11 y a les fruits secs du commerce; leur jeunesse s'est 
passée à des occupations improductives; c'est une 
jeunesse stérile, suivie d'une maturité perdue qui attend 
le salut d'un Messie. Le Dieu-Etat ne va-t-il point mani- 
fester sa toute-puissance?... 

Hélas ! 






Afin qu'on ne nous taxe point de parti pris, nous 
voulons citer ici les paroles de M. Seigneurie, défenseur 
zélé du petit commerce; elles furent prononcées à Mont- 
luçon, au congrès du 25 août 1912 ; elles soulignent âpre- 
ment le mal. 

« Un fait d'une gravité indéniable existe : le petit 
commerce, ou, si l'on veut, le commerce individuel. 



18 L\ GUERRE ET I.G GOUUERCB FRANÇAIS 

comporlanl les pelits et moyens commerçanls, et par- 
ticulièrement cciix de la corporation la plus considé- 
rable de toutes, l'épicerie, est très malade. , 

« Il convient d'examiner, avec beaucoup de modestie, 
s'il a toujours su accomplir absolument son devoir. 

n Si nous avons — je me permets de parler, mainte- 
nant, au nom des petits commerçants — été toujours, 
tous, et en toutes circonstances, à ia hauteur de notre 



« Evidemment non ! 

«On ne peut, certainement, demander que tout citoyen, 
auquel il prend fantaisie de s'établir commerçant, fasse 
assurément ses afTaires. 

fl llfaut donc, dansrintérètmèmedu petit commerce, et 
pour éviter des comparaisons par trop désavantageuses, 
avec les institutions nouvelles, séparer les. intérêts du 
commerce proprement dit de celui des commerçants 
qui ne sont pas, qui ne peuvent pas être des commerçants 
réels. 

n D'autre part, les véritables professionnels, les vrais 
commerçants, ont-ils toujours fait eux-mêmes leur devoir 
absolu? 
B Combiv'ii n'ont pas toujours employé tous les moyens 

irables pour plaire à leur clientèle ? 

Combien d autres n"onl pas cherché à sui^TC le pro- 

s, ne se sont j.v»5 inquiétés «les prvMluctions nouvelles 

ne se sont pas in^réuiés à les mollre ,i la portée du 

ilic, au meilleur compte possible ? 
l'n îrrami nombre de petits commerçants se trouvent 

c élrv. partieilemcnl au moins, les artisitns de leur 

ftfe maiiteur. * 

h ' oui !,.. Les IriLiunaux de eommeree sont particuliè- 

leiï' îixés à cet éirard, ils oui eu à liqui^ler des faîl- 

i mo.ivées. dansîV p- KH) des cas, par l^ibsence com- 

e d a;,i'it ;.îe ou de capacités poar la tenue des ti^Tes 

L",a_'uu tL'vniit avi.-'ir rï'^-u uiie éùuoatîoa en harmonie 
: le swure de commerce qu'il a choisi. Le législateur 
rait sonjé dès te A' mars (^i. len prévoyant la créa- 
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tion des cowrs professionnels dans les syndicats. Ce n*est 
point cela qui a remédié à Tinsuffisance notoire de l'ap- 
prentissage. Cette insuffisance a été reconnue par tous 
les économistes, par tous les fabricants. 

La nécessité de ces cours professionnels est apparue 
presque violemment, au moment de l'application de la loi 
du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire. Il fallait 
utiliser un personnel supplémentaire. Ce personnel s'est 
révélé éminemment défectueux ; il ne répondait point aux 
désirs du public, habitué aux mille prévenances, aux 
mille perfectionnements que réclament les différents com- 
merces de l'alimentation. Et cela a permis à Hubert Gri- 
zard, ex-président de la Confédération nationale des débi- 
tants de boissons, restaurateurs et hôteliers de France et 
des colonies, de reconnaître que cette insuffisance est 
plus nettement caractérisée encore à l'heure où Talcool 
est traqué comme un fauve, pour le triomphe de ce que 
M. Hubert Grizard appelle, à tort ou à raison, le « cabaret 
de demain », selon lui « lieu moralisateur, centre naturel 
de réunions », où le cafetier doit s'ingénier à la résurrec- 
tion de cet honneur professionnel qui fut, sinon une de 
nos gloires, du moins un motif de fierté, et dont l'in- 
fluence sur la conquête de notre vieille et brillante répu- 
tation de savoir-faire et d'hospitalité ingénieuse et cor- 
diale, est indéniable. 

Parfaitement. Le commerce est galvaudé, puisque nul 
enseignement ne forme des commerçants. Le commerce, 
pourtant, constitue un ensemble de professions comme la 
médecine, la pharmacie, et toutes autres qui nécessitent 
plus que de l'expérience. Il ne viendrait à l'idée de per- 
sonne d'être simple officier de santé, avocat, ingénieur, 
sans passer, soit par l'Ecole de médecine, soit par l'Ecole 
de droit, soit par l'Ecole des mines, Centrale ou Polytech- 
nique. Et, dans les cas bien rares où l'on n'y passe pas, 
il faut travailler, dans le silence du cabinet, plus que si 
l'on y passait. L'étude est indispensable. N'est-il pas 
au moins étrange qu'on prétende exercer des métiers 
complexes, tels ceux de restaurateurs, de marchands 
de vins, d'épiciers, sans préparation particulière, tout 
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aussi simplement qu'on mangerait deux sous de frites 
ou qu'on fumerait un cigare ? L'école, dans ces cas 
respectifs, c'est la boutique ; encore faut-il remarquer 
qu'une école spéciale, si elle était fondée, vaudrait mieux 
que la boutique. 

Les malins sourient. Ils ne sont point convaincus que le 
premier venu ne puisse faire un patron. Laissons-les. 
Nous savons, nous, quelle erreur profonde est la leur! Et 
combien la conception de ceux qui sont devenus « quel- 
qu'un » dans leur sphère, différait, en général, de celle- 
là! L'industrie, elle, heureusement, n'est point encore 
tombée aussi bas dans les raisonnements abusifs ; il y a 
des filatures prépondérantes, dans les pays du Nord... 
Si elles sont prépondérantes, c'est que les pères ont 
cédé les entreprises à leurs fils, mais pas avant que les 
fils n'aient été tout à fait aptes à remplir leur rôle d'ingé- 
nieurs, de mécaniciens, voire de chauffeurs. C'est dans 
ce but qu'ils ont séjourné dans les usines de France, 
d'Angleterre ou de Hongrie. Grâce à ce système, ils n'ont 
point fait des fils à papa, croquant l'usine ou la laissant 
péricliter ; ils sont à même de perpétuer, dans l'exploi- 
tation, les traditions qui méritent de survivre; ils sont 
à même d'introduire des points de vue nouveaux con- 
formes au progrès. Le nombre des ouvriers grandit, en 
même temps que le capital social. Après la guerre, 
combien cette élite sera précieuse pour la renaissfince 
des régions dévastées et la résurrection des ruines fu- 
mantes ! 

Dans le monde des Petits Commerçants et des Petits 
Industriels, il est d'usage de qualifier d'accapareurs ceux 
qui occupent une situation supérieure, dominante. C'est 
injuste au premier chef. Chaque Français, depuis la Ré- 
volution, a son bâton de maréchal dans sa giberne ; cha- 
cun a la possibilité, — le devoir, c'est 'plus net, — de 
s'efforcer d'être un accapareur. Malgré cela, il y aura 
toujours des gens qui auront de l'envergure et des gens 
qui n'en auront pas. On ne fait un bon soldat qu'avec 
une excellente préparation militaire ; on ne fait un bon 
épicier qu'avec une excellente préparation au métier. De 
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telles vérités devraient paraître banales. La nécessité de 
les rappeler pour les imposer prouve surabondamment 
quelles sont les erreurs ancrées dans les cerveaux de 
nombreux contemporains. Heureusement, les défenseurs 
les plus ardents du Petit Commerce avouent que nous 
avons raison. Et ici, n'est-ce pas M. Hubert Grizard qui 
dit à peu près ceci — si ce n'est pas la lettre, c'en est 
Tesprit : 

if Prenons, par exemple, un cuisinier, un restaurateur : 
la cuisine et le restaurant sont des métiers dans lesquels 
remploi de tels ou tels produits peut donner des résul- 
tats dissemblables. Les mêmes matières produisent des 
résultats absolument différents. Il y a, en outre, un rôle 
considérable d'économie . L'enseignement pratique, 
même s'il est impeccable, est-il suffisant ? Nous posons 
la question. Non ; car il y a une théorie certaine, absolu- 
ment indispensable : la composition des substances ali- 
mentaires, au point de vue culinaire ; les opérations pré- 
paratoires, la cuisson et l'étude de ses deux grands 
modes, ébuUition ou concentration, avec la série de tous 
les phénomènes qui se rattachent à l'un ou à l'autre ; le 
dressage des pièces, la composition des menus, suivant 
les saisons ; le budget respectif des différentes classes 
sociales et les conditions qu'exige une bonne alimenta- 
tion. Est-ce que vous croyez que cela ne comporte pas 
quelque théorie ? » 

Nous affirmons, nous^ que cela comporte de la phy- 
sique et de la chimie alimentaire, si vous le voulez. 
L'adjectif ne change rien à la vérité. 

Et vous pensez que cela seulement suffirait à faire un 
excellent restaurateur?... Allons donc I un restaurateur 
émérite devrait être un savant dans son genre, une ency- 
clopédie vivante. Envisageons seulement la division des 
substances alimentaires : il conviendrait de connaître 
parfaitement les différentes sortes de potages, leur com- 
position, principalement, à laquelle se tiennent la pré- 
paration et les effets, tant gustatifs qu'intestinaux, — que 
physiologiques, en un mot. . . Et la question des viandes 
est-elle si simple ? H y a le bœuf, le veau, le mouton, le 
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cheval, le porc, le poulet, le lapin, la volaille, etc., etc. 
Cela n'est pas compliqué ; mais, ce qui l'est davantage, 
c'est la connaissance de la valeur luilritive exacte de 
chaque chose. En outre, comment distingue-t-on les 
muscles du bœuf de ceux du taureau ou de ceux de la 
vache ?El le bœuf lui-même a-t-il toujours une valeur 
uniquel?... Le bœuf du Limousin vaut fr. 10 de moins au 
kilo que celui du Charolais. Comment s'y reconnaître?... 
En admettant que cela n'ait pas d'importance pour le 
client, cela en a pour le commerçant qui paiera fp. 10 
de moins, selon le cas, et revendra, s'il le veut, Ofr. 10 
de plus au consommafeur, ce qui représente une marge 
de fr, 10 + fr. 10 = fr. 20 de bénéfice. 

Au surplus, quels sont les. caractères de la viande 
saine, les utilisations culinaires des morceaux disséqués 
par catégorie, les prix réels, les différentes altérations 
des viandes, les moyens d'y remédier i' 

Ah ! vous croyez que la pratique suflit?... Ni Marguery, 
ni Fayot, ni Paillard, ni Mourier, n'eussent élé et ne 
seraient de votre avis. On n'en sait jamais assez. Et, si 
l'on ne sait pas suffisamment, on n'apprend qu'à ses 
dépens, en payant le tablier, comme on dit. La conser- 
vation ménagère et industrielle des produits est non 
seulement une science, mais c'est encore un art. Sans 
cette science et sang cet art, on est incapable de faire 
produire au commerce contingent tout ce qu'il peut pro- 
duire. Donc, on perd. 

Et la question du gibier ?... Et celle du poisson ?... Et 
celle des mollusques?... Et les épices ?... Et les condi- 
'... Et les fruits ?.. . Et le lait?... Elles boissons?... 
nous garderons bien de disserter sur chacun de 
jets. Nous sortirions du cadre que nous nous 
s tracé. Nous conclurons que le vrai restau- 
est un praticien doublé d'un théoricien; il, ne 
5C pas des ratatouilles, il élève sa cuisine à la 
r d'un laboratoire où la poésie elle-même trouve- 
le. On l'apprécie ; il fait fortune, car la France reste 
de Rabelais, de Charles Monselet, de Brillat- 
et de combien d'autres ! C'est la patrie du bon 
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goût et jamais sa réputation ne devrait s'affaiblir dans le 
monde. Pour atteindre ce but, il ne suffit pas que des 
maçons, favorisés par un mince héritage, s'improvisen 
gargotiers, et que des gargotiers s'improvisent restaura- 
teurs. Non I mais ce qu'il faut, c'est l'amour du métier, le 
bagage de connaissances qu'il exige — et nous sommes 
loin d'avoir épuisé le thème. 

Dans un bon restaurant, en effet, dans un hôtel de 
premier ordre, on emploie parallèlement tous les pro- 
duits de la terre et des eaux, ainsi que la verrerie, les 
cristaux, la faïence, la porcelaine, l'argenterie, l'orfèvre- 
rie, les métaux de toutes variétés, les aciers, les cuivres ; 
la lingerie, les marbres, les tentures, les peintures jouent 
aussi leur rôle. Un profane fait crier tout cela parle manque 
d'harmonie^ éloigne la clientèle dont le goût est sûr, et 
qui constitue particulièrement les bonnes maisons. 

Or, il nous semble que l'ambition de chacun, c'est 
d'avoir une bonne maison. 



* 

4- » 



On nous dira : « Vous n'abordez pas un sujet général. 
Vous vous placez à un point de vue particulier et votre 
raisonnement s'évanouirait de lui-même s'il cherchait à 
s'appliquer à d'autres catégories de petits commerçants, 
au boulanger, au marchand de vins, à l'épicier, par 
exemple. » 

Réfléchissons, et nous allons bien voir si ceux-ci, à 
défaut des restaurateurs, peuvent s'improviser. Eh I bien, 
non ! ils ne le peuvent pas. Est-ce que, par hasard, pour 
être un excellent boulanger, il s'agit de savoir confec- 
tionner un levain ?... Est-ce que des muscles solides sont 
simplement nécessaires pour bien pétrir la pâte?... Le 
goût, dans ce métier comme dans le précédent, doit 
jouer un rôle très important. En tout premier lieu, le pain 
doit avoir une forme élégante. C'est donner à sa qualité 
un attrait supplémentaire. Mais tous ceux qui, à ce 
bagage, n'ajoutent que la pratique pour chauffer le four 
à point, pour y bien disposer les pains, ne les laisser se 



docpr ai trop, ni trop peu, sont forcément des boulangers 
incomplets. 

Un boulanger peul-if être étranger aux choses de l'api- 
culture 7 II lui faut connartre toutes les variétés de Tromeot 
et savoir les phénomènes qui se déroulent au fond de cet 
autre laboratoire qu'est le pétrin. En effet, c'est l'bydra- 
lation du gluten, à tendance visqueuse, qui rend la pSte 
gonflable à peu près comme une bulle de savon. La fer- 
mentation panaire, déterminée par le ferment contenu 
dans le levain, fournit, aux dépens d'une très faible quan- 
tité de sucre préexistant dans la farine, un peu de gaz 
|ue. Ce gaz, enflant le gluten, fait lever au 
;e dilate la chaleur, et c'est de l'observation 
ces événements, qu'on ne peut observer 
)nnatt pas, que dépend la légèreté du pain, 
par la chentèle. 

du pétrissage est de favoriser l'hydratation 
le la farine en vue de la fermentation pa- 
ilà ce qu'un cordonnier- n'est pas tenu de 
't c'est pourquoi un cordonnier, à coup sur, 
'aïs boulanger. Cela nous explique que tant 
font de si mauvais pain avec des denrées 
oix, — et tant de boulangers aussi 
ms à l'épicier et au débitant. Pour mieux 
jmbien ils sont peu à la hauteur de leur 
irt du temps, nous partirons, de préférence, 
qui est commune à leurs négoces : le vin. 
icheter et bien vendre le vin en le connais- 
ment?... Non. Et il ne faut pas soutenir que 
débitant connaissent parfaitement le vin, 
le qualité ordinaire et d'usage courant. En 
as exagéré dédire, avec M. Hubert Grizard, 
ille espèces de vignes, qui ne donnent pas, 
nille sortes de vins, mais qui en donnent 
un grand nombre de variétés, 
nenne, le vin est une matière vivante qui 
oins continuels, comme un jeune animal ou 
fant. Qu'il sorte d'un cru ou d'un autre, il 
particulières qui sont siennes, des couleurs 
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qui le caractérisent, des défauts à réprimer. Rouge ou 
blanc, gris ou rose, sec ou mousseux, c'est le climat où 
son élaboration s'est faite qui lui donne sa valeur, sa 
vertu ; c'est la qualité du cépage, la nature du sol qui 
engendrent son bouquet; c'est le savoir-faire et l'habileté 
des vignerons qui décident de la facilité de conservation ; 
c'est du maître de chais qui l'a soigné en premier lieu, 
que dépend, dans une large mesure, la vie de ce vin, qui 
doit s'améliorer en vieillissant. 

Même quand il est rendu chez l'épicier ou le débitant, 
le vin n'est pas dispensé d'éprouver des malaises ; il per- 
siste à se conduire comme un être organisé; l'épicier ou 
le débitant devraient être capables, à l'occasion, de 
s'ériger en médecins du vin ; peuvent-ils, en général, le 
traiter et le guérir ? Il leur semble qu'ils ont accompli 
quelque chose de définitif par une mise en bouteilles plus 
ou moins heureuse. Mais le solide influe sur la transfor- 
mation du liquide, qui peut s'altérer au lieu de se boni- 
fier. 

Le vin, entre les mains de praticiens habiles, acquiert 
des qualités qui méritent les chants du poète et les glori- 
licalions de la science non inféodée à 1 exploitation des 
sources d'eaux minérales. Il porte avec lui des éléments 
dont notre tempérament réclame l'assimilation. Le bon 
vin, consommé à dose raisonnable, n'est pas seulement- 
un aliment; c'est un véritable remède dans bien des 
maladies ; c'est un réconfortant qu'aucun autre produit ne 
remplace, dans les cas de surmenage et de dépression ; 
c'est le trésor par excellence dont la nature a doté la 
France ; celui qui en fait un usage raisonné, n'a-t-il pas, 
après son repas, une force dont il est conscient, une con- 
iiance plus grande en lui-même, une hardiesse précieuse? 
Cela ne suffit-il pas pour que l'on apprenne, à tous ceux qui 
sont chargés de soigner le vin, la façon de le bien soi- 
gner? Combien de ceux qui nous le distribuent seraient 
capables de déterminer son lieu d'origine?... Il faut bien 
avouer qu'ils ne savent pas tous le déguster. Il en est de 
même en* ce qui concerne la façon de distinguer les fines- 
champagnes, les marcs, les armagnacs, les eaux-de-vie 
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deviQ ordinaires. Un épicier, un débitant devraient être à 
même de décelerles mélanges faits ù leur insu, parce que 
cesmélanges, en diminuant la qualité, risquentd'éloigner 
laclientële, et que la diminution de la clientèle entraîne la 
diminution des bénéfices. C'est dans le monde des com- 
merçants comme dans celui des consommateurs. Mais le 
commerçant de race et de carrière doit être un connais- 
seur avant d'être un buveur; c'est pour lui le seul moyen 
d'activer son débit, d'être apprécié par tous, et de tripler 
son cbiiïre d'affaires, dans l'ignorance absolue des crises 
commerciales. 

Les commerçants formés pour leur genre de commerce 
en ont l'amour ; ils ne rêvent point au maquignonnage de 
leur fonds ; ils ne se préoccupent pas de revendre à très 
gros bénéfices. Leur seul but, c'est de se créer une clien- 
tèle solide, de plus en plus nombreuse- Mais combien y 
parviennent ? 



CHAPITRE III 

GOMMENT S'ÉTABLIT UN PETIT COMMERÇANT 
INFLUENCE PROBABLE DE LA GUERRE'' 

L'appellation de petit commerçant est une appellation 
générique qui, si elle s'applique à tous les boutiquiers, 
est loin de leur convenir également. Gomme il y a fagots 
et fagots, il y a détaillants et détaillants. Les moins 
importants, ceux qui sont en bas de l'échelle, colporteurs 
ou marchands des quatre saisons, considèrent comme de 
grands commerçants ceux qui ont un magasin même 
modeste ; ceux qui ont un magasin même modeste con- 
sidèrent ceux-là comme un fléau auquel ils assimilent 
volontiers les forains, dont la voiture, vrai bazar en minia- 
ture, s'ouvre sur les places publiques aux jours de fête 
et de marché, et où les ménagères trouvent des marchan- 
dises offertes aux prix pratiqués dans les achats ordi- 
naires des concurrents en boutique. Ces marchandises 
sont vendues avec un bénéfice sensiblement égal au béné- 
fice des boutiques. Mais les boutiquiers arguent, en implo- 
rant la protection des pouvoirs publics contre les plus 
petits qu'eux-mêmes : « les marchandises proviennent de 
déchets de fabrication ; on n'a pu les lancer dans le com- 
merce.,, et, très souvent, ce qui est vendu de bonne qua- 
lité a été volé ! » 

C'est une affirmation sans preuves. L'hostilité du bou- 
tiquier contre le colporteur, le marchand des quatre sai- 
sons, le forain, réside en ceci : leur étalage, sous l'œil 
et la main de la ménagère, est une véritable tentation. 
C'est par instinct que l'acheteuse y est naturellement con- 
duite ; elle aperçoit dés bagatelles, des futilités, des 
clioses, au prix léger, qu'elle acquiert. Les magasins, eux. 
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ont une vitrine, une porte qu'il faut ouvrir, un seuil à fran- 
chir... et la cliente qui hésite ne le franchit pas toujours. 

On devient colporteur, marchand des quatre saisons, 
forain même avec des capitaux extrêmement réduits. Ce 
n'est point dire qu'il en faille de considérables pour 
ouvrir boutique ; mais, tout de même, il en faut de plus 
importants à ceux qui, n'héritant pas du magasin pater- 
nel, s'improvisent, à un moment donné, commerçants. 

11 est intéressant d'étudier comment l'ouvrier légère- 
ment enrichi, les gens de maisons disposant de quelques 
économies, arrivent, un beau jour, à faire partie du monde 
grandissant des patentés. Le plus souvent, ils rencontrent 
celui qui veut refiler sa maison, soit directement, soit par 
l'entremise d'un intermédiaire, 

La femme ou la fille de cet infortuné est malade, comme 
par hasard ; quand la boutique esta la ville, les médecins 
prescrivent l'air de la campagne ; quand la boutique est à 
la campagne, les docteurs imposent un traitement à la 
ville. La hâte de vendre se trouve ainsi parfaitement 
expliquée. 

Le marchand de fonds aide à maquiller la comptabilité 
rudiment aire où le client, naturellement, ne verra que du 
feu. L'établissement, finalement, sera cédé 30 ou 40 p. 100 
plus cher qu'il n'a coûté. La dupe, ultérieurement, cher- 
chera une autre dupe. Le fonds de commerce passera de 
mains en mains, rapidement. A chaque cession, le prix 
s'accroîtra de la commission de l'intermédiaire, du béné- 
fice du vendeur. Le nouveau venu, qui paye son magasin 
au double ou au triple de sa valeur, sera écrasé sous le 
poids des pertes, des charges, des échéances ; il tentera 
de vendre plus cher pour gagner davantage. Surgisse un 
concurrent consciencieux, et c'est la ruine irrémédiable. 

Tel est le mécanisme, grosso modo. Nous allons l'étu- 
dier un peu plus complètement dans les détails, parce 
que nous estimons que la ruine des petits commerçants 
n'a pas d'autre cause que la trop grande généralisation de 
ces opérations certainement immorales. 

C'est en effet \h qu'il faut voir la source du mal et non 
point dans le développement des Sociétés coopératives, 
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non plus que dans celui des soixante-dix ou quatre-vingts 
Maisons à Succursales qui pratiquent le commerce de 
l'alimentation, ou d^ns l'importance des autres firmes 
comme Potin et Damoy. Il y a, en outre, l'accroissement 
du nombre des patentes, qui se sont élevées, depuis 1871 
à ces dernières années, de plus de 780.000 unités, aug- 
mentant ainsi^e moitié, alors que nôtre population n'aug- 
mentait guère que d'un vingtième. Le tableau suivant 
donnera une idée exacte de la progression : 

NOMBRE DES COTES DE PATENTES COMPRISES DANS LES ROLES 
PRIMITIFS ET SUPPLÉMENTAIRES DES ANNEES 1871 A 1911 



ANNEES 


NOMBRE 


ANNÉES 


NOMBRE 


1871 


1.660.223 


1892 


2.014.605 


1872 


1.742.578 


1893 . . 








2.033.897 


1873 


1.752.450 


1894 . . 








2.055.521 


1874 


1.764.414 


1895 . . 








2.072.3^9 


1875 


1.796.251 


1896 . . 








2.088.953 


1876 


1.8t7.589 


1897 . . 








2 109.151 


1877 


1.835.978 


1898 . . 








2.130 886 


1878 


1.850.982 


1899 . . 








2.132.912 


1879 


1.855.401 


1900 . , 








2 137.650 


1880 


1.862 281 


1901 . 








2.154.545 


1881 


(6) 1.861.918 


1902 . 








2.174.868 


1882 ....'. 


1 . 8Ô5 . 690 


1903 . 








2.195.074 


1883 


1.904.127 


1904 . 








2 215.297 


1884 


1.923.348 


1905 . 








2.225.033 


1885 


1.941.038 


1906 . 








2.253.524 


1886 


1.959.197 


1907 . 








2.269.590 


1887 


1.966.493 


1908 . 








2.286.140 


1888 


1.981.543 


1909 . 








2.294 537 


1889 


1.994.178 


1910 . 








2.308.638 


1890 


2.005.888 


1911 . 








2.336.900 


1891 


2.005.482 







(6) Diminution résultant de rapplication de l'article 21 de la loi 
du 15 juillet 1880 qui exempte d'impôt les associés secondaires 
exerçant certaines professions rangées ailleurs. 
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L'offre et la demande seront faussées ; on les établira sur 
des bases anormates ; et beaucoup de mauvaises aCfaipes, 
auxquelles la guerre aura fait perdre foute espèce de vita- 
lité, se trouveront savamment prônées par les agences 
qui découvriront la clientèle de surenchère. 

Il s'agirait de prévoir, si prévoir, c'est gouverner. Or, 
que prévoir?... La limitation des débits ?... Celle des 
petites épiceries individuelles ?... Nous nous garderons 
d'une pareille suggestion, bien que certains insi- 
nuent : « Grâce à la limitation, les fournisseurs comman- 
ditaires ne pourront plus envisager la multiplication de 
clients nouveaux; leur intérêt à commanditer quiconque 
diminuera ; les amateurs se raréfieront. Le vendeur, ne se 
trouvantplus qu'en présence d'un nombre restreint d'ache- 
teurs, sera obligé de n'exiger, pour la vente d'un établis- 
sement quelconque, que la valeurréelle du fonds ; il perdra 
cette valeur fictive que la surenchère avait provoquée ; 
les choses redeviendront normales, au plus grand béné- 
fice de l'industrie, qui va réclamer des bras, et de l'agri- 
culture, qui proclamera bien haut la pénurie de la main- 
d'œuvre. B 

Pourrions-nous associer ici l'épicier de détail au débi- 
tant, parce que, bien souvent, l'épicier de gros opère 
l'une façon plus ou moins analogue à celle du brasseur ? 
Tous deux font volontiers, du commerçant, une espèce de 
gérant doté du pénible souci des échéances — don très 
nférieur, — et, plus rarement, de vrai gérant qui jouît de 
^oute la quiétude d'esprit désirable. 

La tendance fréquente du commerçant, à faire de son 
fils un fonctionnaire, n'a peut-ùtre pas d'autre origine 
que cet asservissement caché, source de tant d'amer- 
tumes, nées des préoccupations. 

Combien il serait intéressant d'étudier les rapports qui 
existent entre la crise du petit commerce et la ruée vers 
le fonctionnarisme? 



Ce n'est pas tout détailler, il faut coudre, dituneparole 
fameuse. Ce n'est pas tout d'acheter un fonds de com- 
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merce, il faut le payer. Les versements seront trimestriels, 
semestriels, annuels, réglés sur les bénéfices indiqués, 
escomptés, mais nullement définis. 

Les délais de paiement varient selon les régions et les 
usages qui y sont pratiqués : c'est ainsi qu'ils sont de un 
à deux mois pour les marchandises de réassortiment, épi- 
cerie, vins, spiritueux, dans le Nord : ils sont de dix-huit 
mois dans la région de Meaux, pour les marchandises, 
alors qu'ils s'élèvent à deux ou trois ans pour le capital ; 
l'échéance est portée à cinq ans et même à dix ans aux 
environs de Beaune, pour la charcuterie, et à Amiens, 
pour la boulangerie. Elle s'éloigne encore à Pontoise, à 
Chartres, où elle n'arrive qu'après dix et quinze ans ; 
à Paris, où l'acheteur gagne encore aisément deux 
ans supplémentaires, alors qu'il en gagne cinq à Troyes 
et que, dans la Haute-Marne, il paie à son gré. 

L'acquéreur d'un fonds n'en est, bien souvent, proprié- 
taire qu'en apparence ; en effet, le vendeur prend un nan- 
tissement sur ce fonds. Le nantissement est une deuxième 
chaîne qui rive, au pied de l'acheteur, le boulet qu'il 
risque de traîner perpétuellement. 

Un petit commerçant qui s'établit a parfois caressé la 
chimère, on le voit; l'ère des soucis commence à la signa- 
ture du contrat. Le souci n'est pas niable, môme quand 
l'argent n'est pas le produit de l'emprunt, c'est-à-dire 
quand il est la propriété réelle de l'intéressé ; il est bien 
moins niable encore quand un honnête homme s'est éta- 
bli avec l'argent de ses amis. C'est toujours une impru- 
dence qu'ouvrir boutique sans ressources personnelles, 
comme cela se pratique couramment en divers dépar- 
tements, notamment dans la Haute-Marne, la Charente, 
la Haute-Savoie, certaines régions localisées principale- 
ment aux villes de Lille, Avesnes, Montargis, Lourdes. 

Mais, dira le profane, pourquoi celui qui veut devenir 
commerçant s'adresse-t-il à des particuliers plutôt qu'aux 
banquiers?... La raison en est bien simple. Les petites 
banques elles-mêmes ne consentent des avances qu'excep- 
tionnellement ; quant aux importantes sociétés dé crédit, 
elles n'en consentent pas du tout. Force est bien de recou- 
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rir aux vagues rentiers, qui prêtent alors à gros intérêts, 
ou aux parents plus ou moins éloignés, ou aux fournis- 
seurs futurs, plus naturellement qualifiés : épiciers de gros 
ou brasseurs, ainsi que nous l'avons déjà dit. Les excep- 
tions qui ont pu surgir, n'infirment point les règles 
principales que nous venons d'établir. Elles les infirment 
d'autant moins que les banques locales disparaissent de 
plus en plus. Elles ne sont déjà qu'un vague souvenir : 
Béthune, Rethel, Agen, Montauban, Mazamet, Rouen et 
d'autres villes encore, n'ont plus les leurs ; dans les en- 
droits où elles subsistent et végètent, elles ne viennent en 
aide au client que s'il est connu avantageusement. Or 
ce n'est jamais au début de son entreprise que le client 
est connu avantageusement ; on lui dénie, au contraire, 
presque toujours les qualités de travail et de moralité. 
Les concurrents y sont d'ailleurs trop intéressés pour 
qu'il en soit autrement. Toutefois, la race des petits ban- 
quiers au cœur tendre n'est point éteinte dans la France 
entière; on en signale quelques unités à Valenoiennes, à 
Vire, à Sens, à Nîmes, à Compiègne, à Castres, à Rodez, 
à Aurillac ; le sud du Plateau Central ne s'est pas mo' 
dernisé, à ce point de vue, non plus que Perpignan, dit-on. 

Patience ! cela viendra. Les banquiers, dans l'enquête 
sur la situation du commerce en France, en sont à 
déplorer que des avances soient encore consenties au 
pe^t commerce, par certains de leurs confrères ! 

Le seul banquier en perspective reste donc le grossiste. 
A Dijon, certaines maisons de gros s'occupent de cessions 
de fonds de commerce : elles servent d'intermédiaire entre 
les deux parties, et, pour que l'acheteur devienne leur 
client, non seulement il arrive qu'on lui propose des 
avances en marchandises, mais aussi des avances en nu- 
méraire. Tant pis si cette méthode se généralise. 



* 



Un intermédiaire, quel qu'il soit, d'où qu'il vienne, est 
toujours onéreux. L'individu ne vaut, sous ce rapport, 
pas mieux que l'agence. Tous deux sont des parasites par 
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excellence ; ils ne songent, en effet, qu*à tirer parti, — le 
plus grand parti possible — des contractants. Leurs com- 
missions sont lourdes à payer ; elles s'élèvent couramment 
à ÎO p. 100 du chiffre d'affaires ; d'autres fois, elles sont 
fixées à 8 p. 100 de la valeur du fonds et à 2 p. 100 de la 
valeur des marchandises. On voit de suite l'intérêt pri- 
mordial qui existe à trouver des tracta teurs. Est-il besoin 
d'avouer que les tractations sont généralement néfastes 
pour les petits commerçants, aussi bien pour les vendeurs 
que pour les acquéreurs ? Pour remédier à cet état de 
choses absolument déplorable, parce qu'immoral, il serait 
à souhaiter de voir les Chambres syndicales devenir de 
plu9 en plus les truchements gratuits pour les cessions de 
fonds de commerce ; les exemples qu'on cite à ce sujet ne 
sont encore, malheureusement, que des exemples isolés. 
Les particuliers, tout aussi bien que les organisations 
commerciales, et inversement, se sont plaints de la rapa- 
cité des intermédiaires ; de la duperie dont sont victimes 
ceux qui ont recours à eux ; et leurs plaintes auraient dû 
déjà provoquer des mesures des pouvoirs publics. La 
Chambre syndicale de la boulangerie de Nancy s'exprime 
ainsi, en envisageant plus particulièrement les débits de 
boissons : 

« Evidemment, la complicité des agents de vente des 
fonds ne s'est faite que par de grasses commissions. A 
ces commissions, ordinairement de B p. 100 sur le prix de 
la vente, s'ajoute un tarif spécial qui indique bien la men- 
talité de ces intermédiaires. Par exemple, l'acheteur 
désire-t-il 20.000 francs de son fonds ? La commission de 
S p. 100 est due sur ces 20.000 francs, mais l'agent d'af- 
faires se réserve le droit de vendre au-dessus de ces 
prix ; il entend partager le surplus par moitié. Les 3/4 des 
ventes sont traitées de cette fa^on ; l'acheteur sans argent 
ne recule pas devant le prix, même si celui-ci lui paraît 
élevé; il s'estime heureux d'être agréé et d'être comman- 
dité. 

« Une fois en possession du fonds, il s'aperçoit qu'il a 
fait un mauvais calcul, que les frais d'intérêt et d'amor- 
tissement sont pour lui une charge considérable. Au su^ 



;iQ i.A oitbrre: et le commerce français 

plus, bien souvent il est astreint h prendre une bière d'un 
prix supérieur à celui payé par ses collègues concurrents ; 
cetle bière prend le nom de bière de luxe, de conserve 
ou tout autre qualificatif, pour masquer l'indélicatesse 
d'une opération consistant à vendre plus cher la mar- 
chandise aux débitants tenus par un contrat. » 

La vente des fonds de commerce correspond trop sou- 
vent au vol organisé, mais légal. 11 arrive même qu'elle 
se confond absolument avec l'escroquerie. C'est d'autant 
plus une escroquerie, la plupart du temps, que les béné- 
fices d'une maison ne sont pas contrôlables. C'est pour- 
quoi le petit commerce, envisageant l'hypothèse d'un 
« refilage 'i des fonds, a été toujours l'ennemi le plus 
acharné de l'impôt sur le revenu et de la déclaration con- 
trôlée. Pensez donc -.'plus de comptabilité truquée!... 
Est-ce que cela ne serait pas la fin de toute espérance ?. . . 
Dans tous les cas, le prix d'une maison reste fixé à la 
somme des bénéfices, plus supposés que réels. Cette 
somme se calcule sur un an, deux ans, trois ans. Le résul- 
tat est identique, si ce prix s'établit sur le rapport qui 
peut exister entre lui et le chilTre d'alfaires pareillement 
truquable. Un commerce qui fait en moyenne 40 francs 
de vente par jour, soit 14.700 francs par an, vaudra, en 
chiffres ronds, 10.000 francs. Mais combien, qui se ven- 
daientiû.OOO francs, ont été vendus pour 20,000 francs?... 
■^"■Tibien, qui se vendaient 36.000 francs, ont été cédés 
ir 75.000 francs ?... Les exemples sont nombreux. Les 
res s'étaient présentées. 

Lu reste, l'impôt sur le revenu lui-môme, avec la décla- 
ion contrôlée, eût été impuissant peut-être à réagir, 
, comment contrôler ce qui n'existe pas?... Et, ce qui 
xiste pas, le plus ordinairement, c'est la comptabilité 
petit commerçant 1 

ieaucoup, au lieu d'acquérir un fonds de commerce, 
fèrent en créer un de toutes pièces. Cela supprime 
■tains aléas ; — et, en revanche, en faitnaitre d'autres, 
is le public est si avide de nouveautés que toute créa- 
1, si elle est ingénieuse, faite avec goût, risque d'attirer 
imptcment la clientèle. Il va sans dire que l'initiative 
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des créateurs augmente tout particulièrement la concur- 
rence entre les petits commerçants, en contribuant sérieu- 
sement à la diminution de valeur des fonds. 

Que Ton achète ou que l'on innove, il faut tout de même 
procéder à une installation, à un aménagement. Les dé- 
penses sont moins élevées dans le premier cas que dans 
le second, c'est vrai. De toutes façons, elles sont assez 
peu élevées quand il ne s'agit pas de spécialités ; l'éléva- 
tion de ces dépenses varie selon les quartiers et la nature 
de la clientèle ; elles sont naturellement moins impor- 
tantes à Belleville qu'aux Champs-Elysées. Mais, à Belle- 
ville comme aux Champs-Elysées, la vérité est ici : si le 
petit commerçant veut réussir, il ne doit pas trop compter. 
Les petites maisons, pour subsister, doivent, en effet, 
montrer un luxe qui se rapproche de celui des magasins 
plus grands ; le mobilier et l'éclairage sont coûteux ; les 
peintures, et les glaces, et les marbres, le sont aussi ; 
quelquefois le cheval et la voiture sont nécessaires pour 
livrer, comme font tant d'autres, les commandes à domi- 
cile. Le tiers des bénéfices de la première année ne suffit 
pas toujours à cet emploi. En province, ces dépenses 
d'aménagement sont calculées et différentes : elles peu- 
vent s'élever de 500 à 1 .000 francs pour une petite épicerie, 
dans la Nièvre, tandis qu'à Falaise, elles montent de 
600 à 1.200 francs ; on les dit de 1.200 francs, pour une 
petite boucherie, à Rodez; de 3.000 francs pour une bou- 
langerie, à Lectoure ; de 3.000 à 4.000 francs pour une 
charcuterie dont le loyer va de 600 à 1 .000 francs, à Abbc- 
ville. 

Mais les frais ne sont pas inéluctables que la première 
année seulement, ils ne manquent pas de se produire 
régulièrement dans la suite. Est-ce qu'il ne faut pas sans 
cesse employer le menuisier, le peintre, le vitrier, le 
plombier, le couvreur ? Le temps n'est plus où le petit 
commerce pouvait s'installer, vivre et prospérer dans un 
taudis. Trop peu, hélas ! le comprennent, et beaucoup 
maudissent les boutiques des Maisons à Succursales, parce 
que, claires, propres, elles ont révolutionné, en peu de 
temps, les mœurs des acheteurs, même de ceux des 
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quartiers populeux. Elles ont contraint les vendeurs con- 
currents à les imiter et le public ne s'en plaint pas. 

Si bien que l'on pourrait dire que les dépenses d^amé- 
nagement et. d'entretien -ne sont nulles que là où le petit 
commerçant n'a pas de concurrent. Mais il n'a pas de 
concurrent, là seulement où le commerce est sans acti- 
vité. Partout où l'on travaille, des besoins nouveaux ont 
été créés -, les locaux doivent être plus vastes, plus beaux, 
mieux éclairés. Si le client^ avec les salaires plus élevés, 
a le goût du confort chez lui, sinon celui du luxe, il l'a 
aussi, ce goût^ même quand il doit choisir Son épicier. 
En outre, il trouve sous sa main, dans la boutique qu'il a 
choisie, des marchandises abondantes et variées^ et sou- 
vent renouvelées. 

Pour étendre, ou même simplement conserver sa clien- 
tèle, un peu de réclame est nécessaire. Il en faut, ne 
serait-ce que pour montrer à l'acheteur, qu'on attire, les 
instruments modernes qui coupent le pain, débitent le 
jambon et le saucisson... Et puis, si le boulanger pouvait 
faire contempler le pétrin mécanique au lieu de son 
garçon qui, torse nu, ahane dans le fournil !... 

Mais cela coûte. Le petit commerçant, hésite^.. S'il 
hésite, c'est l'agonie qui commence -* commercialement 
parlant. 

Tout coûte, môme et surtout les petits cadeaux qui, 
dit-on, entretiennent l'amitié. Ils constituent une charge, 
eux aussi. Combien de boutiquiers se résignent à la sup- 
porter ? Le petit commerce de l'épicerie aurait pourtant 
tout à gagner s'il se montrait prévoyant, et surtout s'il 
flattait les enfants de sa cliente en leur distribuant quel- 
ques bonbons, ou la cliente elle-même en lui délivrant 
un paquet de friandises à Pâques, à Noël, ou au jour de 
l'An. 

Ce sont là des sacrifices auxquels le petit comitierce 
consent difficilement. Et pourtant, comme dit W proverbe : 
il faut semer pour récolter. 



CHAPITRE IV 

LES GHAROES DU PETÏT COMMERÇANT 
VONT-ELLES DIMINUER PAR LA SUPPRESSION 

DE LA PATENTE? 



Ce n'est pas tout de s'installer. Il faut vivre. Il faut 
grandir ; ceia est moins la conséquence du hasard que 
celle de l'initiative, de l'expérience, de la méthode. Le 
tiroir- caisse, dans lequel on puise facilement, ne suffit 
point à toutes les exigences de la situation. Les embarras 
peuvent surgir, d'autant plus sérieux et plus graves que 
les écritures commerciales, si elles sont absentes, ne les 
font point prévoir. Le code de Commerce impose la comp- 
tabilité à toul le monde. C'est avec infiniment de raison ; 
mais la plupart des petits commerçants restent sourds à 
cette injonction. C'est ainsi qu'à Nantes, 10 p. 100 seule*- 
ment des boutiquiers peuvent se prévaloir d'avoir des 
livres ; ils possèdent, quelquefois, pas toujours, un brouil- 
lard, un livre-journal, un livre de recettes et dépenses, 
un agenda ; mais les Doit et Avoir sont établis au petit 
boûheur. Quelle est donc la raison invoquée pour excuser 
pareille négligence ?... Elle est toujours la même et falla^ 
cieuse au possible : les affaires se font au comptant; la 
besogne des écritures est inutile. Certains divisent leurs 
factures en payées et en impayées ; ils ne pratiquent pas 
les inventaires et travaillent dans la brume, sinon dans la 
nuit. A Saiftt^Etienne, la proportion de ces aveugles atteint 
90 p. 100 de l'ensemble ; il en existe autant à Clermont* 
Ferrand. La Chambre syndicale de la boulangerie de la 
Somme a manifesté le regret de la généralisation de ces 
habitudes, dans le commerce de l'alimentation, notam- 
ment. Pourtant, il n'est pas niable qu'une minorité intelli- 
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gente se rende compte des dangers que font courir, aux 
petitsétablissements.cetlenégligencedontrignoranceest 
la base et qui est coupable tout de même, La Chambre 
syndicale des magasiniers de Nice rattache les mauvaises 
gestions et les échecs à cette cause. Elle n'a pas tort. 

C'est que, pour tenir une comptabilité régulière, il 
importe d'en connaître les principes; la petitesse d'une 
ie ne saurait dispenser personne de cette con- 
e. Mais, comment un illettré, par exemple, 
il s'y prendre?... II y a des illettrés qui paient 
et cela tiendrait à prouver que, pour avoir le 
payer patente, il faudrait au moins être muni de 
iiicat d'études primaires. 

us éclairés tâchent d'éclairer les autres : l'Union 
ïiale et industrielle de l'arrondissement d'Alais a 
des cours professionnels et commerciaux, ainsi 
réunions et des conférences ; s'ils étaient suivis 
ment, ils rendraient les plus appréciables ser- 
ist-il pas urgent d'apprendre comment on établit 
des frais généraux, le pourcentage des majora- 
couvre ces frais et permet de gagner de l'ar- 
II ne s'agit pas, en effet, de vendre à tel prix, 
'un concurrent vend à ce prix -là. 
iffres donnés par l'enquête sur la situation du 
;e en France, font trembler quiconque s'intéresse 
es petits commerçants, avec lesquels il importe 
oint confondre certaines bonnes maisons de 
de demi-gros. Celles-ci tiennent leur compta- 
;c un grand soin ; il en existe partout; elles ne 
nt qu'une minorité. 

ns ce que disent, à ce sujet, les commerçants 
intéressés plus que tout le monde à la prospérité 
liants : « La comptabilité régulière n'existe pas 
régions du Nord, la Meuse, la Nièvre, la Bretagne 
une grande partie des Cùtes-du-Nord, le Maine- 
les Vosges, le Midi. » 
Qquiers complètent l'information : 
rudimentaire dans le Cher, sommaire à Bar-le- 
ms les environs, sommaire dans la Haute-Saône 
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rare dans les Ardennes et le Lot, la comptabilité n'existe 
généralement pas dans TAisne, à Ghambéry, à Embrun ; 
elle est le cas habituel, dans 5 à 6 p. 100 des maisons, à 
Clermont (Oise) et dans 10 p. 100, à Saint-Etienne. » 

Dans ces conditions, il est impossible de prévoir le len- 
demain et de gouverner un établissement de telle façon que 
les rouages, même rudimentaires, soient perfectionnés 
comme l'exige le progrès auquel s'allie si bien la réussite. 

Les petits commerçants ignares sont des déchets d'hu- 
manité qui seraient plus utiles à l'usine ou dans les 
champs, dans l'exercice d'un métier manuel, occasion- 
nant les ampoules et les durillons, que beaucoup ont 
connus, mais ne veulent plus connaître. Ils constituent 
de la force perdue, alors qu'au point de vue économique, 
nous en avons trop peu à employer. On ne peut que le 
regretter. Après la grande crise qu'est la guerre, il impor- 
tera de procéder à une répartition plus juste de nos 
forces sociales, si nous voulons conserver notre place 
dans le monde. Les sentiments démagogiques seraient 
nuisibles à l'intérêt de la France : il convient d'espérer 
qu'on ne fera pas du patriotisme qu'aux heures d'invasion ; 
si on en faisait suffisamment à d'autres moments, pendant 
la paix, bien des épreuves nous seraient épargnées en 
des jours douloureux comme ceux-ci, et les moyens de 
vaincre n'auraient pas besoin d'être imaginés ou composés 
de toutes pièces. 

Le petit commerçant, toutefois, participe au boucle- 
ment du budget. Il n'en est pas plus fier pour cela. C'est 
une utilité qu'il voudrait bien ne plus avoir. Les détail- 
lants, en effet, dans la France entière, protestent contre 
le poids des charges diverses, sous lequel, disent-ils, ils 
succombent. Il est vrai que, si l'on doit payer gaiement 
les impôts, c'est dans la prospérité. Or, les boutiquiers 
avouent ne plus la connaître... 

Quelles sont donc ces charges?... La généralité les 
a-t-elle envisagées, avant de s'établir?... Rien n'est 
moins probable. Les charges résident en la patente et 
tout son cortège de centimes départementaux et commu- 
naux qui, avant les hostilités, augmentaient d'année en 
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année et <iui, après les hostilitéSi vont accomplir des 
bondd prodigieux, à moins que ces bonds ne soient 
accomplis par un nouvel impôts plus Ou moins destiné à 
les remplacer. Mais, quelle qud soit la chose, le résultat 
sera certainement le même. 

Les impôts ! c'est l'objet perpétuel des récriminations, 
c'est le cauchemar des petits commerçants. Ce cau- 
chemar, bien entendu» ne commence qu'après l'ouverture 
dumagasin^ car, avant, tout est rose. Beaucoup proclament 
qu'ils devraient être en rapport avec le chiffre d'affaires et 
les bénéfices, et nient qu'ils le soient. Ils ajoutent : « Le 
commerce et l'industrie arrivent à payer, presque seuls, 
des pensions aux paresseux et aux gourmands. » 

Le petit comnierce, il faut bien le dire, a été habitué à 
cette conception spéciale de son rôle et du paiement de 
l'impôt par M. Georges Berry et ses amis. Gela prouve 
que l'erreur s'implante facilement dans les cerveaux peu 
cultivés ; on doit regretter de voir des hommes politiques 
s'ingénier à la semer en n'envisageant que le profit élec- 
toral, souvent absolument contraire à l'intérêt du pays. 

Mais l'ère de justice va nattre. La patente, en effet, a 
vécu. Le Sénat l'a supprimée le 13 novembre 1915, 
malgré les pleurs de M. Boivin^Champeau, qui regretta la 
souplesse fiscale de cet instrument sacrifié. Les parle- 
mentaires, en effet, dans la culture intensive des senti- 
ments démagogiques, en ont usé vis-à-vis des Maisons à 
Succursales, pour complaire au petit commerce. La 
patente, ainsi augmentée, devait arrêter l'essor écono- 
mique, comme elle arrêta toujours les détaillante dans 
l'effort vers le mieux. C'est ainsi que la boulangerie, 
voyant sa patente augmentée de 20 à 2S p. 100 par la 
taxation des pétrins mécaniques, scies circulaires, monte- 
charges mus par des moteurs, dédaignait cet outillage 
perfectionné. Le petit commerçant déclarait franchement 
que la patente l'empêchait, bien malgré lui, d'obéir aux 
prescriptions de l'hygiène et du progrès dans sa bou- 
tique; il se proclamait en désavantage marqué en face 
des firmes plus importantes ayant des capitaux à leur 
disposition. On verra si, dans la suite, il fait mieux avec 
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l'impôi sur le chiffre d'affaires et les bénéfices, qu'il ëera 
d'ailleurs incapable de déclarer exactement, et qu'on ne 
pourra contrôler^ à cause de Tabsence de comptabilité. 
Mais comme ) dans l'avenir, les charges de tous les 
citoyens français auront augmenté^ du fait de la guerre, 
il faudra bien (|ue chacun arrive à payer, sous une formé 
ou sous une autre, ce qui sera nécessaire. 

Il importe pourtant, ne serait-ce qu'en vue de Thistoire 
économique de la France, de rappeler les rapports qui 
semblaient exister dahs notre pays« entre la patente et le 
chiffre d'affaires, d'une part, entre la patente et le chiffre 
de bénéfices, d'autre part. Le tableau suivant en donnera 
uQe idée ; on remarquera la diversité des chiffres obtenus. 



COMMERÛfiS 



Il ■ I it * i 



RAt»PORT 
au chiffre d*p.ffaires. 



■■ • 



I I lÉI- t « Ihi f II' ■ 



0,40 p. 100 Saitit- 

Brieuc. 
Boulangeries. { l.S à 1.7 p. 100 Brian- 

çon. 
i/2 p. 100 Rodez. 

iO.4 p. iOO Verdun. 
0.7 p. 100 Bourges. 
0,90p.l00Rainber- 
Villie^s. 

Boucheries,^ 1/2 p. lOO Loudéac. 
charcuteries.( 3 p. 100 Rodez. 

1 p. 100 Nièvre. 

1 p. 100 Landes. 
1/2 a 2 p. 100 Loire. 

2 p. iOO Pyrénées- 
Orientales. 

i 



Epiceries . 



RAPPOltT 
au chitfre des bénéfices. 



2 4/2 p. 100 Rodez. 



2,25 p. 100 Ramber- 
viiliers. 

12 p. 100 Lôudéac. 
10 p. 100 Nièvre. 



14 à 16 p. 100 Pyré- 
nées-Orientales. 



On peut s'étonner de savoir que la boulangerie se plai- 
gnait plus amèrement que toutes les autres corporations 
de la cherté des farines, du chiffre d'affaires plus élevé et du 
bénéfice nul, comme Ta fait le Syndicat de la boulangerie 
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année ei qui, après les hostilitéSi vont accomplir des 
bonds prodigieux, à moins que ces bonds ne soient 
accomplis pat un nouvel impôts plus ou moins destiné à 
les remplacer. Mais, quelle quô soit la chose, le résultat 
sera certainement le même. 

Les impôts I c'est Tobjet perpétuel des récriminations, 
c'est le cauchemar des petits commerçants. Ce cau- 
chemar, bien entendu, ne commence qu'après l'ouverture 
dumagasin, car, avant, tout est rose. Beaucoup proclament 
qu'ils devraient être en rapport avec le chiffre d'affaires et 
les bénéfices, et nient qu'ils le soient. Ils ajoutent : <( Le 
commerce et l'industrie arrivent à payer, presque seuls, 
des pensions aux paresseux et aux gourmands. » 

Le petit commerce, il faut bien le dire, a été habitué à 
cette conception spéciale de son rôle et du paiement de 
l'impôt par M. Georges Berry et ses amis. Cela prouve 
que l'erreur s'implante facilement dans les cerveaux peu 
cultivés ; on doit regretter de voir des hommes politiques 
s'ingénier à la semer en n'envisageant que le profit élec- 
toral, souvent absolument contraire à l'intérêt du pays. 

Mais l'ère de justice va naître. La patente, en effet, a 
vécu. Le Sénat l'a supprimée le 13 novembre 4915, 
malgré les pleurs de M. Boivin-Champeau, qui regretta la 
souplesse fiscale de cet instrument sacrifié. Les parle* 
mentaires, en effet, dans la culture intensive des senti- 
ments démagogiques, en ont usé vis-à-vis des Maisons à 
Succursales, pour complaire au petit commerce. La 
patente, ainsi augmentée, devait arrêter l'essor écono- 
mique, comme elle arrêta toujours les détaillants dans 
Teffort vers le mieux. C'est ainsi que la boulangerie, 
voyant sa patente augmentée de 20 à 2S p. 100 par la 
taxation des pétrins mécaniques, scies circulaires, monter 
charges mus par des moteurs, dédaignait cet outillage 
perfectionné. Le petit commerçant déclarait franchement 
que la patente Tempêchait, bien malgré lui, d'obéir aux 
prescriptions de l'hygiène et du progrès dans sa bou- 
tique; il se proclamait en désavantage marqué en face 
des firmes plus importantes ayant des capitaux à leur 
disposition. On verra si, dans la suite, il fait mieux avec 
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rimpôt sur le chiffre d'affaired et les bénéfices, qu'il ëerâ 
d'ailleurs inca|)able de déclarer exactement, et qu'on ne 
pourra côntrôlerj à cause de l'absence de comptabilité. 
Mais comme, dans Taveùir, les charges de tous les 
citoyens français auront augmenté^ du fait de la guerre, 
il faudra bien que chacun artive à payer, sou» Une formé 
ou sous une autre, ce qui sera nécessaire. 

Il importe pourtant, ne serait-ce qu'en vue de l'histoire 
économique de la France, de rappeler les rapports qui 
semblaient exister datis notre pays< entre la patente et le 
chiffre d'affaires, d'une part, entre la patente et le chiffre 
de bénéfices, d'autre part. Le tableau suivant en donnera 
une idée ; on remarquera la diversité des chiffres obtenus. 



COJitMERâfiS 



■ I I mil' 



Il ■ t l> > I 



BAt»PORT 
au cbifire d>iîaire«. 



jtt^ 



■t t téU»e Ifcl iT >• » 



0,40 p. iOO Saifit- 

Bneuc. 
Boulangeries. { l.S à 1.7 p. 100 Brian- 

çon. 
1/2 p. 100 Rodez. 

[ 0.4 p. 100 Verdun. 

Hôtels et cafés 5 ^"^ P* *^^ Bourges, 
uoteisetcaîesx ^ g^ ^^^ Raîïiber- 

\ vlliiers. 

Boucheries,} 1/2 p. lOO Loudéac. 
charcut€ries.( 3 p. 100 Rodeia. 

1 p. 100 Nièvre. 

1 p. 100 Landes. 
1/2 à 2 p. 100 Loire. 

2 p. 100 Pyrénées- 
Orientales. 

i 



Epiceries . 



RAPPORT 
au chiffre des bénéfices. 



i « I I « 1 I 



-«M» 



2 1/2 p. 100 Rodez. 



2,25 p. 100 Ramber- 
Vifliers. 

12 p. 100 Lôudéac. 
10 p. 100 Nièvre. 



14 à 16 p. 100 Pyré- 
nées-Orientales. 



On peut s'étonner de savoir que la boulangerie se plai- 
dait plus amèrement que toutes les autres corporations 
de la cherté des farines, du chiffre d'affaires plus élevé et du 
bénéfice nul^ comme l'a fait le Syndicat de la boulangerie 
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de Château-Thierry, et qu'elle ait dû payer tout de même. 
On s'ôtonnera aussi de voir la boucherie, la charcuterie, 
l'épicerie, arriver à payer, comme droit de patente, 12, 
14, 16 p. 100 du chiffre de leurs l^énéficea, sans succombei 
Ceux-ci trouveront, dans l'impôt provisoirement établi : 
3 p. 100, taxe uniforme, un soulagement véritable. Et l'oi 
Dourraiten conclure Que. lyrâce à ce soulagement, bientôt. 
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Ce qui précède montre clairement combien il est diffi- 
cile de recueillir des chiffres exacts. Aussi peut-on con- 
clure que jamais le Parlement n'a été renseigné, même 
approximativement, sur les charges subies par le petit 
commerce, lorsque celui-ci a prétendu donner les indi- 
cations. 

La suppression de la patente et son remplacement par 
l'impôt sur le bénéfice et le chiffre d'affaires ne dispense- 
ront personne de payer les charges qui en découlaient : 
les centimes communaux et départementaux. Qu'on les 
établisse d'une façon ou d'une autre, ils n'en existeront 
pas moins et ne pourront être inférieurs à ce qu'ils étaient, 
en raison du marasme dans lequel vont se trouver, après 
la guerre, toutes les finances municipales. 

L'importance de ces centimes, auxquels s'ajoutent des 
taxes de balayage, de voirie, d'étalage, selon les locali- 
tés, était d'ailleurs très variable. Ces taxes supplémen- 
taires, pour la boulangerie, n'existaient pas à Bourges ; 
elles étaient insignifiantes à Rodez, à Vire, à Roubaix, au 
Havre, 'à Pontarirèr. Meaux les avait supprimées pour 
l'alimentation ; elles pesaient lourdement sur le contri- 
buable, dit-on, à Belfort, à Grenoble, à Ajaccio, à Bri- 
giioles, à Valence, à Gholet, à Garcassonne, à Oloron, à 
Perpignan, à Lavaur, à Aurillac, à Ronfleur. Gertaines 
villes, depuis trente ans, les avaient augmentées de 
50 p. 100. Elles étaient en voie de progression un peu 
partout. 

La progression s'accentuera-t-elle?... Attendons, pour 
nous prononcer. L'état de guerre ne pourra nous donner 
que du provisoire, et c'est au lendemain de la paix seule- 
ment, que surgira le définitif, par les moyens que Ton 
n'entrevoit pas encore. 



CHAPITRE V 

t 

LE TRAVAIL ET LE SALAIRE DANS LA MAISON 
DU PETIT COMMERÇANT 

U y a deux catégorie8 de petits commerçants i ceux 
qui ne s'occupent pas continuellement de leurs affaires, 
parce qu'ils sont employés, fonctionnaires, ouvriers; 
ceu^ qui n'ont pas d'autre occupation. % 

Les premiers laissent à leur femme le soin de gérer la 
t)OutiquQ ) ^Ue seule est chargée d'entretenir les relations 
avec les fournisseurs, voyageurs et consommateurs. Le 
soir, en rentrant de son travail, le mari s'occupe ou ne 
s'occupa pas des écritures, du classement des factures, 
de la préparation des échéances. Ceci est l'état de choses 
dçs toutes petites affaires. 

Pour peu qu'un commerce ait d'extension ou que, 
simplement, il puisse permettre de vivre à ses tenanciers, 
l'affaire est tout autrement ; le travail de l'homme va du 
peu à l'excès. Il n'y a pc^s de mesure; mais il apparaît 
comme indispensable. Les charges sont lourdes, nous 
l'avons dit ; à côté de celles imposées par le fisc, il y a 
celles imposées par les lois sociales, et. principalement, 
par le repos hebdomadaire. 11 faut compenser les sacri- 
fices ou les pertes ; il n'existe guère qu'un seul moyen : 
besogner sans répit. La boutique reste ouverte lo di- 
manche ; la femme relaye son mari au comptoir, les en- 
fants relayent la mère à la cuisine ou dans la boutique. 
C'est le coup d'épaule en commun. 

Ceux qui ont quitté l'emploi qu'ils occupaient, pour 
devenir petits commerçants, ont cru, la plupart du temps, 
qu'ils embrassaient une vie de tout repos. Combien ils se 
sont trompés, s'ils ont pris l'inébranlable résolution de 



LE TRAVAIL ET LE SCALAIRE DU PETIT COMMEilÇANT 47- 

faire face à leurs affaires, même et surtout quand les 
affaiveB sont diffioiles I Les préoccupations sont cons^ 
tantes et les occupations aussi ; ce nest jamais le repos 
du corps, la détente véritable des muscles, non plus que 
celle de l'esprit, dans une quiétude enviée... des mo- 
ments d'angoisse se renouvellent, nés de la concurrence, 
du crédit qui n'emplit pas la caisse, de l'échéance diffi- 
cile, qu'il faut renouveler. 

C'est surtout dans la boulangerie que le labeur est 
àprc, intense, continu, indispensable ; il atteint facile* 
ment de quinze à dix-huit heures par jour; il ne consiste 
pas seulement à manier des sacs de farine, à pétrir, à 
mettre la pâte en corbeilles, à chauffer le lour, à y 
pousser le pain, à l'en retirer. Il faut surveiller, acheter, 
remplacer les ouvriers en certains cas, recevoir la clien- 
tèle, veiller à la comptabilité. Le débitant de boissons 
n'est guère mieux loti ; un fléau le guette : c'est sa propre 
alcoolisation, s'il n'y prend garde, s'il n'a pas la force mo- 
rale nécessaire pour refuser de participer aux beuveries, 
soit pour forcer la consommation, soit ordinairement pour 
ne point mécontenter l'habitué du comptoir ; il en est, il est 
vrai, dont le rôle exclusif semble se borner à entretenir 
d'incessantes manilles. L'épicier, qui manipule des boîtes 
de sardines; des sacs de riz, des paquets de nouilles, des 
sacs de sucre, des. litres de liqueur, peine aisément seize 
heures sur vingi>-quatre ; il peine d'autant plus qu'il veut 
se priver d'employé. La tâche des charcutiers, quoique 
très rude encore, est cependant plus douce ; celle du bou- 
cher est, sans conteste, la moins longue : les achats, 
l'abatage, la vente, n'empêchent pas la majorité de fer^ 
mer la grille à des heures habituelles, peu tardives en 
général. 

8e passer d'employés, tel est le but de la plupart des 
boutiquiers. En cela, ils ont raison. La besogne la mieux 
,faite est celle que l'on exécute soi-même. Du moins, 
ainsi, on évite le coulage, qui serait capable d'absorber 
la plus claire partie des bénéfices. Mais la collaboration 
de la femme doit être effective, dans la vente au comp- 
toir, dans la livraison, dans la participation aux écri- 
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tures... On tombe vite, hélas ! de Gharybde en Scylla, en 
dépit de la meilleure bonne volonté : la servante ne tarde 
pas à s'imposer, pour peu que les enfants soient en- bas 
âge, et, souvent, en outre, on engage une femme de 
ménage. C'est bien le cas de dire, alors, que ce qui vient 
du tambour s'en va par la trompette. 

Le petit commerçant le plus heureux est, évidem- 
ment, celui qui, ayant eu une nombreuse famille, a vu 
grandir ses enfants. Les enfants deviennent les plus pré- 
cieux auxiliaires pour la conquête de la prospérité tant 
convoitée. Malheureusement, il en est ici comme il en 
est ailleurs, et la progéniture ne sauvera pas le petit 
commerce par l'aide qu'elle pourrait lui donner. Pour 
être épicier, on n'en est pas moins Français — un Fran- 
çais professant les idées du jour, en même temps que 
celles léguées par la tradition. On aime bien le fils unique, 
parce qu'il embrassera une autre profession que celle du 
père. 






Si le petit commerce a, de plus en plus, la tendance à 
se priver d'employés, la faute en incombe, nous l'avons 
laissé entrevoir déjà, à la loi sur le repos hebdomadaire. 
La plupart des groupements et syndicats affirment que, 
dans les villes de province, cette loi a entraîné un flé- 
chissement considérable dans les chiffres d'affaires, non 
pas tant parce qu'elle constitue une forte charge au point 
de vue du personnel, que par la canalisation fatale de la 
clientèle sur les grandes maisons de Paris, surtout vers 
les maisons de vente à long crédit : Dufayel, Classes 
laborieuses, etc. Les gens de la campagne ont cessé de 
venir le dimanche dans la petite ville, pour y effectuer 

leurs achats. 

Et cela suffit à expliquer la haine du boutiquier contre 
les lois sociales, aussi bien que sa résistance à leur 
observation. Est-elle donc si nécessaire, cette loi du 
repos hebdomadaire ? A Paris, à Marseille, à Lyon, et 
dans tous les grands centres, oui, disent les détaillants. 
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car \éë employé» trataillent 1* sàiïi^ répit, Cùfntùe dans 
un enfer. Mais, dans les vagues sonB^préîëCiiite^ et Sans 
les humbles chefs-lieux de côntow, il eh va tout stntte- 
menij les employés rie Sont point des esclaves ; ils tra- 
vaiHettt en paix, se reposent qu^nd ils le vètileïït et 
obtieniîeEÉt tous les codgéS qu'ils désirent ; c'est le para- 
dis. Et puiSi pourquoi ûe pas laisser le fjatt*on et l'em- 
ployé régler à l'amiôble totttes ces questions? Ne'fai- 
saietiUils pas bon itténàgêr ? Eftt-ce que c'est à la campagne 
que les plaintes se S€Wt élevées, que les grèves se soût 
fomentées ? Le jetlne homme oti te je»tine fllle h'orît-ils paë 
tout à perdre, dans l'état pféseftt des choses ? Livrés à 
eux-mêmes durant déS jôUrttééS entières, ils sont suscep- 
tible» ûë céder à tous les entraînements : ceux: du câta- 
ret^ cêtï3^ de l'amour. Il irrite dotic que le petit commer- 
çant qui, atttrefois, exerçait Une surveillance paterrt elle, 
lève au ciel des bras impuissants, en pleurant sur là 
vert» perdue et là débauche gràiîdissâtite. 

C'est tfn poifit à& tue, mais qui ne touche pas ceux 
qtfi, déjà conscientsi d'eux-mêmes, ont soif de l'indépen-- 
dance en laquelle ils espèrent. 

La morale est un argument. L'iMérét en est uïi autre. 
Les employées u'oïït ctire de cette sollicitude. Ils préfè- 
rent la bride sur Id coti, la liberté. Us arguent que celui 
quia peiné toute une semaine dans des conditions hygié- 
niques déplorables, a bieri mérité, au bout de ce temps, 
un jojip de tepOQ physique et moraly sans avoir à se 
préoccuper dd pairï wécessaire. Et puis, il n'^y a pas que 
de jeunes employéi^ ; totiâ «e sont pas loin de rat- 
tacher, à l'égoîsme intégral, le raisonnement du bouti- 
quier. 

Uûè^ façoft de respecter les lofa, selon an personnage 
d'Emile Augier, c'est de les tourflér. Il appert donc qu'en 
cerWiifïs efiidroits, les eorfimetçstttis exerçant la même 
spécialité, sont tombés d'ôcco^d sur le jour de repos à 
aecordeff à Uxisf persù&îiet. ils ont décidé d'employer des 
extfai^ pO«t femp*à'<ier lettrs employés habituels. M. X... 
^(moà les'^fts à M. Y:.,, en cfette qù^rftté, et inverse- 
i*e^. 

HOOVER ^ ^^ 

COLLECTIOH__J 
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De cette façon, la morale et l'intérêt patronal sont con- 
ciliés assez parfaitement. 

Mais, ce sont là des exceptions, puisque le petit com- 
merce, en général, ne comporte pas d'employés ; s'il 
prend du personnel, il le choisit le plus jeune possible 
pour qu'il ne grève pas trop le budget familial, tout en 
recevant la nourriture et le logement. Cette jeunesse est 
astreinte à toutes sûrtes de besognes étrangères au com- 
merce; il est bien rare qu'à dix-sept ans, époque à 
laquelle elle cherche à se caser définitivement, elle sache 
ficeler proprement un paquet. Gomment le saurait-elle, 
si elle n'a fait que des courses î 
■Voilà bien la crise de l'apprentissage. 
On nous signale, pour confirmer notre raisonnement, 
qu'à Béziers, 80 p. 100 des petits commerçants n'ont pas 
de véritables employés et qu'à Brignoles, cette propor- 
tion s'élève allègrement à 90 p. 100. 

Mais, toutefois, il importe de savoir comment le petit 
commerce rétribue les employés, quand il en a. L'en- 
quête parlementaire effectuée à ce sujet, nous fournit de 
suffisantes explications. 

Quand il n'existe que des apprentis, ceux-ci sont peu 
nu pas rétribués ; de même, le salaire d'une bonne ou 
l'un commis est très faible : 20 à 30 francs par mois. 
Is peuvent vivre avec la famille du commerçant ; toute- 
ois, àMouUns, Saint-Etienne, Clermont, Annonay, Gre- 
lobie, on signale qu'ils ne sont même pas nourris. 

Dans l'alimentation : bouchers, charcutiers, hôteliers, 
estaurateurs, les employés sont logés et nourris. Cet 
isage tend à disparaître, par suite de la cherté de la vie 
■t des inconvénients qu'il présente pour le petit commer- 
;ant, notamment en ce qui concerne les visites des ins- 
lecteurs du travail. Dans quelques rares localités, à 
Fontainebleau et à Maubeuge, les petits commerçants 
lourrissent leurs employés sans les loger.. 

Les émoluments des employés varient de 2 à 5 francs 
lar jour dans les départements du Nord ; il est de 4 à 
I francs à Sainl-Dizier et à Yssingeaux ; de 60 à 100 francs 
lar mois, non logés ni nourris à Laval; de 100 à 123 francs 
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à Brive ; de 110 francs à Brioude ; de 100 francs à Gap ; 
de 150 francs à Biarritz el Caen; de 180 à 300 francs à 
Perpignan; de 150 à 250 francs, guelte comprise, à Saint- 
Etienne, ou de 60 à 120 francs fixe ; de 300 francs à 
Château-Thierry ; de 15 à 100 francs, logés et nourris 
en Savoie ; de 20 à 100 francs à Cosne ; de 30 à 90 francs 
dans la vallée du Rhône ; de 40 francs à Lourdes, avec 
le blanchissage ; de 50 à 60 francs à Brive ; de 30 à 
60 francs à Sens ; de 50 à 100 francs à Lure. 

Tout cela revient à dire que le salaire varie avec les 
villes et suivant que la nourriture est fournie ou non. 
C'est ainsi qu'une femme peut gagner de 20 à 70 francs, 
dans les petites villes ; de 60 à 80 francs, dans les grandes 
villes ; et de 80 à 125 francs, à Paris. 

L'employé qui est nourri aliène une partie de sa liberté, 
mais, par contre, réalise sûrement une économie 
quoique, dans ce cas, la réduction de ses appointements 
puisse atteindre 50 p. 100, et même davantage. 

11 n'y a pas beaucoup de petits commerçants qui ver- 
sent régulièrement pour les retraites ouvrières ; la plu- 
part même n'ont jamais cessé d'engager leur personnel 
à être réfractaire à cette loi. Quant à celle sur les acci- 
dents du travail, son exacte portée et les obligations 
qu'elle engendre restent trop souvent ignorées. 

Dans la boulangerie, la loi sur les accidents peut coû- 
ter de 30 à 60 francs ; la loi sur les retraites ouvrières 
D francs par an et par ouvrier ; ce qui, en comptant le 
repos hebdomadaire payé, peut apporter un surcroît de 
350 francs à Valenciennes, de 400 francs à Château- 
Thierry, de 500 francs à Dole, par an et ouvrier, etc. 
Dans les hôtels, cafés, débits de boissons, par le repos 
hebdomadaire et les retraites ouvrières le surcroît est 
d'une centaine de francs à Verdun ; de 230 francs à Eper- 
nay ; de 330 francs, à Saint-Dié. Dans les boucheries, les 
retraites et l'assurance contre les accidents coûtent 
50 francs par an, à un petit patron, à Valence; les 
retraites et les diverses assurances apportent un surcroît 
de frais de 5 p. 100, à Chartres. Dans les charcuteries, le 
surcroît total peut s'élever, par an et employé, à 250 francs. 
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àDôle ; d78 francs, à Dijon ; 400 francs, àMouliùs ; Tassu- 
rance contré les accidents et le repos hebdomadaire 
causent un surcroît de 33 p. 100, à Paris, Dijon et Troyes; 
de 80 p. 100 à Abbeville. Dans Tépicerie, TélévatioD du 
surcroît varie avec la nature des articles et la situation 
de la ville ; le repos hebdomadaire cause un surcroît de 
'i/7'à Agen, Glermoni-Ferrand, Chambéry ; et l'assurance 
contre les accidents, un surcroît de 1/30* à Agen et à 
Chambéry; 1/80" à Glermont-Ferrand. Les surcbai^es 
s'élèvent de 3 p. 100, à Clermont; de 6p, 100, àMorlaix ; 
de 18 p. 100, à Dijon ; de 10 à 30 p. 100, à Moulins ; de 
30 p. 100, à Gérardmer ; de 33 p. 100, à Ghartres. 

Ces chiffres donnés par les intéressés sont bien sou- 
vent suspects, en raison de leur élévation^ il faut le 
reconnaître. 

^ Il résulte de tout cela que les plaintes sont fatales, 
inéluctables, et qu'elles montent avec un ensemble tou- 
chant. Au reste, chacun module la sienne particulière, 
dans sa sphère : les boulangers des Côtes-du Nord ana- 
thématisent la loi sur l'apprentissage ; les bouchers et 
les charcutiers du Calvados partent en guerre contre 
Tobligation de l'Inspection sanitaire ; les hôteliers pieu* 
'rent sur le trouble apporté dans leurs maisons par le 
repos hebdomadaire et maudissent la charge financière, 
ainsi occasionnée ; les épiciers, eux. gémissent sur toutes 
les choses en général, et la concurrence, tout spéciale- 
ment. Ils nous apparaissent les plus malheureux de tous 
ceux qui participent, d*une façon quelconque, à Talimen- 
tation. Mais, comme on le verra par la suite, il ne tient 
qu'à eux de sortir de Tornière, avec de la méthode, du 
travail et du savoir-faire. 
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CHAPITRE VI 

DU PRODUCTEUR AU DÉTAILLANT 
LE ROLE DU GROSSISTE ET LES MAJORATIONS DE PRIX 

Du producteup ou du fabricant au détaillant, il y a 
généralement de^ intermédiaires variés, tous onéreux : 
la maison de gros, avec laquelle le détaillant traite parfois 
directement ; la maison de demi-gros, à laquelle le détail- 
lant s'adresse également. Entre le gros et le demi-gros, 
entre le gros et le détail, entre le demi-gros et le détail, 
fourmille la nuée de courtiers, commissionnaires, voya^- 
geups, représentants de toutes sortes. Chacun doit préle- 
verun bénéfice plus ou moins important sur les marchan- 
dises qu'il écoule Cette situation, est-il besoin de le dire, 
ne profite pas au consommateur. (Voyez le schéma n° 1.) 

Le négociant en demi gros est généralement, en épi- 
cerie, à la fois marchand au détail et marchand en gros; 
la vente aux petits épiciers lui permet d'acheter en plus 
grandes quantités et de bénéficier de l'achat direct ; son 
chiffre de vente est ainsi plus productif. 

Naturellement, la plus grande partie des détaillants 
achète isolément, par petites quantités; cela lui fait 
payer, à des prix plus élevés, les denrées dont elle a 
besoin et lui occasionne, en même temps, des frais de 
transport supplémentaires, inconnus des concurrents 
importants. Les compagnies de transports en effet n'ac- 
cofdent jamais le bénéfice des tarifs réduits aux quanti- 
tés restreintes ; déplus* les quantités restreintes ne peuvent 
jamais être véhiculées par la voie d'eau, plus économique. 

Pourquoi les petits commerçants ne se groupent-ils 
pas pour les achats en commun qui leur permettraient 
<l'opérer sur des quantités plus grandes, en bénéficiant 
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aux voyageurs de commerce ou à leurs fournisseurs habi- 
if^els, au fur et à mesure de leurs besoins, sans contrat 
autre que celui imposé par les avances de fonds consen- 
ties par le fournisseur, contrat dont nous avons parlé et 
dont le lecteur se souvient. 

Le petit détaillant, qui ignore le producteur et que le 
oroducteur îenore, est obligé de subir la majoration de 
minimum que le grossiste imposera au 
handise, pour rémunérer son intermé- 
ses frais généraux. A cette majoration 
que la marchandise arrive au consom- 
Ue majoration de 20 à 25 p. 100 environ 
liant lui fera subir pour couvrir ses frais 
iurer un bénélîce net. 

que donne le grossiste se résument 
mdises sont livrées franco à domicile ; 
ïourser un centime, donc, pour payer le 
: prix de transport s'ajoute à celui de la 
la facture, mais, comme la facture est 
jours avec escompte, à soixante ou 
jours, sans escompte, cela ne présente 
i en présente d'autant moine, à première 
c retard de paiement, une prorogation 
consentie. Le fabricant n'a certes pas les 
iste. Il n'est pas banquier ! 
endant de signaler que certains produits 
ï vente dans les épiceries : le beurre, la 
s et primeurs, denrées éminemment 
achetés souvent chez le producteur. 
; a incité les commerçants, de la ban- 
, à s'approvisiouner selon ce mode ; en 
îr ces denrées à domicile, ils ne paient 
Iroit d'octroi acquitté par les marchan- 
ts la capitale, — droit que l'on ne rem- 
iorlig. Ils réalisent ainsi une économie 
aréciable qu'ils vendront au cours des 
nnes, — si ce n'est à uo cours supérieur, 
que le détaillant ne perd pas toujours le 
Heureusement pour lui, d'ailleurs. 



DU PBODUCTIStrB AD DETAILLANT 57 

Les commerçante de gros de l'épicerie, qui le perdent 
moins encore* oe foim^issent pas ces articles. Sans quoi^^ 
vraisemblableixient, l'expédition directe tomberait vite en 
désuélnde. Ces commerçants commanditaires exigent 
souvent être les seuls fournisseurs de leur clientèle débi- 
trice. Us réclament cet avantage à Clermont-Perrand, à 
Aagers, à Meaux, h Dunkerque, à Sens, à Montluçon, à 
Grenoble, à Lorient, à Laval, à Biarritz, à Perpignan, — 
surtout quand il s'agit de spécialités. 11 est à remarquer 
que le procédé n*aboutit qu'à transformer la boutique du 
petit commerçant en succursale de la maison de gros. 

U arrive qu'au lieu d'imposer l'exclusivité de ses mar- 
chandises, le fournîsseur^grossiste se contente de l'ob- 
tention de commandes supplémentaires. C'est à la date 
de Téchéance qu'il se chargera de faire sentir s'il est con- 
tent ou non. 

On peut être sûr d'une chose : si le détaillant avait des 
capitaux, c'est aux producteurs qu'il achèterait directe- 
ment; les avantages inhérents à l'opération ne lui échap- 
peraient pas. Mais, sans ressources pécuniaires suffi- 
santes, il faut bien tourner les difficultés ; la preuve de 
cela réside dans ce fait: le moyen commerce, qui est tout 
de même un peu plus riche que le petit commerce, 
s'adresse à la production plutôt que de s'adresser au 
grossiste ; on en trouve la preuve un peu partout, dans 
le Calvados, dans TAisne, dans la Haute-Loire, etc. ; 
mais à condition que le chiffre d'affaires atteigne environ 
côot mille francs. 

L'intermédiaire, le courtier, présente quelquefois des 
avantages ; centralisant les commandes, il ne s'adresse 
pas à la maison de gros, mais au producteur, au fabricant. 
Il obtient ainsi les prix qu'obtiendrait le grossiste, et la 
différence qui existe, entre le prix payé et celui qu'aurait 
fait le grossiste, constitue une remise qu'il partage parfois 
avec son client ; cette méthode est signalée à Châtiilon- 
sur-Seine. 

La pratique de l'achat aux intermédiaires, quels qu'ils 
soient, est en usage dans la France entière. Pas un dépar- 
tement n'y échappe complètement. Nous avons dit deux 
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Chez les détaillants achetant aux commerçants en 
gros, le stock est, en général, plus réduit; mais les mar* 
chandises qui leur sont livrées dans ces conditions, sont 
majorées des risques et pertes, des frais généraux et du 
bénéfice du marchand de gros. Ce bénéfice est toujours 
considérable ; le détaillant et le petit détaillant vendent des 
marchandises dont le prix est connu, et reste fixe ; mais 
il n'y a pas de règle sans exception ; un grand nombre 
de produits dont la valeur est ignorée du public, subis- 
sent des majorations selon le genre de la clientèle et la 
tète de Tacheteur. Ces majorations sont nécessaires pour 
compenser les pertes inhérentes notamment au crédit qui 
apparaît, chez le petit commerçant, comme un facteur de 
cherté. 

Une autre raison des prix élevés qu'on paie chez le 
petit commerçant réside en ceci encore : le commerçant 
qui veut vendre de tout comme les grandes maisons, 
subit des pertes, qui se répètent sur chaque objet» et 
élèv'ent ses frais généraux ; il faut bien se rattraper. Ce 
commerçant se rattrape mal et la clientèle paie tous les 
frais. L'avenir du détaillant semble dépendre de la spé- 
cialisation ; si celui-ci' ne vend qu'un article, il devient 
plus facilement habile en l'art de bien acheter, c'est-à- 
dire de payer des prix plus avantageux pour des denrées 
de premier choix. En outre, l'achat, s'exerçant sur des 
quantités plus importantes, comporte des conditions 
meilleures, laissant aux bénéfices une marge plus grande. 
On peut dire, d'ailleurs, avec exactitude, que, dans ce 
cas, les produits offerts au consommateur sont préfé- 
rables aux produits de la grande maison, si soignés qu'ils 
soient. C'est ainsi que la charcuterie de Potin ou de Goûté 
ne vaut pas celle, plus réduite, d'un charcutier de métier. 
11 est en effet plus facile de composer un mets irrépro- 
chable pour trois personnes, qu'un autre mets, égale- 
ment irréprochable, pour deux cents personnes. Cela 
n'est pas niable et nous fut confessé par M. Masse lui- 
même, directeur des Etablissements Coûté. 

On ne saurait trop chercher à persuader nos petits 
commerçants de cette vérité. 



CHAPITRE VII 

LE DÉTAILLANT PEUT-IL SE RAPPROCHER 
DU PRODUCTEUR? 



Puisque le détaillant qui, ayant de l'argent, achète 
directement au producteur, est obligé ""de constituer des 
stocks plus importants — ce qui ne va pas sans inconvé- 
nients — s'ensuit-il que le détaillant ne doive atWbuer 
qu'une attention médiocre à ce rapprochement?... Non. 
Il faut seulement le rendre plus pratique. AJais comment? 
Par l'association des détaillants, qui acquerra des quan- 
tités plus grandes qu'un seul détaillant; Les conditions 
seront plus avantageuses, tant au point de vue de l'achat 
proprement dit qu*à celui du transport. 

Pour le petit commerce, c'est une question de vie ou 
de mort. C'est une question de mort si l'individualisme 
et ses errements persistent chea le détaillant. C'est une 
(piestion de vie et de prospérité dans le cas contraire ; la 
conséquence directe de l'association pour l'achat en com 
inun serait celle-ci : ceux qui s'apitoient dur le sort des 
boutiquiers n'auraient plus de raison de s'apitoyer; ceux 
qui prétendent qu'il faut « handicaper », à coups d'înf>- 
pôts, la concurrence, bienfaisante au consommateur, 
pourraient rengainer leur boniment, plus nuisible qu'utile 
à la Nation, on le verra plus loin ; ceux qui prétendent 
abaisser quiconque prospère, au lieu d'inciter à s'élever 
ceux qui stagnent ou dépérissent, n'auraient plus de 
motif de persévérer dans leur oeuvre, si néfaste économi- 
quement. 

Le petit commerce, au kmà, sent tout cela beaucoup 
nàeux que^ses défenseur» eux-mêmes ; il fait àes effo»rt,s 
pour constituer des groupements, an peu partout. 
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!l existe des sociétés de Crédit Mutuel, Syndicats, 
Fédérations, Unions, Associations, Alliances, Ligues de 
défense. Beaucoup sont réunies en Fédérations régio- 
nales, groupées dans la Confédération nationale des 

commerciaux et industriels de France. Les grands 

Is en sont exclus; c'est l'esprit de lutte contre 
ncurrents qui caractérise ces groupements. Il 
Saint-Etienne, une association fi^énérâle des com- 
3 de la Loire contre les grands magasins. Ces 
lents ne renferment pas que les intéressés, 
lous le montrerons bientôt; à Ëvreux, à Pau, à 
la plupart des membres ne sont pas des patentés, 
i gens complaisants, qui font nombre. Lorsque 
merçanls y adhèrent, ce n'est souvent qu'en 
restreint, comme à Nevers, à Clermont-Ferrand, 
;tienne, à Grenoble, à Gap. Les patentés y figu- 
ioulins, dans la proportion d'un sur dix. 
it combatif de la plupart des Associations se tra- 
des conférences, des réunions, des congrès, des 
[; on y émet des vœux où la partialité la plus 
se fait jour, par l'inexactitude des chiffres don- 
ne d'impressionner les pouvoirs publics. 
iinsi qu'au Congrès de l'épicerie française, à 
évaluant ce que pouvaient produire les droits de 
perçus sur 1.300 succursales aux changemenis 
ts, M. Caillet établissait son calcul de la façon 
en tablant sur un impôt de 3,75 p. 100, et en 
it, pour chaque succursale, une valeur moyenne 
francs ; 

300 X 5.000 X 3,75 = 2.137.500 francs. 

iait : « Voilà, messieurs, ce que cela produirait 

let, ignorant sans doute la règle de trois, oubliait 
r par 100, ce qui donne 21.375 francs. 
iéquence de ce calcul erroné fut un vœu adressé 
nent pour que celui-ci se laissât tenter par Tira- 
de la nouvelle proie signalée. L'erreur ayant été 
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relevée par nous-même, VEpicerie française^ à titre 
d'excuse pour le rapporteur de son Congrès, crut devoir 
écrire : 

« Tout le nfionde est sujet à l'erreur et TAcadémie des 
Sciences n'est ouverte qu'à un petit nombre ! » 

Il n'en est pas moins pénible de constater que, bien 
souvent, de semblables données ont abusé les honorables 
membres de notre corps législatif. Et c'est profondément 
regrettable. 

A côté des syndicats à Taction insuffisante et inféconde, 
il en existe cependant d'autres; malheureusement, ils 
n'agissent pas dans un état d'esprit sensiblement diffé- 
rent de celui que nous venons de relever. 

Au Havre, les grandes corporations ont chacune leur 
syndicat respectif, dont certains remontent à, 1880; au- 
dessus d'elles, il y a le syndicat général du Commerce 
et de l'Industrie du Havre, qui réunit 28 syndicats patro- 
naux ; il est un des plus remuants. 

La Fédération du Pas-de-Calais compte 50 groupés ; 
elle multiplie les assemblées générales et congrès ; elle 
publie un journal : La Vie artésienne. 

A Montpellier, une association commerciale fut fondée, 
il y a vingt ans, par un groupe de petits commerçants, 
émus de la création d'une maison de vente à crédit et de 
la venue prochaine d'un grand magasin à rayons mul- 
tiples. Cette association a groupé jusqu'à deux cents 
membres, unis pour la défense de leurs intérêts. Elle a 
omis des vceux : c'est tout ce qu'elle pouvait faire ; cela 
n'a pas empêché les grands magasins de détail de pros- 
pérer, comme le remarque la Chambre de commerce de 
Montpellier ; c'est parce que l'Association se propose 
d'autres buts que l'éducation commerciale de ses adhé- 
rents. 

La Ligue commerciale des départements du Centre 
montre, d'ailleurs, que la création des syndicats profes- 
sionnels patronaux divise les forces au lieu de les décu- 
pler; il importe de reconnaître que les commerçants qui 
font partie des groupements sont surtout recrutés parmi 
ceux de l'Alimentation. Cependant, la branche des nou- 
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veantés, la Chambre syndicale des bazar», magasins et 
g'alerics, la Société Trançatse des Nouvelles galeries réu- 
nies, à Paris, de grands établissements à Verdun, à Mar- 
seille, Nîmes, Vannes et Orléans, admettent la formation 
A^ """•'■^ns groupements entre des marctiands de nou- 
ées groupements fonctionnent avec un délégué 
onnaire pour les achats, à frais communs, sous 
coopérative, en payant une Commission lixée 
en réparti s sant les frais au prorata des 
,c. ; toutefois, ce système n'est pratique qu'entre 
i'une certaine importance. Ls Société française 
isins modernes prétend que, si ces tentatives 
nt échoué, c'est par manque d'entente entre les 
eurs ; on fait la même remarque à Valenciennes 
eur ; on mrte, à Calais, que des essais de grou- 
int été infructueux, mais que debons résullaTs ont 
s par des syndicats. Entin, dans plusieurs villes, 
Abbeville, Nevers, Moulins, Clermonl-Ferrand, 
nne, Grenoble, Annonay, Ponl-Audemer, Trou- 
ienl, Gien, Moniauban, Auch, Tarbes, Biarritz, 
'au, il n'existe aucune orçanisation et aucun 
itant d'être envisagés, 

s commerces d'alimentation et d'approvîsionne- 
pettls détaillants Ont formé entre eux de nom- 
oupements pour les achats, par exemple à 
miens, Cbaijmont, Troyes, EvrCTlx ; deun grou- 
EXisteni dans la région de Mantes; à Angers, 
Ts chargent leur onion de la distrfbution de 
rimes ; ce groopeincnt possède une administra- 
1 service particulier, et les bénéfices obtenus 
artis. A Saint-Etienne, l'UniOTi commierciafe 
7& épiciers. Dans l'Est, les associations sem- 
int peu nombreuses. 

'river à de meilleurs résultats par les achat» eu 
des efforts ont été faits à Verdon, àl Montïuçon, 
es, à Chartres, h Chambéry. Les- épiciers réu- 
iims sont fort connus. Nancy a aussi les siens. 
est dana le mouremeM. Paris possède ta eoop*- 
jr toomiturof) ans rliarcirliPFS, rofi de Torbigo; 
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à Dole, on rencontre des tentatives analogues; à Dijon, 
elles sont basées sur le crédit mutuel et commercial. Les 
hôteliers, les restaurateurs avaient créé, dans la capitale, 
un peu dans ce but, la Banque fédérale de Talimentation 
qui fonctionne rue de Strasbourg Les pharmaciens, les 
tailleurs et d'autres ne restaient pas étrangers au mouve- 
ment. 

Tout cela n*empêche pas que, parmi les détaillants, la 
majorité critique l'effort et doute du résultat. 

« Les achats en commun, disent-ils, ne sont possibles 
que dans certaines branches; les associations ne fonc- 
tionnent bien que dans les grands centres. » 

Ce ne sont pas des arguments qui infirment suffisam- 
ment la valeur du principe, même quand on cHe des 
exemples d'impossibilité comme à Roanne, à Nîmes, à 
Arles, à Ghâteauroux; ou des échecs comme à Valen- 
ciennes, à Roubaix, à Bernay, à Tarbes. Si la réussite 
ne vient pas, l'incompétence y est bien pour quelque 
chose. 

Et puis, les exemples de réussite s'opposent tout natu- 
rellement. Peu à peu, ils incitent à de nouveaux efforts, 
que de nouveaux succès couronneront. On en signale de 
très intéressants à Pau, à Montpellier, à Béziers, à Mar- 
seille, à Nantes, à Moulins, dans les Charcutes, à Chartres, 
à Clermont-Ferrand, au Mans. Toutes les professions s'in- 
génient à constituer des associations qui les rapprochent 
de la formule coopératiste ou succursaliste, qui se trouve 
synthétisée dans le schéma ci-contre; il montre comment 
l'intermédiaire se trouve supprimé et comment le détail- 
lant — par suite, le consommateur, — se trouve rappro- 
ché du producteur. 

Il arrive même que les groupements d'achat en com- 
mun sont en concurrence : à Dunkerque il y en a deux; 
à Fourmies, celui des épiciers a un comité d'achat et son 
magasin central ; à Narbonne, le syndicat professionnel 
agricole et la caisse mutuelle ont encouragé l'organisa- 
tion par le crédit; les marchands de fer et les bijoutiers à 
Amiens espèrent en un mode coopératif, de même que 
les marchands de provisions, à Bar-le-Duc; les détail- 
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lanls, à Chambéi'y, — pour Tâlcodl et le sucre seulement; 
— les coiffeurs et les pâtissiers à Toufs; les pharmaciens 
àAubusson, etc., etc. 

Forcément, cette nomenclature est tr^s incomplète, 
mais elle est suffisante tout de même pour donner unç 
idée approximative du mouvement de coopération com- 
merciale que nous préférons à la stérile aîçitation syndi- 
caliste. Si les petits commerçants qui opèrent isolément 
n'ont pas toujours foi dans le succès, ils ont bien tort; la 
réalité nous montre, et nous montpera, -*- on le verra 
plus loin, — qu'ils peuvent arriver, par l'entente, aux 
avantages que les Maisons à Succursales obtiennent par 
leur organisation capitaliste. 

Ce qu'il faut proclamer sans cesse, ce sont les exemples 
offerts par Saint-Etienne, Toulouse, Angers, Nancy. Les 
Unions récemment fondées dans ces grandes villes don- 
nent des résultats fort appréciables. On ne peut s'étonner 
que d'une chose : c'est de Tignorance dans laquelle le 
petit commerçant est de ces résultats. La réllexion la 
plus logique qui puisse surgir, devant les faits, est 
celle-ci : 

Le développement d'associations pour l'achat, entraî- 
nant la suppression, pour le « grossiste », de ses meilleurs 
clients, celui-ci trouve qu'il est préférable, pour ses inté- 
rêts, de détourner l'attention du petit commerçant de 
cette voie ouverte vers un avenir libérateur, pour l'enga- 
ger dans une campa^çne d'extermination contre les Mai- 
sons à Succursales et les Coopératives. 

Mais, nous ne saurions trop le répéter, ce ne sont pas 
des lois d'exception qui favoriseront le petit commerce. 
U doit se plier à la transformation économique, que rien 
ne peut arrêter, et qui est surtout une conséquence de la 
diiïusion, de plus en plus considérable et plus facile, des 
moyens de transport et d'échange. M. Poisson, l'écrivain 
coopérateur, voit juste dans ses appréciations, quand il 
déclare : « il faut le dire bien haut, sociétés anonymes et 
sociétés à succursales ont triomphé parce qu'elles repré- 
sentaient, bon gré, mal gré, un progrès économique, un 
perfectionnement technique^ une meilleure et plus écono- 
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mique organisation de la répartition des richesses. Si leur 
victoire eût été simplement le fruit du « bluff », de procé- 
dés plus ou moins louables, plus ou moins honnêtes, leur 
succès aurait été accidentel et de courte durée. Il n'aurait 
pas subsisté... » 






De petits et moyens commerçants, nous le redisons, 
sont parvenus, par les sociétés d'achat en commun, à se 
mettre sur le pied d'égalité avec les grandes entreprises 
qui, grâce à l'importance de leur débit, commandent par 
quantités telles, qu'elles peuvent obtenir une réduction 
dans leurs prix d'achat. Cette diminution, réalisée pareil- 
lement par les détaillants des sociétés d'achats en com- 
mun, par rapport aux prix que doivent subir les non 
affiliés, peut être évaluée, sans exagération, à 5 p. 100 au 

moins. 

A Saint-Etienne, nous trouvons un exemple type : 
rUnion Commerciale d^Alimentation du Forez. 

Elle a été fondée par M. Devun Théophile, épicier, 
demeurant à Saint-Etienne, rue de la République, n*' 27, 
et M. Eyraud Rémy, épicier, demeurant à Saint-Etienne, 
rue Benoît, n** 5. Ceux qui exercent la profession d'épi- 
ciers ou marchands de comestibles peuvent en faire par- 
tie, s'ils disposent d'un capital de 800 francs. 

La Société est anonyme, à capital variable; elle a pour 
objet l'achat direct et au comptant, la fabrication et la 
vente de toutes denrées et marchandises se rattachant 
au commerce d'épicerie, de mercerie, de quincaillerie, 
et, d'une manière plus générale, de tout article de vente 
courante pour l'alimentation et le ménage. 

La vente de ces marchandises est effectuée aux action- 
naires, au comptant. Mais ce n'est qu'un principe; car, 
pour faciUter les transactions, la direction peut, sous sa 
responsabilité, accorder un délai de paiement de quinze 

jours. 

D'après les statuts, une peinture uniforme doit dési- 
gner au public les magasins des actionnaires de la 
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Société. Une plaque émaillée, de dimension suffisante 
pour être remarquée et portant l'indication de la Société, 
doit être placée en évidence sur chaque devanture, au 
cas où les dits actionnaires, pour des raisons particu- 
lières, ne se résoudraient pas à l'emploi d'une peinture. 

La durée de la Société est fixée à cinquante années, 
sauf les cas de prorogation, de fusion, de dissolution^ pré- 
vus aux statuts. 

MM. Devun et Eyraud ont apporté, à la Société, le fonds 
de commerce d'épicerie en gros qu'ils exploitaient à 
Saint-Etienne, rue de la Bourse, n^ 24. Ce fonds compre- 
nait la clientèle et l'achalandage, le matériel qui en 
dépendait, le droit au bail des locaux d'un loyer annuel 
de 1.250 francs, les marchandises estimées 35.000 francs. 
Cet apport était fait moyennant l'attribution, à chacun, de 
cinquante actions entièrement libérées à la nouvelle 
Société, dont 15 actions en représentation du fonds de 
commerce proprement dit, et 35 actions en représentation 
de la valeur des marchandises. 

Le capital social est fixé à la somme de 75.000 francs, 
divisé en 150 actions de 500 francs chacune; il peut être 
augmenté, soit par l'admission de nouveaux associés, 
soit par décision de l'Assemblée générale, sans que le 
capital puisse toutefois dépasser 200.000 francs, confor- 
mément à la loi. 

Le capital social peut être réduit, par suite de reprises 
d'apports résultant d'exclusions, de décès d'associés, 
dans des conditions déterminées, et sans être réduit à 
plus des 9/10 du capital initial. 

Les actionnaires conservent la faculté de se retirer de 
la Société, après délibération de l'Assemblée générale, 
en réclamant le remboursement de leurs actions, dont 
l'importance détermine seule le niveau de leurs engage- 
ments, sans que les fonds de commerce garantissent 
jamais les engagements de la Société. 

Les actions, étant nominatives, ne se convertissent pas 
en actions au porteur, car il s'agit d'empêcher l'im- 
mixtion, dans la Société, d'éléments étrangers susceptibles 
de nuire à son fonctionnement; elles ne sont cédées 
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qu'aux personnes agréées par le Conseil d'administration 
et demeurent indivisibles. 

Les condiLions d'admission comportent ceci de parti- 
culier : H Tout candidat doit être présenté par les deux 
aasociës qui sont le plus rapprochés du Heu de son com- 
merce. Son magasin ne peut se trouver à moins de 
80 m^ttres de dislance de l'un ou de l'autre de ses par- 
rains, à moins que ceux-ci ne le permettent. Pour quelque 
j. j^part que ^g ^qH^ igg actions d'un associé sont 

:il d'administration, nommé par l'Assemblée 
i les pouvoirs les plus étendus pour gérer et 
-, tant activement que passivement, tous les 
aires de laSociété. sans excpplion. Il efTectue 
tion se rattachant, directement ou indirecle- 
)Jêt de la Société; les pouvoirs suivants doDt il 
nt énonciatifs et non limitatifs : il paie lee 
énérales de l'Administration sur la proposition 
lion ; il passe et autorise les marchés de toute 
achats tant en marchandisi'S qu'en maléi-it:l 
ion, et, en général, de tous les objets néces- 
xploitation; il décide des baux, il les conclut, 
les résilie avec ou sans indemnité; il crée 
sons de vente de la Société, tous entrepôts et 
jons, les transforme ou les supprime; il déler- 
ode de placement des capitaux disponibles, 
e réserve ; il opère la réalisation ou le retrait 
nés fonds, vend et transfère toutes rentes ou 
'Iconques appartenant à ta Société; il traite, 
3mpromet, sur toutes les affaires de la Société, 
remises de dettes, consent au désistement de 
de privilèges, hypothèques, actions résolu- 
ulres droits de toute nature, ainsi qu'à toutes 
; d'inscriptions, saisies, oppositions et autres 
ents quelconques, le tout avec ou sans paie- 
:nnsent toutes mentions et subrogations avec 
antics, et toutes cessions d'antériorité, comme 
ferts de créances ; il donne et retire toutes 
et décharges de sommes reçues ou payées; il 
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a plein pouvoir pour ester en justice^ tant en demandant 
qu'en défendant, au nom de la Société; il nomme et 
révoque tous Ie$ agents de la Société, détermine leurs 
attributions, leurs traitements, remises ou gratifications 
fixes ou proportionnelles et, s'il y a lieu, leur cautionne- 
ment, sur la proposition de la direction ; il arrête les 
comptes annuels et les soumet à l'Assemblée générale ; 
il propose les fixations des dividendes à répartir ; il déli- 
bère et statue sur toutes propositions à faire à TAssem- 
blée générale, notamment sur les emprunts à contrac- 
ter, etc., etc. 

Les fonctions d'administrateur sont gratuites. Deux 
commissions décomptes sontrééligibles et sont rémuné- 
rées par une part déterminée dans les bénéfices annuels. 
Ëofin, les directeurs, nommés pour un temps illimité, four- 
nissent un cautionnement de 25.000 francs chacun ; ils ne 
peuvent, naturellement, s'employer dans une entreprise 
concurrente. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 

1° La somme nécessaire à la constitution d'un fonds de 
réserve légale, soit g p. 100 au moins ; la somme néces- 
saire pour servir d'intérêts, au taux de 5 p. 100 Tan, au 
capital nominal des aùtiom entièrement libérées et des 
auires actions Dehmn et Eyraud. 

2<> 5 p. 100 pour chacun des directeurs ; 

3** 8 p. 100 pour les comjuissaires des comptes ; 

Le surplus des bénéfices est réparti entre les action- 
naires> au prorata de leur chiffre d'affaires, en en excluant 
le produit du pétrole» du sel et du sucre. 

Telles sont les grandes lignes des statuts de la Société, 
à laquelle nous avons rendu visite, sur les indications du 
président de la Chambre de commerce, qui nous avait 
dit : « Allez la voir ; elle accomplit des miracles ; c'est 
une véritable Maison à Succursales. Condamné, moi, en 
ma qualité d'épicier en gros, à rester le banquier de l'in- 
solvable, j'en créerais une pareille si j'avais vingt ans de 
moins- U n'y a qu'un malheur : c'est que celui qui ne dis- 
pose pas de 800 francs pe puisse y entrer. » 

Nous sommes donc allé aux Entrepôts de la Société 
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commerciale d'alimentation du Forez, au Marais, dans la 
périphérie de Saint-Etienoe. Nous y avons rencontré 
M. Devun, qui a évolué, en quittant le stade primitif de 
l'épicerie oii d'autres, par inertie, inaptitude, vieillesse 
— ^gjjj enchaînés. Nous entrâmes en conversa- 
as résultats d'une entreprise comme celle-ci 
de la perfection plus ou moins grande de l'or- 
Ils dépendent également de la discipline dont 
les de faire preuve les adhérents, 
nt-ils donc pas disciplinés ? 
>ujours, hélas I Quelques-uns viennent à nous 
réjugés ; membres d'une société, ils ne com- 
las qu'on ne puisse, en tout et partout, leur 
isfaction. Néanmoins, ne nous plaidons pas 
'Union n'est tout de même pas un vain mot. 
peuvent faire les petits commerçants?,.. Que 
obtenir, dans les heures de crises que nous 
lues, des Compagnies de transport?... des 
iblics?... des fournisseurs?.-. Rien. Les petits 
its isolés, pendant toute la durée de la guerre, 
)as atténué les souffrances du public relatives 
ons répétées, et à la hausse continuelle des 
. une association commerciale puissante, 
lôtre, qui rivalise avec les maisons à Succur- 
luvoir et les moyens sont parfaitement diffé- 

rivalisez avec les Maisons à Succursales, 

•e public, qui reconnaît leur façade uniforme, 

i vôtre de !a même façon. 

eur nous répond : 

>arce que toutes les façades de nos adhérents 

mblent pas. Ils ne comprennent pas le but & 

à atteindre. Nous avons insisté de toutes nos 
l'utilité du numérotage, de la peinture iden- 
>iseries extérieures, de l'inscription de la firme 
lanches, etc. ; nous avons joué souvent lerdle 
,n dans le désert. C'est que le petit commer- 

la dépense ; il hésite à semer, même si la 
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récolte est probable. Et puis, il y a d'autres raisons ; voici 
la plus sérieuse : 

« L'unification des façades et le numérotage impliquent 
l'unification des prix. Or, cette dernière est impossible à 
réaliser chez nos adhérents; ils vendent à des prix établis 
selon leur fantaisie, leur caprice. Que la devanture chez 
X... soitidentique à celle de Z..., le public, songeant aux 
Maisons à Succursales, croira payer le café, le sucre et le 
reste, un prix identique. Notre commerçant, précisément, 
a peur des remarques de la clientèle : 

(( Au n® 36, le café vaut 2 fr. 5Ô. Pourquoi vous, n** 37, 
le vendez-vous 2 fr. 60 ?... » 

« 11 découle de tout cela que le petit commerçant s'af- 
lilie à l'Union pour jouir personnellement des prix plus 
avantageux, conséquence de l'achat en commun. Le 
cadet de ses soucis est d'en faire profiter le consomma- 
teur, parallèlement. » 

L'Union commerciale d'Alimentation du Forez compte 
de 2S0 à 275 sociétaires ; l'épicier en gros qui fournirait 
100 boutiques, achèterait plus cher, car la condition 
essentielle de l'achat à meilleur compte, c'est, nous le 
répétons, le marché qui porte sur des quantités plus 
grandes... Pour accomplir ses miracles, tel est le secret 
de la Société. Le directeur apporte un exemple à l'appui 
de ce raisonnement : 

« Parlons du lard maigre. Nous en sommes copieuse- 
ment approvisionnés; au 10 août 1916, époque à laquelle 
nous sommes, il est vendu 2 fr. 90... C'est notre puissance 
d'achat qui a constitué nos stocks, antérieurement. Si 
nous devions aujourd'hui, comme un commerçant quelcon- 
que, nous adresser au Havre pour obtenir ce qui nous est 
nécessaire, nous paierions cette denrée 2 fr. 90 surplace... 
Nos adhérents, à qui nous livrons à très bon compte, son- 
gent à tirer, de leurs denrées, le meilleur parti possible. 
Un tel vend au maximum de ce qu'il peut obtenir, un autre 
vend comme tout le monde, et comme, en dépit de notre 
désir, l'unification des prix n'existera jamais, cela fera tou- 
jours deux poids, deux mesures différentes. » 
M. Devun, du reste, n'hésite pas à reconnaître que, 
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grâce à runification des prix, les Maisons à Succursales 
et les Coopératives ont rendu au public de signalés ser- 
vices en apportant, de ce simple fait, des entraves 
sérieuses à la hausse, donc à la vie chère. 



« 



Nous n'étudierons pas en détail tous les groupements 
d'achat en commun. A quoi bon?... Ne fonctionnent-ils 
pas tous plus ou moins sur des bases analogues ?... 

L'Union économique de Reims faisait, avant la guerre, 
plus de 7 millions d'affaires et réalisait un bénéfice de 
300.000 francs. N'est-ce pas, pour elle et les entreprises 
similaires bien conduites, la meilleure des références ?... 
Ne sont-elles pas la preuve que le détaillant peut et doit 
toujours se rapprocher du producteur, sinon dans Tinté- 
rèt de sa clientèle, du moins dans son intérêt propre ? 



CHAPITRE VIII 

L'EXEMPLE DE LA CRÉMERIE, A PARIS 

L'achat en commuD^upprime l'intermédiaire ; c'est delà 
coopération commerciale. La coopération mérite d'être 
élevée à la hauteur d'une institution. Elle est un moyen 
pour conquérir l'indépendance. 

Peu avant la guerre, Tex-empereur de Russie voulut, 
dans une pensée généreuse, émanciper de nombreux mou- 
jicks; il Ut appel à la coopération qui, avec le concours de 
l'Ltat, apparaissait comme un mode d'affranchissement. 
Dans notre champ visuel, l'Union des crémiers, à Paris, 
nous montre ce que l'on obtient par la coopération. Il y a 
quelques années seulement qu'elle débuta, atin de lutter 
contre la concurrence de la maison Maggi et ce qu'elle 
appelait la tyrannie des Fermiers Réunis, alors maîtres 
des marchés du lait dans la capitale. L'historique définira 
les résultats. 

Vers l'année 1900, la laiterie en gros de Paris, groupée 
en un syndicat, réglementait, au profit de ses membres, 
la vente et l'achat du lait ; elle supprimait la concurrence, 
eo assimilant, de gré ou de force, les laiteries non syndi- 
quées. 

Une caisse noire servait à ce but ; ses fonds permet- 
taient la création et l'approvisionnement d'une laiterie de 
vente> à Paris. Cette laiterie, indépendante en apparence, 
possédait ses dépôts à la campagne, visitait les crémiers 
étrangers à sa clientèle ; elle établissait des prix si bas 
que force était pour chacun de rentrer dans le giron syn- 
dical, où le salut apparaissait. 

Cette manière d'opérer allait-elle supprimer la concur- 
rence laitière?... S'il prenait fantaisie à la laiterie de gros 
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d'ouvrir des boutiques de détail, c'était, au surplus, la 
ruine inévitable des petits crémiers. 
Entrevoir le péril, c'est l'éviter en partie. Beaucoup le 
'srent ; un Syndicat de boutiquiers proclama qu'il 
imbattre ces a)^issements : il préconisa la rormation 
ératives crémières, et même l'achat de dépôts en 
e. Divers projets élaborés furent promis à grand 
s échouèrent ; un espoir qui paralysait et entravait 
nécessaire, s'entretint dans la corporation du 

intce temps, les détenteurs du commerce laitier ne 
at pas leur temps ; l'englobement fut long, mais sûr. 
louvelle concurrence surgit dans la maison Maggi. 
î la confondirent avec l'adversaire originel. 
iterie en gros avait alors une telle force d'action, 
)Ouvaitempêchârn'importe quelle laiterie des' éta- 
'adviendrait-il en cas d'alliance avec Maggi à qui 
ait ses dépôts de ramassage ? 
lurant d'opinion se dégage, des volontés s'afTir- 
pur secouer le joug, dénouer l'étreinte en perspec- 
iis beaucoup de détaillants ne sympathisent-ils 
c la laiterie en gros ?Que faire ?.. 
sommes en 1909; voici le Comité d'action de 
de la crémerie; il jette le cri d'alarme; il pro- 
ies réunions corporatives ; il cherche à grouper 
ressés ; il les engagea se fournir, envers et contre 
ix, aux laiteries non encore syndiquées, pour les 
■, afin de leur conserver ainsi l'indépendance com- 
e. Trois d'entre les pionniers installent un dépôt 
issage à Polisot, dans l'Aube ; le Comité d'action 
sa récompense : il est entendu, compris, puisque, 
1910, 62 membres du Comité forment l'Union 
niers, Société coopérative d'achat en commun. Le 
3 Polisot était l'apport des fondateurs. 
Te de défense et d'émancipation ici, est tangible; 
ilte directement de l'effort et de la volonté des 
ni, pour sauvegarder leur commerce menacé, ont 
a puissance formidable et invincible de la coopé- 
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L'étonnement, le scepticisme accueillent l'Union dans 
le milieu corporatif. C'était inévitable. Un syndicat de 
détail manifeste son indifférence ; un autre affiche sa 
joie, un troisième attaque Tœuvre nouvelle, Fidée, le 
geste, les adhérents ; la ruine prochaine de l'Union est 
annoncée ; l'achat du lait aux laiteries de gros est préco- 
nisé comme pouvant seul enrichir la crémerie parisienne. 

Comme toujours, le commerce de gros, on le voit, 
laisse passer le bout de Toreille. 

C'est la lutte intestine, parmi les 5.000 membres de la 
corporation. 

Deux camps se dessinent : les unionistes et les syndi- 
calistes ; le dénigrement employé par ceux-ci, à jet con- 
tinu, gêne ceux-là, mais n'empêche pas leur prospérité ; 
le Conseil d'administration de l'Union, — tous détaillants 
de la crémerie, — fier de sa tâche et conscient de son 
devoir, n'est pas découragé, il lutte. Les difficultés 
s'émoussent peu à peu ; les bienfaits de l'Union apparais- 
sent et se traduisent par le maintien de l'équilibre entre 
les prix de vente et d'achat. 

Partie en mai 1910, avec une vente de 3. 000 litres par 
jour, l'Union traite avec sa première sœur coopérative de 
province de Fay-aux-Loges (Loiret). Elle donne ainsi la 
possibilité, aux travailleurs du sol, d'écouler leurs pro- 
duits, de s'émanciper eux-mêmes de la tutelle de la lai- 
terie en gros ; ce traité est signé en une date de bon 
augure, le 14 juillet 1910. Ensuite vient la coopérative du 
Grand-Fresnoy (Oise). 

Les laiteries en gros sentent le besoin de resserrer 
leurs liens ; elles ne forment qu'une seule société : « Les 
Fermiers Réunis. » C'est à elle qu'échoit le soin de porter 
un grand coup contre « L'Union des Crémiers » : à tous 
les adhérents qui ne prennent pas à la coopérative la 
totalité du lait nécessaire, la laiterie, sans préavis, ne 
livre rien dans la nuit ; elle les met ainsi dans l'impos- 
sibilité de satisfaire leur clientèle ; elle ne consent à 
continuer la fourniture quotidienne qu'à ceux qui s'enga- 
gent, par marché, à s'approvisionner exclusivement 
près d'elle. 
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L'effervescence corporative empire ; si le nombre des 
réfractaires grandit, l'Union pourra-t-elle les approvi- 
sionner? C'est pour elle une heure grave; elle en sort 
victorieuse, traitant avec la coopérative de Civry-Saint- 
Cloud ; 12.000 litres de lait sont distribués à Paris, à la fin 
de l'année 1910. Puis des ententefe sont conclues avec les 
coopératives de Gault-Saint-Denis (Eure-et-Loir), de 
Ladon et de Corbeilles-en-Gâtinais ^Loiret). 

La lutte s'accentue entre Unionistes et Syndicalistes. 
Dans tme grande réunion organisée par ces derniers» 
leur leader s'écrie : ce La Coopérative, c'est la ruine des 
crémiers », et il développe ses arguments en faveur 
de la laiterie capitaliste. 

Qu'importe ! La ligne de conduite est tracée ; les actes 
sont chose qui compte ; les attaqaes contre l'Union lais- 
sent transpercer leur origine ; les adhésions continuent 
et, grâce à une augmentation de capital, Tobjectif se 
rapproche : en fin d'année 1911, 26.000 litres de lait sont 
débités. 

Les Coopératives accroissent leur nombre de produc- 
teurs ; l'Union augmente ses partisans , de nouveaux cen- 
tres de ramassage s'organisent ; il arrive du lait de Cha- 
tenay -sur-Seine, de Neufmarché (Seine-Inférieure), de 
Meauphe-le-Vieux (Seine et-Oise), de Sandillon (Loiret). 

Mais surgit un nouveau système de guerre sournoise : 
il consiste à semer la crainte chez les crémiers ; on leur 
dit : c( Si vous prenez du lait à TUnion, une maison con- 
currente s'installera en face de la vôtre. » En mai 1912, 
une boutique vendant à perte s'installe rue de Bourgogne, 
en face de la boutique du président de l'Union ; une bou- 
tique analogue s'ouvre, en juin, en face de celle du vice- 
président, rue de Lourmel. 

L'Union pense qu'après ces coups de force, les syndi- 
calistes vont se soulever, dans un bel élan de solida- 
rité. Elle se trompe. Les syndicalistes, pour la plupart, 
gardent leurs fournisseurs, les laitiers en gros. Us végè- 
tent, et les Unionistes progressent En fin d'année 1912, 
40.000 litres de lait sont livrés ; 100.000 estomacs parisiens 
sont alimentés journellement. 
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La marche est ascendante ; elle permet tous les espoirs ; 
mais, pourquoi faut-il que les œuvres d'émancipation 
soient mal comprises ? que la discorde et la méfiance 
soient semées parles dissidents de la crémerie?... On ne 
le devine que trop. 

Cependant^ n'est-il pas certain que plus l'Union aura 
d'adhérents, plus elle pourra accepter les offres de mar- 
chandises des producteurs coopérateurs, — offres qu'elle 
refuse avec regret. 

Il ne peut être passé sous silence que l'Union des cré- 
miers a contribué, en 1912, à la création d'une sœur coo- 
pérative qui s'appelle « l'Union crémière », pour les achats 
d'épicerie dans la crémerie 5 siège social, 131, rue de Vau- 
girard. 

Pendant l'exercice 1913, l'Union a fait gagner plus de 
80.000 francs à sa clientèle, en vendant toujours au-des- 
sous du cours ; elle a distribué un dividende de 4 p. 100 
et, en outre, les coopérateurs ont reçu une ristourne, au 
prorata des achats faits dans la Société. 

L'Union, avec son débit journalier de plus de 40.000 
litres de lait, ses 72 magnifiques chevaux, sa superbe ins- 
tallation à Paris, ses contrats de tout repos avec les coo- 
pératives de province, est une entreprise commerciale de 
pleine stabilité ; elle vaut actuellement plus d'un demi- 
million. 

Elle n'a guère que dix ans d'existence, et le capital ini- 
tial ne dépassait pas 10.000 francs t 

Qu'en dites-vous, petits commerçants qui attendez tout 
du Dieu-Etat — et du commerce de gros ? 



CHAPITRE IX 

AUTRES FORMES DE L'ASSOCIATION 
LES UNIONS ÉCONOMIQUES. — LE CRÉDIT 



Gomme l'achat par grosses quantités, à des prix 
moindres, fut le monopole des grandes sociétés pendant 
longtemps, la vente à crédit fut, pendant longtemps, un 
autre monopole. Les détaillants voyaient, chaque année, 
leur chiffre de comptant diminuer, par suite de Taccroîs- 
sement continu de la clientèle dans les maisons de vente 
à crédit, généralement dénommées maisons de vente par 
abonnement, et dont les Classes Laborieuses et Dufayel 
sont les types. 

Les petits commerçants, eux-mêmes, convenaient 
qu'elles offraient des marchandises vraiment avanta- 
geuses ; pour remédier au mal qui leur était causé, cer- 
tains imaginèrent de constituer des associations locales 
pour la vente sur un mode analogue. 

C'est ainsi que naquirent les Unions économiques. Les 
premières virent le jour dans le Nord de la France, en 
1901-1902, à Lille d'abord, à Boulogne-sùr-Mer, à Saint- 
Quentin. Depuis, leur nombre a grandi. On en compte 
actuellement environ cent cinquante autres, qui ont leurs 
sièges respectifs à Amiens, à Tergnier, à Valenciennes, 
à Cambrai, depuis 1902 ; à Laon, à Tourcoing, à Nantes, 
à Troyes, à Boulogne-sur-Mer (Union laborieuse), à Bor- 
deaux, depuis 1903 ; à Charleville, à Saint-Denis, à 
Chartres, à Calais, à Angoulême, à Vierzon, à Tours, à 
Abbeville, depuis 1904 ; à Toulouse (Crédit moderne), à 
Bordeaux (Mutuelle bordelaise), à Bourges, à Clermont 
(^Crédit clermontois), à Saint-Dizier, à Saint-Etienne (Cré- 
dit stéphanois), à Châteauroux, à Montluçon (Crédit 
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montlu connais), à Chalon-Bur-Saône (Crédit commercial), 
àÂsDières, à Angers, au Havre» depuis 1905; à Tarbes, 
à Sens, à Romorantin,à Valence (Magasins réunis); à 
Marseille, à Nice (Crédit commercial), au Puy, à Calais 
(Mutuelle commerciale), à Belfort, à Dijon, à Aix, à Mou- 
lins, à Toulon, à Rochefort (Crédit moderne), au Creusot, 
à Pau, depuis 1906; à Rayonne, à Rennes (Crédit com- 
mercial), à Limoges (Crédit commercial), à Montargis 
(Moaiargis moderne), à Saint-Pourçain-sur-Sioule, à 
Reims (Union des détaillants), à Périgueux, à Auch, à 
Besançon, à Agen, à Libourne, à Nevers (Epargne fran- 
çaise), à Nîmes (Crédit moderne), à Romans, à Puteaux, 
à la Rochelle, à Saumur (Paris-Saumur), depuis 19Ô7 ; à 
Perpignan (Union des commerçants), àSaint-Nazaire (Cré- 
dit commercial), à Carcassonne, à Marseille (Comptoir 
commercial), à Narbonne (Union des commerçants), à 
Roanne, à Brive, à Laval, à Cette (Crédit moderne), à 
Castres (Crédit moderne), à Poitiers, à Grenoble (Union 
des magasins), à Argenton, à Ëpernay, à Montbéliard 
(Union commerciale), à Bolbeck, à Caen, à Versailles 
(Crédit versaillais), depuis 1908; à Chambéry, à Thiers 
(Crédit moderne), à Dax, à Vienne (Union commerciale), 
à Béziers, à Pezenas (Crédit moderne), à Lyon (La Nou- 
velle), depuis 1909; à Alais (Union des magasins), à Reau- 
Yais, à Bourg, à Châtellerault, à Cognac, à Montauban ; à 
Lodève (Crédit lodévois), à Montpellier, à Niort, à Saint- 
Amand, à Aubagne, à Dunkérque, à Cherbourg, au Mans 
(Union des commerçants), à Moaiélimar, à Vichy, depuis 
1910; à Alger, à Lens, à Mont-de-Marsan, à Rouen, à 
Salon (Crédit moderne), depuis 1911 ; à Apt (Crédit 
moderne), à Bergerac, à Brest (Crédit commercial), à 
Chauny, à Lons-le-8aulaier, à Varennes-sur- Allier, depuis 
1912 ; à Dôie, à Laigle, à Tunis, depuis 1913. 

La guerre a apporté une entrave à la création de ces 
associatioDS^dont 98sont fédérées. En prenant l'ensemble 
de celles-ci, on peut constater que, si les commerçants 
ont consenti à l'immobilisation de capitaux, s*élevant 
â 5.626.000 francs, et aux risques portant sur un décou- 
vert de 14.304.3iiâ francs, représentant les sommes dues 
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par les clients, au début de 1914, ils ont le plaisir de voir 
que ces sacrifices n'ont pas été vains. 

En effet, le chiffre d'affaires qui leur a été amené par 
les Unions économiques, chiffre d'affaires évidemment 
enlevé à leurs concurrents, n'a cessé de progresserchaque 
année : 

En 1901 le chiffre a été pour 3 sociétés de 725.283 tr. 

1902 — — 4 — 1.134.145 — 

1903 — — 10 — 1.711.146 — 

1904 — — 13 — 2.734.235 — 

1905 . — — 19 — 4.225.645 — 

1906 — — 28 — 5.460.792 — 

1907 — — 44 — 10.365.055 — 

1908 — — 54 — 12.403.324 — 

1909 — — 71 — 15.340.000 — 

1910 — — 79 — 17.465.675 — 

1911 — — 83 — 18.577.375 — 

1912 — — 89 — 21.808.400 - 

1913 — — 98 — 27.641.296 - 

Au total, depuis leur fondation, les Unions économiques 
ont fait faire près de 140 millions d'affaires aux commer- 
çants associés, et non compris dans ces chiffres, les 
affaires des sociétés non fédérées qui représentent près 
du cinquième des sociétés existantes. 

D'un autre côté, à la fin de 1913, il y avait, dans les 
98 Unions fédérées, 419.126 clients ayant un compte en 
cours. 

Il n'est plus possible, en face de tels chiffres, de nier 
les services rendus, soit aux commerçants, soit aux 
clients. Ce sont des résultats palpables et indiscutables 
qui prouvent bien l'utilité de pareilles organisations. 

Il ressort que le développement actif que l'on constate 
pour ces organisations, est dû à un besoin réel ; il ne faut 
pas perdre de vue qu'il est dû aussi à la compétence 
éclairée de ceux qui ont su les concevoir, les organiser 
et les administrer ; quelques-uns, quoique appartenant au 
petit commerce spécialiste, ont su aussi acquérir, par 
leur intelligence des affaires, une place dans les corps 
élus commerciaux, à côté du haut commerce. 

La société, « l'Union des commerçants de Narbonne », 
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est fondée depuis 5 ans, pour pouvoir lutter contre la 
concurrence désastreuse des grandes sociétés de crédit 
et pratiquer, contre ces dernières, la vente à tempéra- 
ment. 

Elle a été créée au capital de 100.000 francs, entière- 
ment souscrit par les conimerçants intéressés, et propor- 
tionnellement à leur chiffre d'affaires. Elle a vu ses efforts 
couronnés de succès; elle a très probablement sauvé de 
la faillite plusieurs maisons, et des plus importantes. Elle 
fait, aujourd'hui, plus de 500.000 francs d'affaires et est 
affiliée à la fédération des Unions économiques de France 
et sociétés similaires, qui tient annuellement des congrès 
où sont discutées toutes les questions commerciales pou- 
vant les intéresser. 

Les Unions économiques, nous Tavons dit, ont pour 
but de lutter contre la concurrence des grosses maisons 
dont le nombre réduisait trop sensiblement le chiffre 
d'affaires des petits et moyens commerçants. 

L'énorme souci des fondateurs était de donner aux 
détaillants la possibilité de vendre à crédit et de grouper 
autour d'eux, sous la même bannière, tous ceux qui, dans 
une localité, ont des intérêts similaires, en vue de déve- 
lopper les instincts de solidarité indispensables et de rap- 
procher tous les boutiquiers qui, comme concurrents se 
considéraient presque comme ennemis. 

En effet, les plus heureux résultats sont la conséquence 
de ces rapprochements; on gagne à se connaître ; c'est en 
se connaissant qu'on apprend à s'estimer. De là à l'entente 
nécessaire pour l'utilisation des moyens d'action les plus 
propres à favoriser l'essor commercial, il n'y a qu'un pas. 
Certes, les détaillants, qui ont à lutter contre les Mai- 
sons à Succursales et les firmes qui vendent à tempéra- 
ment, comme Dufayel, doivent, de toute urgence, envisa- 
ger la question de l'achat en commun qui, dès lors est 
bien plus avantageux, et, enfin, de la vente à crédit. 

Mais les plus belles idées ne sont pas toujours com- 
prises de suite ; les organisateurs ont à lutter. Ils luttent 
toujours. Ne leur faut-il pas gagner toute la confiance des 
commerçants sollicités d'apporter l'aide pécuniaire indis- 



pensable?... Ea tout cas. ce qui iaportaîl, c'était d'avoir 
des Tues lare^s et désintér^êes. afia que les portes 
s'ourris^^Dt toutes erai^es ao cor:inierce de détail des 
petit-^ TUirs et qu-* les ac ions n-^essaîres à la formation 
du capitai, se troarasseat répariîos chez le plus grand 
Qombre possible de commerçants. 

On peut dire que le but est dépassé Les Unions écono* 
iniques s'erTorcent de mettre en pratique Ums les plus 
beaux principes de la MaluaJîté. M. Mabitlau les a aidées 
de ses conseils. Bien pi us, et les visent à revêtir un carao 
1ère d'iolérèt ^nérah Toîre de philanthropie. Vous voyez 
Jonc qu'elies ont réalisé bî»^n davantaire que leur promesse 
initiale : permettre aux commerçants d^une même localité 
Je pratiquer, pour Tachai et pour la vente, ce que cha- 
cun, isolé, ne pouvait espérer. 

Nous savons que la vente à crédit a trouvé des détrac- 
teurs, même au sein du Parlement. Mais, grâce à M. James 
Henncssy. il est apparu nettement que les Unions com- 
merciales n'ont absolument rien de commun avec les 
entreprises de spéculation. M. Basly, lui-même, n a i-il 
pas proclamé que le crédit était absolument nécessaire, 
surtout parmi les populations ouvrières auxquelles il per- 
met I organisation d'un ménage, la résistance aux mala- 
dies, le « supportement )i du chômage et le pouvoir de 
faire grève ! 

En etlet, si le petit commerce veut garder la clientèle 
de l'ouvrier, de remployé, du petit fonctionnaire, il est 
obligé de faire crédit ; pour pouvoir faire crédit, il faut 
avoir des capitaux, ou bien il faut être organisé. 

Ce n'est point ici la place de plaider en faveur du cré- 
dit, mais c'est peutrêlre l'occasion de rappeler que les 
cheEs d^iodustrie, consultés à Tenquéle de 1899, ont été 
presque unanimes à en reconnaître la nécessité. Au reste, 
il devient de 1 épaïf ne forcée, mais, avec cet avantage 
que le salarié jouit de son épargne avant qu'elle soit cons- 
tituée. 

Comme le disent les Unions économiques elles-mêmes, 
elles sont moralisatrices du crédit populaire, quelles 
assurent avec leurs seules et maigres resaourees : 
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« Le crédit par abonnement, qui jusqu'ici ne jouissait 
pas d'une réputation enviable, qui même, encore aujour- 
d'hui, n est accordé par certaines maisons que dans des 
conditions qui le rendent immoral^ se voit« lorsqu il est 
fait par les Unions économiques, amélioré, modifié et 
transformé à un point où il pourrait être qualifié de phi- 
lanthropique. 

<( Ce qui faisait et fait encore l'immoralité du crédit par 
abonnement» c'est la majoration exagérée des marchan- 
dises vendues à crédit» mais lorsque, par une combinai* 
son comme celle des Unions économiques, Taclieteurpeut 
se procurer ces mêmes marchandises aux mêmes prix et 
aux mém^s conditions que celui qui les achète au comp- 
tant, toute immoralité disparaît et il ne reste plus que la 
valeur du service rendu. 

« Car le crédit accordé dans des conditions où il ne 
rentre en jeu aucun élément de spéculation, de majora- 
tion ou d'usure, ni aucun élément tendant à augmentei*, 
d'une façon exagérée, la satisfaction d'un goût de luxe ou 
de dépenses inutiles, devient bien un véritable service, 
puisqu'il permet, à certaines personnes dépourvues mo- 
mentanément d'espèces, de se procurer ce qui peut leur 
être nécessaire ou indispensable, et devient moral, en 
permettant à ces mêmes personnes de se procurer un 
intérieur agréable et une tenue décente, susceptibles de 
les éloigner de certains vices ou de certaines promiscui- 
tés qui dégradent 1 homme. 

« Le crédit par abonnement, pratiqué par les Unions 
économiques, répond parfaitement aux conditions énu- 
mérées ci-dessus. Il n'y a pas de spéculation, car les 
Unions poursuivent uniquement un but de défense com- 
merciale; il n'y a pas de majoration, puisque les Unions 
ne vendent aucune marchandise, que leurs clients 
touchent intégralement le montant de leurs ouvertures de 
crédit, et que le commerçant est engagé, par son contrat, 
à livrer au même prix qu'au comptant ; il n'y a pas 
d'usure, puisque l'emprunteur ne paie quelquefois rien à 
la Société» ou seulement un droit minime, qui la com- 
pense à peine des intérêts de l'argent prêté. 
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Nantes. — Art. 50. Union économique. 

Partie aux fournisseurs, comme ristourne, sur les 
bonifications^ par 6ux, faites à la Société. 

Pau. -r- Art. 39. Union économique. 

15 p. 100 sont distribués aux commerçants» comme 
ristourne, et proportionnellement à la valeur des bons 
qu'ils auront présentés au remboursement, durant Texer- 
cice. 

Reims. — Art. 36. Union des détaillants. 

40 p. 100 à tous les fournisseurs, à proportion des 
affaires faites avec la Société. 

Rennes. — Art. 80. Crédit commercial. 

30 p. 100 seront distribués, sous forme de ristourne, 
au fournisseur, sur et au prorata des provisions retenues. 

Saint-Dizier. —Art. 37. Union économique. 

25 p. 100 seront restitués, sous forme de ristourne^ aux 
fournisseurs, sur et au prorata des provisions retenues. 

Saint-Nazairb. — Art. 46. Crédit commercial. 

35 p. 100 seront i*eatitués, sous forme de ristourne, 
aux fournisseurs sur et au prorata des provisions rete- 
nues. 

Tours. — Art. 37. Office commercial. 

50 p. 100 de prime aux acheteurs et au prorata du mon- 
tant de leurs achats : 

25 p. 100 ristourne aux fournisseurs, au prorata des 
différences consenties. 

Par ces quelques exemples, il est facile de se reûdre 
compte que les Unions économiques n'ayant, par elles- 
mêmes, aucun but spéculatif, ne sont pas des Sociétés 
financières. Elles sont tout simplement des Sociétés de 
coopération, dont le but est de conserver aux commer- 
çants associés la clientèle achetant à crédit par abonne- 
ment. 

Elles arrivent à ce résultat, en consentant à la clientèle 
honnête et laborieuse, des ouvertures de crédit pour 
achats de marchandises utiles (sauf alimentation), rem- 
boursables par petites sommes au mois, à la semaine ou 
à la quinzaine, et proportionnées au montant de l'em- 
prunt. 
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Ces ouvertures de crédit sont représentées par des 
Buna d'achatfi ou Bons de crédit, valables et reçus con^me 
argent comptant chez les commerçants associés. 

L'exécution de cet ^fi^agement est prévu et tout man- 
quement, sévèrement sanctionné^ dans les règlements de 
toutes les Unions économiques : 

« Tout actionnaire, adhérent, fournisseur, devra livrer 
<( aux abonnés, en échange des Bons, les marchandises 
(( de son commerce, au même prix qu'à la clientèle 
« payant comptant. 

« Une amende de X... francs sera appliquée aux four- 
« nisseurs qui refuseraient de livrer des marchandises 
(( de leur commerce, en échange de Bons, ou exigeraient, 
« des abonnés, un supplément sur le prix marqué ou 
« convenu d'avance avec ceux-ci. » 

11 est évident qu'ainsi, tout acheteur à crédit, par 
imiermédiaire des Unions économiques, est certain de 
faire ses achats dans les mômes conditions que n'importe 
quel autre acheteur payant au comptant, et sans aucune 
majoration du prix des marchandises, le commerçant ne 
pouvant prévoir, avant que l'achat soit terminé, de 
quelle manière il sera payé. Du reste, la plupart de nos 
Unions imposent, aux commerçants fournisseurs, Tobli- 
galion d'avoir des marchandises marquées en chiffres 
connus. 

Le commerçant ne peut, en outre, majorer le prix de 
ses marchandises, parce qu'il se mettrait en état d'infé* 
norité manifeste^ non seulement avec ses collègues ne 
faisant pas partie de ces associations, mais encore avec 
les grandes maisons à succursales multiples, et perdrait 
ainsi, avec la clientèle des Unions, sa clientèle propre, 
bien plus importante, et ceUe payant au comptant 






En ré8umé,Hous les statuts prévoient : 

1^ Que les commerçants s'engagent à vendre, aux 
dients de la Société, aux mêmes prix qu'à leurs clients 
qui achètent au comptant ; 



90 LA GUERRE ET LE COMMERCE FRANÇAIS 

â'* Qu'ils abandonnent à la Société, pour couvrir les 
frais généraux, une retenue de 10 à 15 p. 100 sur le mon- 
tant des ventes faites par son entremise, retenue dimi- 
nuée des sommes non employées 4)ar les frais généraux, 
par une ristourne faite en fin d'exercice. 

Les crédits ouverts aux clients ont une durée de dix à 
quinze mois et beaucoup de Sociétés ne font supporter à 
Tacheteur aucune majoration. 

Confiantes dans le rôle éminemment social et philan- 
thropique qu'elles se sont imposé, elles attendent, des 
pouvoirs publics, la sécurité de leur existence ; il convient 
de les mettre à l'abri des attaques incessantes dont elles 
sont l'objet, d'adversaires que guide seul l'intérêt per- 
sonnel. 

On ne pouvait définir plus clairement le rôle destinions 
économiques., 

On ne peut nier que ces groupements, fondés à l'heure 
précise où tous les élans de la vie économique tendent à 
créer- ou à reconstituer l'association naturelle des inté- 
rêts, n'aient pleine chance de réussite. 

Il a fallu qu'on sente le péril pour songer qu'il était 
nécessaire d'évoluer à son tour. A tous ceux qui se soat 
préparés à subir les lois de l'évolution, la fortuné sourira. 
Quant aux autres, à ceux qui demeurent figés dans la 
routine et dans le passé, ils sont condamnés à végéter, à 
s'étiole.... à mourir. Et ce ne sont point les mesures fis- 
cales frappant l'adversaire plus souple, plus apte aux 
transformations, qui les sauveront. 

Petits commerçants, vous n'avez d'avenir que dans 
l'association. L'union fait la force, si le crédit constitue 
l'âme du commerce, comme Ta dit J.-B. Say. Vous défen- 
drez ainsi, loyalement et surtout logiquement, vos inté- 
rêts pécuniaires, vos situations commerciales, l'avenir de 
vos femmes et de vos enfants. C'est la meilleure façon de 
vous protéger contre les grandes entreprises de concen- 
tration commerciale ; aujourd'hui encore, des sceptiques 
vous regardent, des détracteurs vous observent; demain, 
vous n'aurez plus que des imitateurs ! 
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Les méthodes en usage dans les Sociétés de vente à 
crédit, ne diffèrent qu*à peine. Nous en pouvons comparer 
deux d'une même localité : le Crédit stéphanois, qui 
compte cinquante détaillants ; le grand Crédit forézien, 
qui en compte soixante. 

Le Crédit stéphanois a un capital suffisant pour payer 
tous ses achats en six mois ; le Crédit forézien a un 
capital suffisant pour s'acquitter en neuf mois. Ce capital 
est donc moindre, et cette seconde Société dit qu'elle éco- 
nomise ainsi, comparativement à la première, 8.000 francs 
qui serviraient à rémunérer l'intérêt du capital en trois 
mois. 

Au Crédit stéphanois, la charge bénéficiaire s'établit 
ainsi : 

1** Remise au fournisseur, 13 p. 100. 

2" Frais d'administration, payés par le client, quelle 
que soit la durée du paiement, 5 p. 100. 

Au Crédit forézien, la marge bénéficiaire est la suivante : 

1* Remise au fournisseur, 13 p. 100. 

2° Frais d'administration, aux clients qui ne peuvent se 
libérer avant six mois, 3 p. 100. 

La proportion des créances mauvaises n'atteint pas 
l p. 100 ; les détaillants dont la spécialité n'est pas de 
vendre à crédit, en ont, la plupart du temps, davantage, 
parce que, retenus dans leurs magasins, ils ne peuvent 
s'astreindre à des démarches périodiques qui libéreraient 
le débiteur par acomptes. Un détaillant, affilié à une 
Union économique, a un chiffre d'aôaires qui, de ce fait, 
s'augmente immédiatement d'un quart. 

Le grand Crédit forézien dit à ce sujet : les frais géné- 
raux de loyer restant les mêmes pour tous, si la marge 
bénéficiaire du chiffre du crédit vient en marge de celle 
du comptant, il en résulte un accroissement de bénéfices 
permettant d'avantager, dans une certaine mesure, la 
clientèle, c'est-à-dire de lui vendre à meilleur compte 
qu'on ne lui vendrait si le crédit n'existait pas. 
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Les petits commerçants ont de gros intérêts à s'asso- 
cier, en vue de centraliser, dans une administration com- 
mune, certains travaux accessoires à leur commerce, 
tels que : recouvrements de créances, dégrèvements des 
récépissés de chemins de fer et polices d'assurances, 
représentations en justice pour toutes opérations de con- 
tentieux. 

' La nécessité de s'associer, pour le recouvrement de 
ses créances, intéresse le commerçant en ce sens que 
son chiffre de créances, pris isolément, ne saurait suffire, 
à lui seul, à alimenter l'activité et les démarches, cej>en- 
dant nécessaires^ d'un courtier chargé d'en effectuer le 
recouvrement, tandis que le groupement d'un grand 
nombre de créances similaires supporte, dans son en- 
semble, les mêmes frais de démarches qu'il faudrait, 
dans l'autre cas, faire supporter par quelques-uns seule- 
ment. De là, l'abandon, par les détaillants, de créances 
dont ils se désintéressent, à défaut de cet élément de 
centralisation. 

Il en est de même des polices d'assurances et des 
récépissés de chemins de fer, parfois erronés, que le 
détaillant est inapte à redresser, ainsi que pourrait le 
faire un employé spécialement attaché à l'association. 

Au sujet de la représentation en justice pour les affaires 
litigieuses avec les compagnies do transport ou avec ses 
fournisseurs, le détaillant est actuellement victime d'abus 
de la part d'hommes d'affaires qui exploitent son igno' 
ranoe des questions de droit. Il aurait beaucoup à gagner, 
à notre sens, en s'unissant à ses collègues, pour former 
une association ayant un bureau dirigé par un homme 
de confiance très au courant du droit commercial, et qui, 
moyennant une rétribution conventionnelle s'appuyaut 
sur un taril établi d'avance, assurerait l'exécution des 
différents travaux énumérés ci-dessus. Ce bureau serait 
le siège social de l'association, et l'homme d'affaires qui 
en assumerait l'administration, serait le directeur de 
chacun des adhérents, pour ce qui ressortirait de son 
périmètre d'étude. 

Beaucoup de commerçants, actuellement indifférents à 
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l'esprit d'association, ne tarderaient pas à s'y jrallier dès 
que les avantages résultant de cette organisation métho- 
dique leur apparaîtraient profitables. 

Une cotisation annuelle de 10 francs, par exemple, 
supportée par chacun des adhérents, serait versée en 
caisse. Une partie de cette cotisation serait affectée au 
payement du directeur qui, en compensation, devrait 
fournir gratuitement tous les renseignements qui lui 
seraient demandés, concernant ses attributions. Le reste 
de ses émoluments se compléterait d'une commission 
appliquée, sur le chiffre de ses recouvrements, de ses 
dégrèvements, ou de ses interventions en justice, laquelle 
commission serait payée supplémentairement par les 
commerçants bénéficiaires des dites opérations. 

Etant donnée rimportànce des transactions que repré- 
senteraient, dans leur ensemble, les commerçants, le 
directeur de l'association pourrait se faire une situation 
1res enviable, tout en ne prélevant que des honoraires 
inférieurs à ceux que payent les commerçants isolément. 

Il n'existe, à Saint-Etienne, aucune société ; cependant, 
il apparaît clairement que Ton pourrait grouper, dans 
cette ville, plus de 200 commerçants. La société serait 
surveillée par un conseil d'administration composé de 
commerçants compétents, capables, dans des réunions 
tenues périodiquement, de donner aux >adhérent9 tous 
conseils de nature à les guider sur leurs droits et leurs 
devoirs vis^à-vis des pouvoirs publics. 

Au sein de ces associations, pourraient également se 
former des tribunaux d'arbitrage qui, dans certains litiges 
anodins, suppléeraient aux tribunaux de commerce ; 
Tassentiment des parties en litige pouvant parfois leur 
être acquis. 

Par ce qui précède, on a vu comment les détaillants 
peuvent augmenter leur puissance dans l'association ; il 
est une autre forme de groupement particulièrement inté- 
ressante, quoique plus difficilement applicable, à signaler 
ici : c'est l'association des détaillants pour la vente en 
magasin à multiples spécialités. 

La sopériorijé économique dont jouissent aetuetlement 
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les sociétés à multiples spécialités, vis-à-vis des petits 
commerçants, s'appuie sur les considérations suivantes : 

L'agglomération d'une multitude de spécialités dans le 
même rayon d'action a, pour effet, d'y déterminer une 
activité plus intense que là où quelques spécialités seule- 
ment se trouvent réunies. 

Les acheteurs se dirigent, de préférence, dans un quar- 
tier où ils pensent trouver, sans exception, toutes les 
acquisitions qu'ils comptent faire. Les détaillants le sa- 
vent si bien qu'ils cherchent à profiter du voisinage les 
uns des autres, en choisissant leurs magasins dans les 
rues où la plupart des spécialités sont déjà réunies. Sans 
s'en douter, les détaillants obéissent ainsi au même prin- 
cipe qui, d'autre part, a guidé les sociétés à spécialités 
multiples, avec cette différence qu'ils recherchent le 
bénéfice de la concentration dans la môme rue, ce qui 
est bien, alors que les sociétés dont il s'agit augmentent 
encore le bénéfice de leur concentration dans le même 
inimeuble, ce qui est mieux. 

Lorsqu'un acheteur de l'une de ces sociétés déclare, à 
son parent ou ami, qu'il a fait une acquisition de mar- 
chandises, il ne dit pas : j'ai acheté des chaussures au 
magasin de M. X... par exemple, mais aux « Galeries 
Françaises », faisant ainsi profiter, dans leur ensemble, 
toutes les marchandises des autres rayons groupés sous 
la même dénomination, ce qui n'existe pas dans le petit 
commerce ; la désignation de l'une de ces maisons iso- 
lées ayant nul résultat au profit de la publicité des 
maisons voisines, parce que ne jouissant pas de la même 
appellation commerciale. 

On pourrait citer un grand nombre d'exemples justi- 
fiant la nécessité, pour le petit commerçant, de s'associer 
pour la vente dans un même immeuble. Il nous suffira 
d'en prendre un, celui qui tient la plus large place dans 
le chapitre des frais généraux. Il arrive souvent que le 
détaillant, au début d'une période d'accroissement de 
son chiffre, aurait besoin d'un employé pour quelques 
heures par jour seulement. Ne pouvant engager un demi- 
employé, il en prend un tout le jour, augmentant ainsi. 
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dans des proportions supérieures à ses besoins, ses frais 
généraux. 

Dans le magasin à spécialités multiples, s'il «e trouve 
que, pour les mêmes raisons, une dizaine de rayons 
soient placés dans le même cas, l'administration en 
engage cinq, qui représentent exactement chacun de ces 
rayons. Pour faire face à une situation identique, les dé- 
taillants isolés auraient la charge de dix employés au 
lieu de cinq. On voit quelle importance aurait pour ces 
derniers, la mise en pratique d'un tel système. 

Mais comment les détaillants pourraient-ils s'associer 
dans ce but ? 

Un immeuble d'importance, avec beaucoup de façade 
pour l'exposition de marchandises, serait pris en location 
pour l'association des détaillants. La société détermine- 
rait la valeur locative applicable à chacun des adhérents, 
relativement à la superficie nécessitée par sa spécialité. 
Pour les autres frais généraux, un pourcentage serait 
relatif à la vente réalisée par chaque rayon, ou bien les 
détaillants conserveraient leur autonomie dans leurs 
achats, ou ils s'associeraient pour toutes leurs opérations 
d'achat et de vente. Dans un cas comme dans l'autre, ce 
système de groupement étant applicable, agissant en 
commun dans toutes les manifestations de l'activité com- 
merciale, ils réaliseraient ainsi une réduction très sen- 
sible dans leur pourcentage de frais. L'affectation des 
étalages extérieurs serait réglementée, de même que la 
participation des membres à la publicité qui, par cette 
combinaison, deviendrait particulièrement efficace. La 
vente au comptant et à crédit, la publicité, les services 
de livraison et de comptabilité, tout serait centralisé dans 
une administration commune, d'autant plus économique 
que le chiffre des transaction^ de l'association serait 
plus élevé. 

Au point de vue de l'intérêt des consommateurs, on 
peut affirmer que cette combinaison de groupement serait 
plus profitable que les organisations des sociétés ac- 
tuelles à spécialités, multiples. En effet, il y a lieu d'at- 
tribuer, au détaillant, une supériorité professionnelle en 
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les sociétés à multiples spécialités, vis-à-vis des petits 
commerçants, s'appuie sur les considérations suivantes : 

L'agglomération d'une multitude de spécialités dans le 
même rayon d'action a, pour effet, d*y déterminer une 
activité plus intense que là où quelques spécialités seule- 
ment se trouvent réunies. 

Les acheteurs se dirigent, de préférence, dans un quar- 
tier où ils pensent trouver, sans exception, toutes les 
acquisitions qu'ils comptent faire. Les détaillants le sa- 
vent si bien qu'ils cherchent à profiter du voisinage les 
uns des autres, en choisissant leurs piagasins dans les 
rues où la plupart des spécialités sont déjà réunies. Sans 
s'en douter, les détaillants obéissent ainsi au même prin- 
cipe qui, d'autre part, a guidé les sociétés à spécialités 
multiples, avec cette différence qu'ils recherchent le 
bénéfice de la concentration dans la même rue, ce qui 
est bien, alors que les sociétés dont il s'agit augmentent 
encore le bénéfice de leur concentration dans le même 
immeuble, ce qui est mieux. 

Lorsqu'un acheteur de l'une de ces sociétés déclare, à 
son parent ou ami, qu'il a fait une acquisition de mar- 
chandises, il ne dit pas : j'ai acheté des chaussures au 
magasin de M. X... par exemple, mais aux « Galeries 
Françaises », faisant ainsi profiter, dans leur ensemble, 
toutes les marchandises des autres rayons groupés sous 
la même dénomination, ce qui n'existe pas dans le petit 
commerce ; la désignation de l'une de ces maisons iso- 
lées ayant nul résultat au profit de la publicité des 
maisons voisines, parce que ne jouissant pas de la même 
appellation commerciale. 

On pourrait citer un grand nombre d'exemples justi- 
fiant la nécessité, pour le petit commerçant, de s'associer 
pour la vente dans un même immeuble. Il nous suffira 
d'en prendre un, celui qui tient la plus large place dans 
le chapitre des frais généraux. Il arrive souvent que le 
détaillant, au début d'une période d'accroissement de 
son chiffre, aurait besoin d'un employé pour quelques 
heures par jour seulement. Ne pouvant engager un demi- 
employé, il en prend un tout le jour, augmentant ainsi, 
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dans des proportions supérieures à ses besoins, ses frais 
généraux. 

Dans le magasin à spécialités multiples, s'il «e trouve 
que, pour les mêmes raisons, une dizaine de rayons 
soient placés dans le même cas, l'administration en 
engage cinq, qui représentent exactement chacun de ces 
rayons. Pour faire face à une situation identique, les dé- 
taillants isolés auraient la charge de dix employés au 
lieu de cinq. On voit quelle importance aurait pour ces 
derniers, la mise en pratique d'un tel système. 

Mais comment les détaillants pourraient-ils s'associer 
dans ce but ? 

Un immeuble d'importance, avec beaucoup de façade 
pour l'exposition de marchandises, serait pris en location 
pour l'association des détaillants. La société détermine- 
rait la valeur locative applicable à chacun des adhérents, 
relativement à la superficie nécessitée par sa spécialité. 
Pour les autres frais généraux, un pourcentage serait 
relatif à la vente réalisée par chaque rayon, ou bien les 
détaillants conserveraient leur autonomie dans leurs 
achats, ou ils s'associeraient pour toutes leurs opérations 
d'achat et de vente. Dans un cas comme dans l'autre, ce 
système de groupement étant applicable, agissant en 
commun dans toutes les manifestations de l'activité com- 
merciale, ils réaliseraient ainsi une réduction très sen- 
sible dans leur pourcentage de frais. L'affectation des 
étalages extérieurs serait réglementée, de même que la 
participation des membres à la publicité qui, par cette 
combinaison, deviendrait particulièrement efficace. La 
vente au comptant et à crédit, la publicité, les services 
de livraison et de comptabilité, tout serait centralisé dans 
une administration commune, d'autant plus économique 
que le chiffre des transaction^ de l'association serait 
plus élevé. 

Au point de vue de l'intérêt des consommateurs, on 
peut affirmer que cette combinaison de groupement serait 
plus profitable que les organisations des sociétés ac- 
tuelles à spécialités multiples. En effet, il y a lieu d'at- 
tribuer, au détaillant, une supériorité professionnelle en 
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faveur des acheteurs, sur celle des chefs de rayons des 
grands magasins. Ces derniers n'ont, dans leur profes- 
sion. qu*un intérêt relatif à leurs émoluments, alors que 
le détaillant qui, dans la combinaison précitée, aurait un 
intérêt absolu, apporterait, croyons-nous, dans ses efforts 
auprès des fournisseurs et de la clientèle, une activité et 
une persévérance plus salutaires. 

Absolument spécialisés dans un article (celui du rayon 
dont il deviendrait chef), les efforts professionnels du 
détaillant seraient uniquement localisés dans l'étude d'un 
genre défini au profit de la qualité et du bon marché. 

Il existe, en Allemagne, à Berlin, dans le passage Kauf- 
haus, une entreprise sur les bases précitées. Des détail- 
lants se sont entendus avec des architectes, des fabri- 
cants, des financiers et l'œuvre édifiée, tout d'abord, 
apparut grandiose. Pourtant elle végète, ce qui pourrait 
faire croire que les théories les meilleures ne sont pas 
réalisables ; s'il en est ainsi, c'est que tout n'a pas été 
prévu par les commerçants. En effet, le passage Kaufhaus 
se trouve entre le « Quartier latin » de Berfin et les fau- 
bourgs où les grands magasins répondant aux besoins 
populaires sont déjà presque trop nombreux. Or, si gou- 
verner c'est prévoir, réussir, c'est aussi prévoir ! 









CHAPITRE X 

DU DÉTAILLANT ISOLÉ AU CONSOMMATEUR 
LE CRÉDIT AU PETIT COMMERCE EST-IL NÉCESSAIRE? 

LES TIMBRES-PRIMES 

L'exemple de TUnion commerciale d'alimentation du 
Forez nous a montré combien il est difficile d'arriver, 
dans des boutiques similaires, appartenant à la même 
association, à Tunification des prix. Si les prix varient 
d'une boutique à Tautre, il y a pire : ils varient même 
dans le magasin du petit commerçant. 

Le petit commerçant, en effet, ne pratique pas la vente 
à prix fixe ; beaucoup l'annoncent sur leurs enseignes et 
leurs factures, mais cela n'établit pas le principe. La 
vente à prix fixe, de par sa nature même, indique une 
vente réalisée avec un minimum de bénéfice et sur la- 
quelle aucun rabais, si minime soit-il, ne peut être con- 
senti. La vente qui comporte le marchandage a une signi- 
fication absolument contraire ; c'est elle qui est en usage, 
le plus souvent, chez les détaillants. C'est la perpétuation 
de l'ancien et lucratif système de la « turbine » ; il consiste 
à rendre le plus cher possible ^ suivant la tête du client, 
qui se défend quand il est averti et qu'il en a la hardiesse, 
mais qui se laisse aussi tondre sans protester. Il convient 
de remarquer que cette habitude, vieille comme le petit 
connimerce, a reçu une atteinte sérieuse, grâce au grand 
commerce de détail qui, lui, a fait sa règle de vendre le 
meilleur marché possible, quel que soit l'acheteur. 

Certains détaillants écoulent leurs marchandises avec 
majoration de prix, grâce à la complicité du personnel, 
avec lequel est partagé le produit des majorations. Mais 
ce n'est point là un système propre à composer une clien- 

7 
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tèle nombreuse. Au surplus, le marchandage comporte 
des inconvénients; en premier lieu, il occasionne une 
perte de temps, toujours appréciable ; ensuite, il inspire, 
à l'acheteur qui s en va, le regret de n'avoir pas mar- 
chandé davantage; car cet acheteur emporte, avec la 
denrée acquise, la certitude de la duperie et la résolution 
de n'y plus revenir. 

En général, on peut dire que Técart entre le prix d'achat 
et le prix de vente, chez le petit commerçaiit, est d'au- 
tant plus accentué que le commerçant a moins d'impor- 
tance. Quels sont les écarts courants?... Laissons la 
parole au petit commerce lui-même, qui les a précisés, 
dans ses réponses, à la dernière enquête parlementaire : 

L'écart entre le prix d'achat et le prix de vente varie, 
en raison de la nature des marchandises, de 1 p. 100 à 
50 p. 100 ; il est en moyenne de 10 à 30 p. 100. 

Le commerçant se contente d'un bénéfice moindre sur 
les articles de consommation journalière et exigeant peu 
de manutention . La majoration du prix d'achat est beau- 
coup plus élevée pour les marchandises susceptibles de 
s'altérer ou de se détériorer, ou sur les articles de fan- 
taisie, qui peuvent subir une forte dépréciation par suite 
des caprices de la mode. Dans ce cas, l'écart entre le 
prix d achat et le prix de vente est évalué, selon les 
régions et localité», à 15, 20 et %i p. 100 pour les vins, 
alcools, produits de boucherie et de charcuterie; à 20 et 
25 p. 100, pour les produits d'épicerie; à 20 p. iOO en 
Corse, à 15 p. 100 dans les Basses-Alpes, le Lot, le Jura, 
l'Aveyron ; à 25 et à 35 p. 100, pour les articles de mer- 
cerie et les tissus; à 35 et à 45 p. 100 pour les articles 
d'habillement et de chaussures. 

a est de 25 à 30 p. 100, pour la généralité du petit 
coBU^eree, à Montreuil-sur-M^ (Pas-de-Calais), et de 
33 p. 100 dans In Vienne. 

Dans le commerce de la limonade, oei écart serait en 
moyenne de 40 à 50 p. 100 ; pour Ie9 restaurants, de 
^ p. 100 ; dans la spécialité des eaux minérales, de 10 à 
16 p. 100 ; dans la boucherie, de 10 à 15 p. 100, mais il 
y a la confusion des qualités, la pesée avec le papier, le 
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coup de pouce à la balane6> etc. ; daos le commerce de la 
boulangerie, chaque quintal de farine donnerait un béné- 
fice de 10 ou de 18 p. 100; l'écart serait de 25 p. 100, 
quand la hausse atteint le prix de 60 francs, pour un sac 
de 157 kilogrammes ; ce même sac laisserait un bénéiice 
de 14:0$. Le bénéfice, d'ailleurs, varie avec Thabileté du 
boulanger^ dont le grand art consiste à faire entrer, dans 
le pain, la plus grande quantité d'eau possible, tout eu 
livrant un pain dont l'aspect est agréable à l'œil et au 
goût; pour le cidre, l'écart moyen est de 30 p. 100 ; pour 
la nouveauté, de 35 à 45 p. 100. 

Ainsi qu'on peut le remarquer, c'est l'épicerie qui réa- 
lise les bénéficesmoyens. Elle écoule des produits-réclame 
pour amorcer la clientèle ; elle perd quelquei^ois, dans ce 
but, sur le sucre;^ le pétrole, le sel, les cristaux ; elle éta- 
blit une compensation avec le reste. 

Il ne serait pas juste de ne point constater, en passant, 
que la vente des choses défraîchies est suivie, le plus 
ordinairement, de pertes, dont le pourcentage varie de 
1 p. 100 à î20 p. 100. 

Ces pertes ne sont pas les seules. U y a aussi celles 
qu'entraîne le crédit accordé par le détaillant, — crédita 
la semaine, à la quinzaine, au mois, selon le client et soû 
genre de paye. 

Au reste, ce crédit, quand il existe, ne comporte pas 
de limites absolument définies ; plus d'un acheteur paie 
quand il le juge à propos, parfois au bout de plusieurs 
années, sans se soucier des embarras financiers de son 
fournisseur. Les gens malhonnêtes même n'hésitent pas 
à duper le boutiquier, en abusant de la confiance qui leur 
est prodiguée. Il est à regretter que les recours contre 
ceuiE-ci soient illusoires, à proprement parler- 
Lie crédH se défend parfaitement, quand il est organisé, 
comme celui ées Unions économiques ; il ne se défend 
plus quand il est pratiqué par le boutiquier i^olé. U ne 
peut être Cfne la rançon du prix majoré. En tout cas. il 
oblige le petit commerçant à disposer d*uQ fonds de ron* 
lement bor^ de proportion avec l'importance de son 
négoce. U est une cause d'insuecès, de paralysie com- 
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merciale ; et, le plus étonnant, c'est la classe aisée de la 
société qui en abuse davantage. 

On dit couramment que les bons pâtissent pour les 
mauvais : c'est vrai en matière commerciale ; il faut 
que le bon client paie pour le mauvais client. Mais le bon 
client finit par perdre de sa placidité et de sa résignation ; 
il ne tarde pas à diriger ses pas vers les maisons ven- 
dant exclusivement au comptant. 

L'existence du crédit a été contestée dans son principe 
même. La Fédération commerciale et industrielle du 
Nord écrit, à ce sujet, que le vrai crédit repose sur des 
engagements réciproques de l'acheteur et du commer- 
çant ; que les cas de crédit consenti ne sont pas des cas 
de vente à crédit, puisque le commerçant ne consent des 
avances en marchandises qu'à ceux en qui il a confiance, 
ou pour qui il éprouve de la pitié, s'érigeant ainsi en ban- 
quier du pauvre, qu'il empêche parfois de tomber dans 
des situations sans issue. 

L'utilité du petit commerce, pour certains de ses défen- 
seurs, se justifie par là ; il assure ainsi un rôle social que 
nous ne discuterons pas, en dépit de certains sophismes 
émis, concernant les cas de grève ou même les événements 
de famille, prétextes à agapes quelquefois, et auxquels 
il faut faire face, même quand on n'en a pas les moyens. 

Passons, et maintenons condamnation du crédit con- 
senti, en donnant toute absolution à la vente à crédit 
organisée, puisque ceci concourt à l'épanouissement 
commercial et que cela concourt au suicide commercial. 



* 



Mais, comment le Petit Commerce peut-il consentir le 
crédit à sa clientèle — en admettant la nécessité de la 
chose, — et la vente à crédit, qui lui permettent de lutter 
efficacement contre les grandes entreprises, si lui-même 
ne dispose pas de crédit, non plus que des capitaux indis- 
pensables?... Il ne peut arriver à ses fins : soutenir la 
concurrence et assurer son développement, que par Tor- 
g^nisation de son propre crédit. 
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De là, l'éclosion du projet concernant le crédit au Petit 
Commerce, et que le Sénat vient d'adopter, à Theure où 
nous écrivons ces lignes. 

L'utilité de ce Crédit' est contestée par les intéres- 
sés eux-mêmes, dan* î)îen des cas. Quels sont leurs 
arguments?... Le Petit /Commerce veut être libre, ^- 
nous avons vu qu'il ne l'est.' è'as, à cause de la tutelle des 
fournisseurs; — le Crédit mettrait le Petit Commerce sous 
la tutelle de la haute banquci,j>bur la troisième signa- 
ture; le Crédit serait nuisible, paKcel'^u'il ne s'applique- 
rait pas exclusivement au Petit CoiftinQrce, mais aussi 
aux coopératives de consommation, 'cjûi/sont des bêtes 
noires! 

Cette dernière raison montre bien l'état ijKuital des 
boutiquiers, qui ne consentent à se mettre k^û^Jàjyie si 
le voisin ne peut s'y mettre. Cela s'appelle 'fiiôlement 
bouder contre son ventre. L'individualisme étroît-eVle 
manque de sens commercial ne se changent pas en ee'piSf , 
solidariste et en sens commercial à coups d'institutions,." - 
même altruistes. 

Au fait, il faut peut-être chercher d'autres motifs. Est- 
ce que la Fédération des Syndicats de l'épicerie de l'Est 
et du Nord-Est, à Chambéry , ne nous les donnerait pas ?. . . 

« Quand le crédit du Petit Commerce sera organisé, il 
est à craindre que ce dernier ne s'aliène les grossistes, 
qui sont ses commanditaires actuels, en donnant le maxi- 
mum de garanties aux banques prêtant leur concours. 
Les fournisseurs ne sont-ils pas plus utiles que les 
banques, même au point de vue de l'aide financière?... » 

Ce sont des arguments solides, parce qu'ils sont logi- 
ques. Il y en a d'autres : 

« On doit redouter également les déboires pour les 
commerçants, trop nombreux, qui, à court de garanties, 
revendiqueront l'usage du crédit, dont on devra leur refu- 
ser l'accès. » 

Si les détaillants étaient groupés en associations qui 
les rendraient solidaires les uns des autres, ces craintes 
seraient sans fondement. Certains ajoutent que le crédit 
étant une chose absolument personnelle, les laborieux et 
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les honnêtes n'en sont pas dépourvus aussi rigoureuse- 
ment qu'on afiécté de le croire. Il ne s'ensuit pas moins 
qu'il ne faut légiférer, en la matière, qu'avec une pru- 
dence extrême. Faciliter le crédit à quelqu'un qui est 
pauvre, est-ce un bon service- à lui rendre? Est-on riche 
du fait qu'on doit quelque chose^ «^ peu ou beaucoup? Le 
grand Crédit Forézien sdmiiiB traiter fort justement la 
question, quand il s'ècriia.S . 

« Le projet de loi- ihetHuant le crédit au Petit Com- 
merce, s'inspire de fe précarité des ressources person- 
nelles du petit odnfinérçant et de la nécessité de le pro- 
téger contre le^ 'nhua de ses négociateurs ; on a voulu 
mettre, à sa disposition, des avances à un taux raison* 
nable. .^^ > 

Il esiiticontestable que TafTectation de la Banque de 
FranoeVqui a été prévue dans ce but, apportera à la situa- 
tion; une amélioration, mais une amélioration si faible 
que Ton ne peut vraiment considérer cela comme Tappa- 
rence même d'un remède. Et, d'ailleurs, ne seront-ce 
pas des intermédiaires qui profiteront de cette affectation? 

Je m'explique : la répartition de cette somme se fera 
proportionnellement à l'importance des capitaux âéjà 
souscrits d'autre part par les détaillants, qui, en l'espèce, 
donneront d'une main, à la société, à peine la moitié de 
ce qu'ils compteront lui retirer de l'autre. Appelé à 
demander des avances à la société, le détaillant ne peut 
être celui qui devra alimenter le capital de la société» 

C'est cependant dans ce sens qu'ont été conçus les 
projets d'association pour le crédit mutuel des petits 
commerçants. 

Pour que cette organisation fût efScace il faudrait que 
le capital fût fourni par des tiers autres que les détail- 
lants qui, eux, doivent remplir le rôle d'emprunteurs. 

Mais, s'il en est ainsi, ces sociétés ne seront-elles pas 
des entreprises essentiellement financières n'ayant à se 
préoccuper, avant tout, que de la défense d'intérêts 
financiers ? Dans cette hypothèse, je ne vois pas très bien 
la différence qui existerait entre ces organismes et nos 
banques actuelles. 
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D'ailleurs, les sociétés de crédit mutuel existant dans 
d'autres villes, à Dijon notamment, ne donnent aux conr* 
merçants que des résultats absolument illusoires. Je dirai 
plus : ayant été appelé à étudier une forme d'association 
de ce genre, j'ai acquis la certitude que, pour que ces 
sociétés subsistent^ il faut qu'elles soient inhérentes à 
UD oi^anisme administratif dont la marge bénéficiaire 
est déjà assurée par ailleiirâ; mais« si elles sont obligées 
de vivre par elles-mêmes sur leurà opérations propres, 
celles-ci sont insuffisantes à couvrir les fk^ais généraux et, 
en même temps, à faire profiter les détaillants d'une 
réduction de taux d'escompte par rapport à celui qu'ils 
payent actuellement dans les banques privées. » 

Ce qu'il faut s'attacher à rechercher, c'est donc la 
meilleure solution du problème du Crédit. Doit-on <;réer 
des sociétés de Caution mutuelle?... des Associations 
d'achat?... des sociéiés coopératives de Crédit mutuel?... 

Faut-il commencer par développer 1 éducation profes- 
sionnelle? Tout n'est-il pas résumé là?... L'encourage- 
ment aux grands établissements de crédit à consentir 
des prêts à petits intérêts, n'est-il pas subsidiaire?... 
Devra-t-on, alors, créer des banques spéciales pour l'or^ 
ganisation du Crédit commercial? 

Autant de questions qui rendent le but primitif diffi- 
cile à atteindre. 11 n'en faut pas moins rechel'cher une 
solution. Ne serait-elle pas dans la création d'une banque 
spéciale dont le capital serait souscrit, en tout premier 
lieu, par les fournisseurs du Petit Commerce eux-mêmes, 
et, en second lieu, par des capitalistes qui en constitue- 
raient le complément? Les grossistes, dont le sort est uni 
à celui de leurs clients, pourraient-ils refuser de délier 
leur porte^monnaie pour une œuvre d'une aussi haute 
portée économique et sociale ? allèguent les défenseurs 
du système. Nous répondons : « Oui t » car le crédit 
au petit commerçant permettrait généralement à ce der- 
nier de se passer du grossiste dont, à tout prix, il faut 
s'affranchir. Mais quels que soient les moyens mis en 
œuvre, en raison des garanties qui devraient être prises 
vie-à-vis de tous, la Banque de France devrait être le 



104 LA GtlBRUB' ET LB COHUBRCB FRANÇAIS 

compensateur, parce que son apport à elle seulement 
serait exempt d'intérêt et que cela permettrait de rému- 
nérer à un taux supérieur l'apport des autres. 

Les banques comme la Société générale, le Crédit 
lyonnais, sont des établissements pour les opérations à 
court terme. L'organisme nouveau devrait être un éta- 
blissement à long terme, parce que c'est de celui-ci seul 
que le Petit Commerce a besoin. Pourtant, est-il logique 
que les opérations dans un établissement à long terme 
soient moins onéreuses que dans un établissement à court 
terme, parce que ces opérations se répètent plus rare- 
ment, qu'elles demandent moins de paperasseries, par 
conséquent, moins d'employés î II semblerait donc parfai- 
tement équitable que le taux de l'escompte y fût moins 
élevé qu'ailleurs. Méfions-nous des illusions, des mirages. 

La Banque de France, en outre, pourrait s'engager à 
reprendre à l'escompte une partie du papier de la ban- 
que spéciale, afin que celle-ci pût étendre ses opéra- 
tions sur des affaires autres que celle du Petit Commerce 
proprement dit, et sur un chiffre plus important que celui 
permis, à première vue, par les disponibilités recon- 
nues. 

Il y a là une idée qui est à creuser, alin de lui faire 
rendre tout ce qu'elle peut comporter de pratique pour le 
Petit Commerce, auquel les initiatives capitalistes et les 

■ iatives individuelles peuvent faire prendre des essors 
étendus et merveilleux, quand il appliquera, en tout et 
tout, les procédés heureux de ses concurrents. 



,e Petit Commerce, qui consent à la vente d'articles- 
lame : sucre, pétrole, cristaux, etc., etc., use égale- 
it de timbres-primes, qui ont assuré la fortune des 
lotliers : Caïffa, Debray et autres. Ils sont prîucîpale- 
it en usage dans l'alimentation. Ces timbres-primes, 
-ribués en proportion de l'achat eflectué, donnent 
ît, quand ils sont amassés en nombre suffisant, à des 
sts de lingerie, de verrerie, d'ameublements, etc. C'est 
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là un effort qui coûte cher et risque d'absoriDer le bénéfice 
ret, si la distribution ne s'en fait pas activement. 

Dans plusieurs villes, il existe des sociétés de timbres, 
créées par l'Association des commerçants ; ces sociétés 
sont constituées, en général, en sociétés anonymes à 
capital et personnel variables. Elles fonctionnent de la 
façon suivante : 

Tout achat de fr. 20 donne droit à un timbre destiné 
à être collé sur un carnet, remis préalablement au client, 
coiitenant 1.250 cases et représentant, de ce fait, 
250 francs d'achat. 

Contre remise de ce carnet, le client peut choisir, dans 
le magasin d'exposition, une prime représentant environ 
4 p. 100 du montant des achats, à moins que, renonçant 
à la prime, il ne préfère prendre une valeur égale en mar- 
chandise. 

Les bénéfices résultant de cette combinaison sont 
répartis aux membres, en fin d'année. 

Parmi ces sociétés, citons celles de Lorient, d'Alais, 
de Poissy, Rouen, etc. Cette dernière supprime l'émet- 
teur de timbres, qu'elle considère comme un parasite ; le 
prix des timbres, qui était autrefois de 5 p. 100, a été 
ramené à 3 fr. 80 p. 100, — taux qui ne s'éloigne guère de 
l'escompte ordinaire, pour les affaires au comptant. Les 
sociétés particulières de timbres ont été obligées d'abais- 
ser leurs tarifs. De ce chef, dit la Chambre de commerce 
de Rouen, la société en question a, depuis qu'elle existe, 
fait économiser plus de 500.000 francs au commerce 
local. 

Les bienfaits de l'association sont prouvés ici d'une 
nouvelle façon. Comme le dit la Chambre de commerce 
d'Auxerre : 

L'esprit d'association ne saurait être trop développé 
chez les petits commerçants. C'est, du reste, grâce au 
réveil de cet esprit, que les petits commerçants ont pu 
réagir dans la crise terrible qui les atteint, et c'est par lui 
qu'ils espèrent la surmonter. 

Les associations qu'ils ont, depuis quelques années, 
créées sur tous les points du territoire, ont été pour eux 
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la source de remarquables avantages, autant d'ordre 
moral que d'ordre matériel. 

Ou ue saurait donc trojp multiplier et encourager ces 
associations qui sont^ tout à la foid« pour le petit com- 
merçani, des organes d'unioh» d*éducatiOn, de relève- 
ment et de défense* 

Elles sont d'autant plus à encourager que le consom- 
mateur en bénéficie; la guerre a été, pour leur dévelop- 
pement^ une entrave absolue ; majs il faut eâpérer que 
cette entrave disparaîtra avec la cause et que l'esprit 
d'association, fortifié par l'expérience et les repos forcés 
engendrés par la grande crise» connaîtra une floraison 
nouvelle, pour un essor économique aussi prompt que 
définitif. 



CHAPITRE XI 

DU DÉTAILLAIVT AU CONSOMMATEUR 
BÉNÉFICES ET PROCÉDÉS. — BOUTIQUES MUNICIPALES 



Toutes les classes de la société achètent chez lè petit 
commerçant; la classe aisée, toutefois, s'adresse plus 
volontiers aux grands magasins ; la classe ouvrière forme 
la majeure partie du débit des épiceries. L'importance de 
la vente dépend^ naturellement, du nombre de clients, 
qui est très variable; un bon épicier de village fournit 
cinquante ménages; un bon épicier de sous-préfeclure 
en fournit parfois 2.000; — jusqu*à 12.ÔÛ0, à Châtillon- 
sur-Seine. Dans des cas exceptionnels, comme celui-ci, 
il faut considérer que la population des environs s'ajoute, 
comme clientèle, à celle de la localité. C'est aujourd'hui 
comme hier : le bon renom d'une maison et son ancien- 
neté assurent son succès. 

Que gagne un petit commerçant?... Gela dépend du lieu 
et de l'époque, comme on le verra par la suite. Il est évi- 
dent que les afflux de populations émigrées vers certains 
départements et que l'afflux des troupes à l'arrière du 
front, y ont enrichi les moindres épiciers et les plus 
vagues débitante de vins. 

Avant la guerre, on pouvait tenir pour exactes les don- 
nées suivantes : 

A Nancy, pour un cap. de 2.000 fr. le 

chiffre d'affaires était 20.000, le bén. 1.000 

Troyes, pour un cap. de 3,000 fr. le 

chiffre d'affaires était 30.000, — 2.400 

Toulouse, pour un cap. de 10.000 fr. 

le chiffre d'affaires était .... 120.000, — 11.000 
Beauvaia (ariiôlês ménage), pour un 

cap. de 45.000 fr. le chif.d'af. était 20.000, — 6.000 
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Nantes (articles ménage), pour 

un cap. de 3. 000 fr. le chif. d'af. 

était 15.000, le bén. 3.000 

Châteauroux (papeterie), pour 

un cap. de 5.000 fr. le chif. d*af. 

était 28.000, — 9.000brut. 

Châteauroux (chemiserie), pour 

un cap. de 7.000 fr. le chif. d*af. 

était 40.000, — 14.500 brut. 

Ghaumont (tout, sauf alimenta- 

tionetluxe), le chiffre d'affaires 

était,pour un capital analogue 20.000, — 4.500 net. 
Belfort (tout sauf alimentation et 

luxe), le chiffre d'affaires était, 

pour un capital analogue . . 40.000, — 10.000 net. 
Angers (com.), le chiffre d'af- 
faires était, pour un capital 

analogue 32.000, — 7.600 

Il est extrêmement difficile d'établir des appréciations 
exactes et des principes nets. 

Peut-on chercher la vérité dans les efforts de fonds de 
commerce ? 

Voici, pour l'alimentation, des extraits des affiches tou- 
rangelles, du 10 août 4913 : 





NUMÉRO 

de 
Tannonce. 


CHIFFRE 
d'affaires. 


BÊNÉFICR 
net. 


TAUX 


Beurres et œufs. 


3.174 


10.000 


5.000 


50 p. 100 


( 1.393 


10.000 


3.000 


30 


1.404 


35.000 


4.600 


13,6 


Epiceries . . .\ 1.443 


50.000 


7.000 


14 


f 4.326 


40.000 


6.000 


15 


l 4.365 


25 . 365 


4.000 


16 


Poissonneries . 2.524 


9.000 


2.000 


22 — 


Spécialités ali-( 176 


30.000 


4.800 


16 


mentaires . J 5.669 


25 . 000 


6.500 


26 — 


Vins 


5.740 


45.000 


7.000 


15,55 — 



Tout te que l'on peut remarquer, c'est que, dans le 
même genre de conmierce, il y en a qui gagnent 30 p. 100 
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et d'autres 44 p. 100, c'est-à-dire à peine la moitié. 
Autrement dit, ceux-là vendent plus cher que ceux-ci, à 
moins qu'ils ne sachent mieux acheter, ce qui n'est pas 
probable, puisque le chiffre d'affaires de l'épicier qui 
atteint le plus haut pourcentage de bénéfice net, n'atteint 
que le 1/5 de celui qui s'élève à 14 p. 100. Encore, n'est- 
ce pas une preuve. 

Mais, venons-en aux pratiques que la guerre a créées ; 
elles ont été, à bien des points de vue, regrettables. 

Le Petit Commerce, nous l'avons dit, a connu, aux 
heures tragiques de la mobilisation, l'affolement du 
public, l'afflux de la clientèle, qui s'approvisionnait dans 
la crainte des lendemains incertains et des famines pro- 
blématiques. Les rayons de ses modestes boutiques 
furent vite dégarnis ; il tira, de ses denrées et des néces- 
sités de l'heure, tout l'avantage possible; d'un magasin 
à l'autre, il existait des sautes de prix fantastiques ; ces 
hausses s'aggravèrent encore lorsque les stocks furent 
épuisés, que leur renouvellement fut rendu difficile, par 
suite de l'impossibilité d'utiliser les chemins de fer, tout 
à leur but militaire. 

Le Petit Commerce n'avait pas d'entrepôts, cela se con- 
çoit, et tout, dans ses moyens comme dans sa manière 
d'être, différa des moyens et de la manière d'être de ses 
rivaux, que nous étudierons plus loin, et qui ne tolérè- 
rent, dans leurs succursales, aucune élévation de prix, 
tant que les stocks ne furent pas complètement épuisés. 

Dès la première heure de la guerre, le Petit Commerce, 
il faut bien l'avouer, s'est montré âpre au gain. Apre il 
est resté. Il a exploité à son avantage toutes les heures de 
crise : crise de sucre, crise de beurre, crise de la pomme 
de terre, crise du vin, et non seulement sur un point du 
territoire, mais partout, dans les pays envahis, dans 
ceux de la^one des armées, jusqu'à l'intérieur, jusqu'aux 
frontières d'Espagne ! On en constatera la preuve en maints 
tableaux que nous publions plus loin, et que nous avons 
dressés au cours d'une enquête de longue haleine opérée 
dans la France entière. 

Nous avons parcouru des régions où le Petit Commerce 
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seul existait; le petit commerçant, qui n'était contrarié 
ni par les succursales ni par les coopératives, vendait à 
des prix de fantaisie; encore, convient-il dç remarquer que 
les populations ne trouvaient pas chez lui le quart des 
denrées nécessaires. Quel approvisionnement médiocre! 

Mais la situation changeait partout où la concurrence 
s'était établie; les prix devenaient plus doux et le choix 
des denrées beaucoup plus normal. 

Nos tableaux, sur lesquels il sufBt de jeter un coup 
d'œil, disent tout cela. Mais, partout, le petit commerçant, 
comme on s'en rendra compte, vendait plus cher que les 
coopératives et les succursales. 

Dans les jours où le sucre était rare, on mesurait, natu- 
rellement avec parcimonie, les quantités à fournir à la 
cHentèle. Le petit commerçant le faisait, hardiment et 
sans honte, payer trente et trente-cinq sous le kilogramme, 
alors que, partout où la taxe existait, on le vendait au 
prix fixé, soit vingt-huit sous, ou vingt-sept, comme dans 
la plupart des Maisons à Succursales. 
. Le phis extraordinaire, à ce point de vue, est, sans 
conteste, ceci : là où le petit épicier pouvait faire la loi, 
parce que sans concurrent, il vous obligeait, générale- 
ment, à acheter autre chose, pour vous livrer du sucre. 
Ces dispositions commerciales sont, évidemment, extra- 
légales, car toute marchandise offerte en vente doit être 
livrée à son prix. Nos épiciers, qui protestent si véhémen- 
tement contre les primes que les grandes maisons don- 
nent à leurs acheteurs, faisaient une prime avec un aliment 
de première nécessité. Encore un peu, embarrassés de 
rossignols variés, ils vous en eussent imposé l'achat pour 
vous Kvrer du sucre, — même si vous aviez eu une tisane 
à prendre. 

Conme le fit remarquer, avec inilniment de raison, 
M. Cliarlaa Demay, dans un article du Petit Ckampenois, 
cela rappelaH oette marchande de tabaq de Dijon qui 
prétendait ne céder des cigares maniUe, au prîxde la régie, 
que si on ^aidait à chercher ses puces. Pourquoi, ajou- 
tait-il, le marchand de sucre, qui vendrait aussi des fro- 
mages, ne nous imposerait^if pas la charmante corvée de 
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purger ses géromés des astiçeis qui les secouent, au de 
bêcher une planche de son jardin? Sévère maïs juste. On 
ne peut mieux dire. 

Cette carte forcée^ introduite dans les condition^ du 
commerce, mérilait, certes, d'être refrénée. Elle ne Ta 
pas été. Dans tous nos départements sans exception, des 
détaillants, pour, livrer cinq cents grammes de sucre, exi- 
geaient un achat de marchandises supplémentaires, va- 
riant de trois à sept francs. Le client maugréait; mais, 
généralement, il s'exécutait. 

En d'autres termes, Tépicier poussait à la consomma- 
tion; s'il ne s'est piuB enrichi partout, du moins, partout, 
il a gagné de Fargent, çô qui lui a appris, sans aucun 
doute, à ne point trop maudire la guerre. 

Le Petit Commerce n'a jamais été ma) partagé dans les 
distributions. Les concurrents n'étaient pas représentés 
au comité central de répartition. Les épiciers de gros, im- 
bus de leur importance, avaient le souci de satisfaire leur 
clientèle de détaillants, avant de songer aux Maisons à 
Succursales et aux Coopératives, détournant ainsi au 
profit de leurs intérêts personnels le mandat qu'ils 
avaient assumé, en raison du but naturel de leur fonction. 

Le commerce avait un rôle à remplir dans les moments 
les plus difficiles de la guerre, à l'heure où se déchaî- 
naient les crises : il aurait dû pouvoir moraliser te public. 
Certaines personnalités n'y manquèrent pas et furent 
constamment à la hauteur de la tâche qu'ils avaient assu* 
mée; les autres en furent, comme on pouvait s'y attendre, 
totalement incapables. Un petit conm^erçant n'a pas tou- 
jours l'éloquence indispensable, ni 1 initiative désirable. 
Oh ! ne croyea pas que noui» regrettions que ta corpora-» 
lion 00 f^nirnH; pas un nombre appréciable d'c»*at4M)r8! 
Ce B^est pas cela... Mais> poiirtant, un peu d'ascendant 
sur ce» ménagères Qerveu9€9 ^i onA toujours p^r de 
manquer de tout, qui s'atamoeni pour on rien, qu» s'ien^ 
goulTrent chez les fournisseurs, au premier signal, pour 
y faire main basse sur les conservas, les p4tes alimen- 
taires, tes légumes &»^cs^, te sucre, et a^ur un tas d'autres 
produits; oet ascendant, disons-nous^, eût été bienfaisant. 
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Il n'y avait, somme touLe, qu'à rassurer la population, 
à lui certifier qu'elle ne manquerait de rien, qu'elle ne 
paierait pas plus cher. Mais, en agissant ainsi, le com- 
merçant, à ses propres yeux, eût joué un rôle de dupe! 
il n'eût pas profité des heureuses circonstances ! 

Comment tenter de persuader les cuisinières qu'aux 
souffrances morales ne se joindraient point les privations ? 
V "«in se z- vous ? Mieux vaut l'assaut des rayons qui, en 
ante-huit heures, déblaie tous les vieux fonds de 
rs et écoule tous les rossignols ! 
imment, au surplus, convaincre les ménagères que 
tetits accaparements familiaux sont ridicules, désa- 
ageux, dangereux ?, .. que la panique crée la disette ?... 
ce phénomène des rafles est absurde pour les den- 
périssables, tels le lait, la viande fraîche, les légumes, 
l'on ne manquera de rien? 

; commerçant est enchanté que la maîtresse de mai- 
au contraire, obéisse à ses instincts naturels de pré- 
ince, parfois un peu outrée. Son rêve serait qu'elle 
lît, tous les huit jours, sa cave, son grenier, son garde- 
ger; les ailaires n'en iraient que mieux. 



infériorité du Petit Commerce de détail et son impuîs- 
:e à servir les intérêts du public éclatent dans cette 
I, cueillie dans le Matin {octobre iîH6). 
La deuxième commission du Conseil municipal de 
s a délégué MM. Le Corbeiller et Fiancette auprès 
^réfet de police, pouratlirerson attention surlanéces- 
de mettre fin aux conditions défectueuses dans les- 
lles a Heu la vente du sucre. La plupart des épiciers 
efusant à le vendre au prix de la taxe, on n'en trouve 
t que dans les grandes maisons d'alimentation, ce qui 
^oque.des rassemblements, qu'il serait préférable 
'iter. » 

n effet, il faut être passé au boulevard de Sébastopol, 
ant les maisons Potin et Damoy, depuis juillet iy\6, 
r être édifié, l^s longues files de ménagères évo- 
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quaient les temps de famine du siège de Pâris^ les ioter- 
minables stations à la porte des boucheries et des bou< 
iangeries. 

Cela tient à ce que le petit détail sç refuse à ne rien 
gagner ou à perdre sur certains articles, alors que lès 
grandes firmes y sont préparées, en raison de la puissance 
de leurs capitaux et de l'importance de leurs marchés. 
Nous signaleron s le cas de maisons achetant onéreusement 
le sucre, pour l'écouler à perte à la clientèle qu'elles veu- 
lent satisfaire; combien d'autres pourrait^on nommer?... 

Ce sont les magasins du Casino, à Saint-Etienne, qui^ 
alors que la vente du sucre est fixée à 1 fr. 40 le kilo^ le 
cèdent invariablement, dans leurs 360 succursales, à 
1 fr. 35. 

Ce sont les magasins de l'Epargne, â Toulouse, qui, à 
diverses reprises, pour atténuer la crise dont souffre le 
public, offrent à la municipalité des quantités égales 
à 60.000 kilogrammes, au prix de 1 fr. 50, alors qu'elle les 
paie 1 fr. 80. 



•* 



Des pratiques analogues se sont remarquées sur le seL x 
Vlnformalion du 29 octobre 1916 mentionne que ce con- 
diment éminemment populaire, indispensable dans la 
cuisine aussi bien que dans l'élevage, est menacé d'une 
hausse. Déjà, disait-elle, quelques épiciers ne veulent en 
livrer qu'un démi-kîlogramme à la fois. Us réalisentmême, 
de ce chef, un supplément de bénéfices inattendus, car 
ils vendent le sel fr. 20 la livre et le kilogramme 
vaut fr. 35 exactement. Y a-t-il, comme pour le sucre, 
une crise de production ? 

Et la pomme de terre, que n'en dit-on pas et que H'en 
â-t-on pas dit?.. L*Infoi*matiôn, à la môme date, signale 
(Jue les vendeurs clioisissent, pour être débitées, les qua- 
lités inférieures, les unités suspectes, et conservent les 
marchandises triées en cave. « Attendez-vous, dit-elle, à 
voir sortir ce stock de réserve en plein hiver, dès que la 
raréfaction des pommés de terre, ph^s ou moins prémé- 

8 
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ditée, aura entraîné un relèvement des prix de la taxe. » 
Il faut avoir suivi un peu attentivement les opérations 
aux Halles centrales de Paris, — ô combien peu! — pour 
s'être rendu compte du rôle joué par le petit détail qui, 
achetant telle marchandise fr. 75 la livre, — du poisson, 
par exemple, — n'a jamais cessé de la vendre 1 fr. 50, en 
réalisant un bénéfice de 100 p. 100, parce que la préfec- 
ture de nolir.e permettait de vendre plus cher des denrées 
s, alors que les intéressés écoulaient, sous 
lation, le meilleur comme le pire, la qualité 
aussi bien que les déchets, 
n soit, en juin 1916, le coût de la vie est en 
formidable ; on en aura l'idée par la lecture 
ls suivantes, publiées à cette date par le 
nistèrc du travail : 

tr-le-Duc, l'augmentation est considérable, 
ayant doublé, à cause des troupes et des 
jnéville, le coût de la vie a augmenté de 
iparé à celui de juillet 1914 ; àBemiremont, 
viande et de la graisse ont augmenté de 
100, le pétrole se paye fr, 60 au lieu de 
luîles alimentaires, de 2 francs à ï fr. 20 le 
le 1 fr. 10 à 1 fr. 20 ; le beurre, 2 fr. 30 la 
3 de fr. 225 à fr. 25 pièce ; le fromage du 
au lieu de fr. 80 ; le lait, fr. 30 au lieu 
es pommes de terre se vendent 1 fr. 50 à 
ib le -décalitre. Le bois, quartier hêtre, est 
rancs le stère à 24 et 26 francs ; la houille, 
; 4 fr. 25 avant la guerre, sont à 12 francs ; 
]uette agglomérée se vend 12 fr. 30 les 
nés. La chaussure et l'habillement ont subi 
! 30 p. 100 et plus. A Montbéliard, 50 p. lOO 
m depuis le début de la guerre. A Morez, 
100; le pain coûte fr. 425 le kilogramme ; 

le kilogramme ; le lait, fr. 25 le litre ; le 

1 franc le litre. A Chaumont, augmentation 

— A Usieux, le cidre a augmenté de 
y a augmentation sensible dans les prix 



) 
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de la viande et des pommes de terre. Le beurre a baissé 
de fr. 25 par livre et les œufs ne se vendent plus que 
1 fr. 401a douzaine. A Gondé-sur-Noireau, le bœuf coûte, 
selon les qualités : 2 fr. 80, 3 fr. 40 et 4 francs ; le porc, 
3 fr. 90 et 2 fr. 90. Le pain se vend fr. 43 le kilogramme 
et l'épicerie a augmenté de 40 p. 100. A Trouville, le coût 
de la vie a doublé, sauf pour le pain et quelques autres 
aliments. A la Ferté-Macé, augmentation d'un tiers. A 
Saint-Brieuc, 30 p. 100 d'augmentation sur le cours nor- 
mal des denrées alimentaires. Le prix de la houille a plus 
que doublé. A Fougères, le pain se vend de 1 fr. 28 à 
1 fr. 38 les 3 kilogrammes ; le bœuf, 2 fr. 60 le kilogramme ; 
la vache, 2 fr. 40 ; le mouton, 3 francs ; le veau, 2 fr. 60 ; 
le porc, 3 francs ; le beurre, de 5 fr. 80 à 6 francs le kilo- 
gramme. A Bolbec, l'augmentation était de 50 p. 100 ; elle 
s'accentue encore. 

Centre. — A Tulle, sauf le pain, les denrées alimen- 
taires ont augmenté de 30, 41 et 80 p. 100. A Sens, Taug- 
raentation est sensible, particulièrement dans les produits 
de ferme. 

Ouest. — A Saint-Nazaire, l'augmentation est de 
oO p. 100 en moyenne. A Châtellerault, le coût de la vie 
est toujours très élevé. Le prix des logements a doublé 
depuis la guerre, ainsi que le prix des denrées alimen- 
taires, le pain excepté. Le vin ordinaire coûte fr. 80 le 
litre. La pomme de terre, que le pays fournit en abon- 
dance, s*est vendue 4 francs le double-décalitre. 

Sud et Sud-Est. — A Firminy, le coût de la vie a aug- 
menté de 30 à 40 p. 100. A cause des salaires élevés, 
beaucoup d'ouvriers étrangers enlèvent les produits 
alimentaires, sur les marchés, sans discussion ni mar- 
chandage. D'où tendance, chez les producteurs et les 
intermédiaires, à augmenter leurs prix. A Rive-de-Gier, 
l'augmentation est de 40 p. 100 au minimum, depuis le 
commencement des hostilités. A Mazamet, le coût de la 
vie a augmenté d'un tiers. A Valence, la cherté des vivres 
augmente de jour en jour, sauf le pain et les pommes de 
terre, restés à un prix ordinaire. Les légumes secs ont 
augmenté de 50 p. 100. Les porcs se payent 95 à 100 francs 
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les 50 kilogframmes, elles vins, 85 à 90 francs rhectolitre. 
Â Montpellier, le pain est àu statu quo. La viande a aug- 
menté de 40 p. 100* Le lait coûte fr. 80 le litre. Le vin 
est monté de fr. 20 le litre à fr. 80, hausse attribuée 
à la spéculation et aux maladies crypiogamiques. Le prix 
des légumes a triplé. A Cette, le pain êêit vendu fr . SU le 
kilogramme. Les autres denréeô alimentaires ont aug- 
menté de 100 p. 100. A Roanne, le pain vaut fr. ii le 
kilogramme ; le pain blanc fb, 46$ le bourre, 5 fr. 20 et 
le vin, fr. 90 le litre. 






La police et lés pouvoirs publics, en mille endroits, 
ont tenté de réagir contre leé pratiques de ceux qu'on 
peut appeler des mercantis. Mais, au fond des campagnes, 
la surveillance eSt pour ainsi dire nulle, et Teffort a été 
perdu. Les épiciers ne Sont pas les seulâ que Ton puisse 
inculper; comme ttôuô le disait M. Neyret, le distingué 
maire de Saint-Etienne : « On voit encore un peu clair 
dans leur trafic; miàid il en est un où tout est trouble, un 
qui représenie la bouteille à Tencre *, c'est la boucherie, 
qui se moque de toutes les taxations, en raison de la cui- 
sine du découpage et du pesage, et àurtout en raison de 
l'indication des qualités. » 

Aussi, souvent, 8*eat-on plaint justement du commerce 
de la viande; lûi^ s'est livré constamment à la spéculation 
éhôntée De là, Toiiv^eHurè dé boutiques municipales. Il 
est curieux de constater l'inconscience des commerçante 
qui, en provoquant là création de ces boutiques, alors 
qu'ils se plaignent, vont précisément à rencontre dé leurs 
propres intérêts. Bn effet, une fois léâ boutiques munici- 
pales créées, c'est une concurrence de pluâ, susceptible 
de survivre aux événements pénibles que nous traversons; 
elles aident les conàommateurs à mettre le doigt sur les 
plaies, comme on dit; elles les incitent à lutter contre 
les abus du commerce et à lutter pour l'édification de 
coopératives qui, alors, naissent avec l'appui des muni- 
cipalités. Et puis, les affaires ne tardent pas à se compH- 



DU DETAILLANT AU COHSOMMATSUR, Blgî^SPIGi;», PROCEDES li? 

quep d'interdiction» variées, qui restreigneiat ]% liberté 
commerciale, pourtant nécessaire h quiconque veut vivre 
dan$ les fonctions que Mercure symbolise, 

Les boutiques municipales sont fondées dans l'intention 
défaire passer l'intérêt collectif au dessus des intérêts 
particuliers Comme J'a dit Renaudel, p elles font que les 
expériences qui s'inspirent des méthodi^s socialistes, ae 
répètent et se multiplient ». 

L'ouverture d'une boutique municipale constitue donc, 
à proprement parler, une expérience. Mais cela ne va pas 
saDs risques pour les municipalités. On l'a vu en. maintes 
occasions. Cependant, celle d'Evreux. paraît-il, en quel- 
ques jours, arrivait à réaliser des bénéfices, en raison 
de l'absence de loyer, \ de la réduction du personnel au 
strict nécessaire, des achats excellents efTectués par des 
conseillers municipaux» 

Nous ne nous attarderons pas à discuter longuement la 
valeur de ces aiïirmations Pourtant, il est contestable 
que le loyer n'existe sous aucune forme. Cette forme, 
plutôt, n'est^elle pas déguisée ?.., Est ce que, dans les cas 
qui semblent les plus démonstratifs, les plus probants, 
l'absence de loyer ne correspond pas à un sacrifice con- 
senti par la municipalité et, daps ce cas, la thèse soute- 
nue par les socialistes n'est^elle pas considérablement 
affaiblie ?... Il convient, en effet, de déduire, même en 
Wles circonstances spéciales, la valeur d'un loyer, pos- 
sible et empêché, du bénéfice réalisé- Car ce loyer, pour 
être abandonné par la municipalité, n'en serait pas mpine 
susceptible de constituer une valeur qui aurait pu êtru 
réalisée et qui, obligatoirement, doit figurer au budget 
municipal... Un immeuble ne roprésenie-t-il pas toujours 
des frais de construction ou d'entretien, dont l'amortisse' 
ment doit ae calculer ? une valeur d'usage qui peut varier, 
mais qui n'en doit pas moins se prévoir? une chose sub- 
ceplible d'être employée k un usage rémunérateur ? 

Au surplus, il existe bien d'autres considérations pos- 
sibles. Ce loyer, qui est-ce qui le fournit?... N'est ce pas 
au consommateur lui même quUncombe la tâche d'ali- 
menter le budget municipal?... C'est donc son propre 
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argent qu'on lui rend, sous une autre forme, ou plutôt 
qu'on lui reprendra sous la fornae de Timpôt... Et nul 
n*ignore que l'impôt, en effet, affecte les aspects les plus 
variés. 

Les socialistes, Renaudel en tête, allèguent que « les 
frais généraux d'une entreprise sont moins élevés pour 
une grosse que pour une petite, qu'il s'agisse, du reste, 
d'une affaire municipale, coopérative, ou, tout aussi bien, 
d'une industrie privée ». 

11 y a ici un aveu véritable, la reconnaissance d'un fait 
qui plaide en faveur des entreprises de concentration. Il 
est, en effet, par ce qui précède, reconnu implicitement 
que ces grandes entreprises, tant combattues, peuvent 
rendre des services à la consommation, parallèlement aux 
Coopératives elles-mêmes, dont nous aurons à parler au 
cours de cet ouvrage. Et retenons que c'est le chef d'un 
grand parti parlementaire lui-même, plus autorisé, dans 
la circonstance, que quiconque, qui n'entame en aucune 
façon, par ses constatations, le principe commercial de 
la vérité duquel il faut se convaincre. Au contraire : il 
semble établir nettement l'infériorité du petit détail sur le 
grand détail, et, réciproquement, la supériorité du second 
sur le premier; en outre, il paraît indiquer clairement 
que le petit détail majore ses prix parce que ses frais sont 
toujours élevés au maximum. 

Ce qui a poussé de nombreuses municipalités à Tins- 
tallation de boucheries municipales, c'est la difficulté de 
créer une taxe uniforme pourtoutes les boucheries. Cette 
difficulté est insurmontable à cause de la diversité des 
éléments qui constituent la qualité d'un animal : race, 
âge, sexe, conformation, état de graisses, nature de l'ali- 
mentation, état de santé, etc., etc. Comment, alors, 
agir équitablement et raisonnablement ? Comment empê- 
cher, qu'en dépit des meilleures intentions des pouvoirs 
publics, le consommateur ne soit la victime des bou- 
chers?... Comment, enfin, éviter à la commune les 
risques d'une déconfiture commerciale, toujours à pré- 
voir quand on entre dans la voie, parfois très inégale, du 
négoce? 
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L'entente entre les municipalités et les bouchers n'est- 
elle pas réalisable?... Est-ce qu'une taxe, établie d'un 
commun accord, ne serait pas la meilleure chose ?... C'est 
ce qu'a tenté la ville de Toulouse. Des efforts ont été faits, 
par les deux parties, pour empêcher les variations trop 
sensibles des prix. Mais, en présence de la hausse persis- 
tante du cours des animaux sur pied, les délégués de la 
boucherie ne tardèrent pas à déclarer qu'il leur était très 
difficile, sinon impossible, de délivrer à tout acheteur, 
sans en être requis, un bulletin de livraison indiquant le 
poids et le prix ! 

Peut-on avouer d'une façon plus naïve que la bouche- 
rie, habituellement, ne tire ses avantages et bes profits 
que de l'ignorance de l'acheteur, à qui le contrôle de la 
quantité échappe de par l'habileté de l'opérateur, tout 
autant que le contrôle de la qualité et des sommes à 
payer?... 

En présence de ces faits, la population manifesta qu'elle 
avait conscience de perdre ainsi ses garanties les plus 
essentielles, et la municipalité dut rechercher une solu- 
tion : cette solution n'était-elle pas la création d'une bou- 
cherie municipale ? Oui, mais... 

Rien n'est trop malaisé à qui veut aboutir, dit le pro- 
verbe, et la nécessité rend ingénieux, même les élus du 
suffrage universel. Une formule heureuse se présenta : le 
gérant de cette boucherie l'exploiterait à ses risques et 
périls ; il s'engagerait à vendre au-dessous de la taxe, à 
délivrer à tout acheteur le bulletin que les bouchers lui 
refusaient, à supporter, en outre, un contrôle continu. 

Si ce gérant se présentait, s'il travaillait, s'il durait, 
ne montrerait-îl point, par là, la mauvaise volonté des 
membres de toute une corporation ? Le trouverait-on ? 

On le trouva. Un extrait de la délibération du 20 octobre 
1916, au conseil municipal, en est l'attestation. Le voici : 

« La Municipalité est entrée en pourparlers avec 
M. Buisson, directeur des Etablissements Michon, à l'ef- 
fet de déterminer les engagements respectifs qui préside- 
ront au fonctionnement de l'entreprise à créer. 

En ce qui concerne M. Buisson, il sera chargé de la 
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direction de la boucherie municipale, mais Texploitation 
se fera à ses risques et périls, sans que la Ville puisse être 
recherchée si la mise à exécution du projet ne réussit 
pas. Il devra se conformer aux prescriptions qui lui seront 
données par la Municipalité, en vue d'assurer la garantie 
de la marchandise au point de vue des qualités^ des catégo- 
ries, du poids et des prix Au point de vue du débit, il devra 
délivrer, à tout acheteur, un bulletin de pesage et vendre 
à un prix inférieur de fr. 20 par kilo à celui de la taxe. 

Pour le contrôle, M. Buisson sera soumis à la visite 
permanente des agents de l'inspection des comestibles 
et des agents de police. 

En ce qui concerne Tinstallation, il établira des bouche- 
ries dans des pavillons du marché Victor^Hugo et du 
marché de la place des Carmes, affectés à celte industrie 
et pris en location à la Ville aux conditions fixées par le 
tarif des droits de place. Enfin, ces établissements 
devront présenter toutes les particularités d'une bouche- 
rie modèle avec parfait étiquetage des qualités et des ca- 
tégories de viandes. 

Dans l'avenir, si Texpérience tentée donne des résultats 
satisfaisants et montre la nécessité d'étendre l'entreprise 
pour répondre à de nouveaux besoins, M. Buisson devra 
organiser, à ses frais, des installations semblables, dans 
les différents cantons de la ville. 

En ce qui concerne la Municipalité : 

L'Administration s'engage à faire aménager les pavil- 
lons des halles où sera établie la nouvelle boucherie. 

Elle donnera à l'œuvre créée l'estampille municipale, lui 
assurera une large publicité, en un mot fera tout ce qui 
sera susceptible d'accroître Timportance de l'exploitation. 

Il reste entendu que si M. Buisson n'observe pas les 
obligations ci-desâus énumérées. la Ville aura le droit de 
le remplacer par un autre Directeur. 

De son côté, M. Buisson aura la faculté de se retirerde 
Fentreprise à l'expiration de chaque mois, après aver- 
tissement préalable donné 30 jours à l'avance. 

Ces conditions, présentées à M. Buisson, ont été 
agréées par lui suivant lettre du 18 octobre 1916. 
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Eo cppçéquçnç§, j'ai Thopueuri Mesçieur*, de vous pro- 
poser de prépare 1% délibérçtUon suivante ; 

Article 1. — Est volé le principe de la création d'une 
bcucherie municipale. 

Article 2. — La dite boucherie sera gérée par M. Buis^ 
son, directeur des Etablissements Michon, à ses risques et , 
périls^ sous les conditions stipulées ci-dessus. 

Le Conseil adopte. 
Pour çxtrftit çQuforniç, 

Lç Maire : 

RiKUX. 

D autres municipalités ont cherché la formule sans la 
trouver. La solution de la question ne dépend-^lle pas 
tout entière de la possibilité de rencontrer un gérant?... 
Sans doute* En attendant, il est curieux de relever ici, 
qu'une grande ville comme Toulouse, a consacré Texcel- 
leiice du principe de la gérance adopté par les Maisons à 
Succursales et tant combattu par des rétrogrades. 

Toutes ces difficultés h lever eussent-elles existé si le 
grand commerce de détail, les entreprises de concentra^ 
lion, les Maisons à Succursales, pour les appeler parleur 
nom, se livraient au débit de la viande à leur clientèle ?... 
Nous ne le croyons pas, et nous ne sommes pas seuls à 
partager cet avis. En effet, M. Charles Lallemand, préfet 
de la Loire, nous disait à ce sujet : 

« La concentration industrielle et commerciale, qui a 
déterminé la crise de la boulangerie, devrait bien, demain, 
déterminer celle de la boucherie ; et c'est parce que cette 
concentration a rendu de grands services que ce souhait 
doit être formulé Malheureusement notre pays, qui a fait 
des révolutions pour le morceau de pain, n'en a fait 
aucune au sujet du bifteck et du pot au-feu ! » 

Ecoutons, sur le même objet, les paroles de M. Neyret, 
maire de Saint-Etienne : 

(r Les grandes maisons offrent, à meilleur compte que 
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les boutiquiers, des produits plus frais et de qualité supé- 
rieure. Elles ont une influence salutaire en enrayant la 
hausse. Le détaillant exploite sa clientèle* de tous ses 
moyens... 

« On ne peut que désirer voir prochainement nos 
grandes firmes adjoindre à leurs affaires cette autre 
branche de l'alimentation : la viande! ^> 

Deux tètes dans le même bonnet, et au même lieu. 

Ici, force nous est de constater qu'à ce point de vue, 
nous sommes en retard, si nous nous comparons à l'An- 
gleterre. Le procédé de vente de la viande, dans les suc- 
cursales multiples, est largement pratiqué chez nos amis 
d'Outre-Manche. Il est des firmes, en effet, qui disposent 
de cent ou deux cents maisons de vente ; c'est ainsi que 
Fletcher Limited, à Londres, possède 258 boutiques; 
Ëaritmans Ltd, à Londres, 1146 boutiques ; Higgin Daniel, 
à Liverpool, 88 boutiques ; la London Central Méat C, 
231 boutiques ; la Nelson and Sons Ltd, 778 boutiques ; la 
River Plate Eresh Méat C^ Ltd, de London, 332 bou- 
tiques, etc... Trente firmes ont un total de 3.465 bouche- 
ries. 

Chose curieuse, l'Allemagne, où le mouvement de con- 
centration est si prononcé, est, au sujet de la viande, 
dans un cas analogue au. nôtre, et la Belgique aussi. 



CHAPITRE XII 

DU DÉTAILLANT AU CONSOMMATEUR 

LE ROLE SOCIAL DU COMMERÇANT 

LES BOULANGERS DE TOULOUSE. — LA NAISSANCE 

DES COOPÉRATIVES MILITAIRES 

La guerre nous démontre, par renchaînement logique 
des incidents économiques, que le commerçant a un rôle 
social à remplir. Ce rôle est de tout premier ordre ; nous 
ne nous en doutions pas avant le cataclysme des hosti- 
lités ; depuis, nous nous apercevons qu'il n'est pas seu- 
lement d'ordre naturel, mais qu'il est, en effet, — et 
davantage peut-être encore, — d'ordre moral. 

Reportez-vous aux premiers jours de la mobilisation, 
par la pensée. Ne vous souvenez-vous point du vent de 
panique alimentaire qui soufflait?... Inconsciemment, 
chacun évoquait, dans sa mémoire et dans son cœur, les 
jours maudits de l'Année Terrible, les privations, les souf- 
frances, le pain de paille hachée, etc. Des temps sembla- 
bles allaient-ils renaître ?... Les misères se rééditeraient- 
elles ?... La prévoyance rudimentaire ne commandait-elle 
point de monter à l'assaut des boutiques d'épiciers et de 
charcutiers, et d'en arracher, coûte que coûte, le maxi- 
inum de quantité?... Avec quel orgueil de débrouillard la 
ménagère s'en retournait avec son panier tout rempli !... 
Et quelle quiétude, dans le bouleversement de tout, han- 
tait son logis ! 

Ah ! les stocks de denrées furent vite épuisés. Les bou- 
tiquiers souriaient. Leurs rossignols, nous l'avons dit, 
s'enlevaient à prix d'argent et les pertes sèches, certaines 
hier, muaient en beaux bénéfices. Beaucoup, à la faveur 
des événements, se découvrirent, pour la première fois de 
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leur vie, de véritables qualités, de mercantis ; ils tirèrent 
de leurs marchandises le meilleur parti possible, haus- 
sèrent les prix, d'instinct. Puis, quand ils n'eurent plus 
rien à vendre, la conscience tranquille, ils attendirent les 
arrivages, supprimés d'abord, retardés ensuite, de par 
la mainmise que lautorit^ militaire exerçait sur tout le 
matériel des compagnies de chemins de fer. 

Les marchands dft gro^, les fabricant»* devant l'afflux 
des commandes, eux aussi se crurent obligés de vendre 
plys cher. Et comme, depuis, la production a manqué de 
bras, dans les champs, à l'usine, partout oii l'on travaille, 
il s'est trouvé que l'objet de consommation s'est rarétié, 
fatalement. D'un autre côté, les allocations, les salaires 
accrus, intensifièrent le pouvoir d'achat du plus grand 
nombre, et la demande s'amplifia. 

La vie plus chère était née. 

C'était inéluctable, si l'on tient compte aussi de l'éter- 
nelle macération, complètement impossible aux heures 
pénibles traversées. Ne faut^il pas tromper 1 ennui, appor- 
ter quelque diversion aux anxiétés, aux chagrins?... La 
table est un moyen, et l'obtention delà victoire, à plus ou 
moins longue échéance, n'est qu'une question d'estomac, 
au propre et au figuré. 

Certes non, la guerre n'est pas le temps des jeûnes 
et de Tascétisme. Cela saute aux yeux du moins pi'évenu 
d'entre les hommes. 

Pourtant, nous nous hâtons de le déclarer, tous ceux qui 
paient patente ne profitèrent point de la situation et ne 
bénéficièrent pas des avantages qu'elle offrait spontané* 
ment, miraculeusenient, aux moins scrupuleux. Certains, 
préservant les intérêts généraux, eurent un rôle éminem- 
ment moralisateur, en face du public affolé. U nous sera 
facile de le démontrer, dans les pages qui vont suivre. Il 
est à regretter que la majorité n'ait pas à recevoijr desféli* 
citations à cet égard. 

Au reste, tous les cornmerçants de lalimentation n'ont 
pas un devoir égal à accomplir : celui d'un fabricant de 
confitures diffère, par exemple, de celui d'un boulanger 
ou même d'un épicier. Lo premier n'a pas à assumoiv les 
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chargée du sêCôAd ; le second A ded responsabilités que 
le premief n'a pad. Gela tient à C6 que la ôonfitufe, tout 
en êtani Un aliment, ûonétituô un âupdrflu» alors qué lo 
pain â'en est jamais un, puisuuil d«mf ure la base de 
notre vie, lô principe primordial de notre alimentation. Il 
s'etiâuit que. socialement partant, il est plus noble d'être 
boulanger que d'être oonflturier j boulang-er» on est appro- 
visionneui* du public — et cela ne va pas toujours tout 
seul. Quoi d'étonnant) alors, à ce que les contraintes de 
la réglementation s'eîtercent davantage, selon les cir- 
constances, sur ceux qui produisent le pain ? Quoi d'extra- 
ordinaire à ce que les pouvoirs publics fixent sur eux une 
attention toute spéciale ? qu'ils veillent plus particulière- 
ment à ce que les marchandises soientlevées loyalement, 
quant à la quantité, quant à la qualité et quant au ptl^ ? 

Certes, les bouchers, les épiciers, les débitants de bois^ 
»ons, savent plus ou moins nettement ce que leur permet 
la loi et ce qu/elle leur défend; s'ils la transgressent ou 
s'ils la violent, ils sont coupables et peuvent s'attendre à 
la punition. Les boulangers^ euit, le croirait-on ? ne Jouis- 
sent pas des avantages dévolus aux autres commerçants ; 
là Cour de Cassation et le Conseil d'Etat ne sont pas eux- 
mêmes très éclairés sur la question, puisque ces deuit 
juridictions ne se sont jamais mises d'accord Sur la por*- 
tée, comme sur la nature, des droits dont croit pouvoir 
jouir la catég<»rie de détaillants> qui fait plus particuliè- 
rement l'objet dé ces lignes. 

Victor Boretj député de la Vienne, nous disait un jour^ 
à ce Sujet : 

« Je serai à peine cru du grand public en lui apprenant 
qu'il n'y a guère plus de vingt-trois ans, que les boulan- 
gers se sont vu reconnaître, par les tribunaux judiciaires, 
le droit de fabriquer et de vendre du pain de gruau. 
Encore récemment, des maires Ont prétendu imposer aux 
boulangers l'obligation de ne fabriquer que du pain d'un 
poids et d'une qualité donnés, leur interdisant de mettre 
en vente des pains qui ne répondraient pas aux conditions 
qu'il leur aurait plu dédicter. Je ne puis citer ici toutes 
les bizarreries, toutes les chinoiseries que j'ai pu relever. 
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leur vie, de véritables qualités, de mercantis ; ils tirèrent 
de leurs marchandises le meilleur parti possible, haus- 
sèrent les prix, d'inslinct. Puis, quand ils n'eurent plus 
rien à vendre, la conscience tranquille, ils attendirent les 
arrivages, supprimés d-àbovd, retardés ensuite, de par 
la mainmise que lautorité militaire exerçait sur tout le 
matériel des compagnies de chemins de fer. 

Les marchand^ d4 (po^, iQs fabricant», devant l'afflux 
des commandes, ^wt aussi se crurent obligés de vendre 
plv§ cher. Et comme, depuis, la production a manqué (ie 
bras, dans les champs, à l'usine, partout où Ton travaille, 
il s'est trouvé que l'objet de consommation s'est raréfié, 
fatalement. D'un autre côté, les allocations, les salaires 
accrus, intensifièrent le pouvoir d'achat du plus grand 
nombre, et la demande s'amplifia* 

La vie plus chère était née. 

C'était inéluctable, si Ton tient compte aussi de l'éter- 
nelle macération, complètement impossible aux heures 
pénibles traversées. Ne faut-ril pas tromper 1 ennui, appor- 
ter quelque diversion aux anxiétés, aux chagrins?... La 
table est un moyen, et l'obtention delà victoire, à plus ou 
moins longue échéance, n'est qu'une question d'estomac, 
au propre et au figuré. 

Certes non, la guerre n'est pas le temps des jeûnes 
et dâ l'ascétisme. Cela saute aux yeux du moins pifévenu 
d'entre les hommes. 

Pourtant, nous nous hâtons de le déclarer, tous ceux qui 
paient patente ne profitèrent point de la situation et ne 
bénéficièrent pas des avantages qu'elle offrait spontané- 
ment, mir^culeusenient, aux moins scrupuleux. Certains, 
préservant les intérêts généraux, eurent un rôle éminem- 
ment inoralisateur, ep face du public affolé. 11 nous sera 
facile de le démontrer, dans les pages qui vont suivre. H 
est à regretter que la majorité n'ait pas à recevoip desféli* 
citations à cet égard. 

Au reste, tous les conirnerçaRts de l'alimentation n'opt 
pas un devoir égal à accomplir : celui d'un fabricant de 
confitures diffère, par exemple, de celui d'un boulanger 
ou même d'un épicier. Lo premier n'a pas à assumoiv les 
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chargée du sêôôAd ,^ te second A dèd responsabilités que 
le pfemiei" ti'a pàd< Gélà tiétit à C6 que la confiture^ iôul 
en êtaût uti ttlimeiii, eonètituô uft supértlu, alors què lo 
pain ti'eti est jamâiis un, puigqu il demeure la baéie de 
notre vlô, lé principe prfmordiôl de notre ôliflfiefitâtion. Il 
s'ensuit que. fiOèiâlén^ént pariant, il est pïm noble â*èt^e 
boulanger que d'être confiturier t boulang'èi*» on oôt appfo- 
visionneu!* du public — et cela ne va pas toujours tout 
seul. Quoi d^étonnantj alora, à ce que lês contraintes de 
la réglementation s'exercent davantage, selon les cir- 
cofistanceô, sur ceux qui produisent le pain ? Quoi d'extra- 
ordinaire à ce que les pouvoirê publîcfe flxent éur eux une 
attention toute spéciale ? qu'ils veillent plus particulière- 
ment à ce que les niarchandises soient levéeô loyalement, 
quant à la quantité, quant à la qualité et quant au prix ? 

Certes, les bouchers, les épiciers, les débitants de bois^ 
Érons, savent plus ou moins nettement ce que leur permet 
la loi et ce qu'elle leur défend ; s'ils la transgressent ou 
s'ils la violent, ils sont coupables et peuvent s'attendre à 
là punition. Les boulangers, eux, le crotrait-on ? ne Jouis- 
sent pas des avantages dévolus aux autres commerçants ; 
\k Cour de Cassation et le Conseil d'Etat ne sont pas eux- 
mêmes très éclairés sur la question, puisque ces deux 
juridictions ne se sont jamais mises, d'accord Sur la por^ 
tée, comme sur là nature, des droits dont croit pouvoir 
jouir la Catégorie de détaillants^ qui fait plus particulier 
renient l'objet de ces lignes. 

Victor Boret, député dé la Vienne, nous disait un jour^ 
à ce Sujet : 

« Je serai à peine cru du grand public en lui apprenant 
qu'il n'y a guère plus de vingt-trois ans, que les boulan- 
gers se sont vu reconnaître, par les tribunaux judiciaires, 
le droit de fabriquer et de vendre du pain de gruâu. 
Encore récemment, des maires Ont prétendu imposer aux 
boulangers l'obligation de ne fabriquer que du pain d'un 
poids et d'une qualité donnés, leur interdisant de mettre 
en vente des pains qui ne répondraient pas aux conditions 
qu'il leur aurait plu d'édicter. Jé ne puis citer ici toutes 
les bizarreries, toutes les chinoiseries que j'ai pu relever. 
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que lêâ bouldû^rs voyant, dô ce fait, augmenter sensi- 
blenoent leurs frais généraux, avaient demandé à la Muni- 
cipalité le relèvement du prix du pain. 
^ La Ville préféra d'efforcer de leur procurer du bois, 
comme elle leur avait procuré des farines. Elle com- 
menya aussitôt dactives démarches et, puissamment 
aidée par le conservateur des Eaux et Forêts, elle obte- 
nait, du ministre de TAgriculture^ la cession amiable, 
pour l'usage exclusif de la boulangerie, d'une coupe de 
bois déjà exploitée^ dans la forêt domaniale de Bouconne, 
et les produits de deux coupes sur pied, à des prix qui, 
grevés des frais d'exploitation, de transport, d'octroi et 
de livraison, faisaient ressortir le coût du bois à un chiffre 
sensiblement égal à ce qu*il était avant les hostilités. 

Les boulangers tenaient à augmenter le prix du pain. 
Ils prétendirent rompre leur contrat avec la Municipalité 
et ils résolurent de sommer le préfet^ M. Lucien Saint, 
d'avoir à annuler son arrêté de taxation. Ils s'engagèrent 
à éteindre leurs fours, au cas où ils n'obtiendraient pas 
satisfaction, et, pour garantir l'exécution de cette menace, 
ils versèrent à une caisse de eirconstance, la somme de 
deux cents francs chacun. Quiconque fléchissait devait 
perdre cette somme'. 

^^Nous vous donnons quarante^huit heures pour médi- 
ter, dirent-'ils au préfet. 

Ce à quoi le préfet répondit : 

*— Moi, je vous donne vingt-quatre heures. Passé ce 
délai^ si vous n*êtes pas revenus sur votre décision, je 
vous fais arrêter. 

Pendant ce temps, la Municipalité négociait avec une 
grande société d'alimentation : l'Epargne. Comme 
l'Epargne fait la boulangerie, elle acceptait de suppléer 
aux boulangère en grève. Dès lors, la question cessait 
d'être inquiétante pour la population... 

Et, pris de Crainte, les boulangers capitulaient... Ils 
allaient respecter la taxe. 

C'est par là qu'ils auraient dû commencer. 

Sûrement ce n'est pas un orimè que commirent lés bou- 
langers de Toulouse. On né p(*ut toutefoifi que déplorer 
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leur geste, éminemment intempestif. Le commerce est, 
en quelque sorte, la partie bourgeoise de la nation; il 
devrait en être la partie la plus éclairée, la plus consciente 
de ses devoirs. Mais, comme dit le proverbe, ce n'est pas 
accomplir ses devoirs qui est difficile, c'est les connaître. 
Souhaitons que, demain, si les crises alimentaires s'ac- 
centuent, chacun soit pénétré de ses obligations et du 
rôle social qu'il a à remplir. Les affaires n'en iront pas 
plus mal. 






Le petit commerçant est âpre au gain. Pour gagner 
vite, il ne choisit pas toujours les moyens. Jetant un 
regard Sur le passé, il déplore que le temps où Ton édi- 
fiait les fortunes avec rien, se soit évanoui. Ce temps ne 
reviendra plus. 

Rappelons-nous la première période de la mobilisation, 
et les débitants qui baptisaient consciencieusement leur 
vin, qu'ils vendaient très cher. Ils tendaient au soldat 
une main secourable pour saisir le bidon, et l'autre, pour 
alléger le porte-monnaie. 

Que de litres, sortis des citernes ou des sources, furent 
ainsi mêlés au sang des vignes et vendus de vingt à 
trente sous ! Le service des fraudes ne fonctionnait plus et 
les con>mandants de cantonnement n'avaient ni le goût, 
ni les aptitudes nécessaires à la répression de ce qui, dans 
bien des cas, correspondait à un vol manifeste. 

L'eau est très précieuse, en temps de guerre surtout, à 
ceux qui vendent des liquides. Qu'on le demande plutôt* 
à certains laitiers. Ceux-là, bien souvent, sont incorri- 
gibles. M. le Préfet de la Haute-Garonne en sait quelque 
chose. Il a lutté contre eux, sans merci. En octobre 1915, 
il nous disait à quel trafic éhonté quelques-uns se livraient : 
mesures à double fond, mesures trop courtes, mouillage 
fantastique, écrémage ; ils avaient tous les trucs. 

Le public grogne, proteste. Mais il paie. On ne sait ce 
qu'il faut le plus blâmer, de la mansuétude dont il fait 
preuve, ou de l'impudence de ses fournisseurs. De pareils 
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ùdie, au reste, ne sont point particuliers à nos départe- 
ments, et les gens qui ne sont pas de parti pris, avoue- 
ront volontiers qu'il en était de même à Paris, avant Tins- 
iallalion de la grande société laitière Maggi, entreprise 
de concentration qui dota sa clientèle d'un laboratoire 
d'analyses merveilleusement installé. La concurrence 
obligea la crémerie tout entière à se mettre plus ou moins 
au diapason, si elle ne voulait pas disparaître, à côté des 
boutiques à devanture uniforme, plus propres que les 
siennes. 

Il n'y a pas à le nier : la concurrence a été bienfaisante 
au point de vue de Thygiène. Il n'y a qu'à souhaiter la 
voir se développer, là où elle n'existe pas. Qu'on le 
demande à nos poilus ; ils en savent quelque chose, parce 
qu'ils connaissent, d'une façon toute particulière, le mer- 
canti et le boutiquier des villes de l'arrière. Les deux 
espèces se sont souvent confondues en une seule ; pareil- 
lement, elles ont su rendre leur pâle négoce très fructueux. 
Elles ont travaillé, sans doute ; elles ont grugé aussi ; elles 
ont abusé sans vergogne des besoins, des dispositions de 
nos soldats qui descendaient des tranchées ; elles leur ont 
arraché quelques plumes, à la veille de partir pour une 
attaque ; et leur souhait le plus ardent, à coup sûr, est de 
tirer, le plus tard possible, le dernier sou de la poche du 
dernier homme. Encore une fois, la distinction est à éta- 
blir entre ceux de l'extrême -avant qui, comme le dit 
A. Dariac, poussent leur roulotte avec l'agrément des 
autorités, et ceux qui voyagent avec de plus confortables 
voitures, — et ceux qui guettent les proies faciles, au 
seuil de leurs maisons, ou derrière leur comptoir humide 
^t graisseux. 

On se souvient peut-être que le 1«^ décembre 1918, à la 
demande de M. Ernest Lafont, et sur l'initiative de son 
vice-président, M. Rozier, la Commission d'administration 
générale jugeait nécessaire de faire procéder à une 
enquête sur le fonctionnement du trafic des denrées ali- 
mentaires de toutes sortes, dans la zone des armées. Une 
sous-commission ayant été désignée, le 8 décembre, il fut 
établi six secteurs pour son tiravail d'enquête. 
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1^ Ehinkerque-Béthune ; 2*» Béthune-Soissons ; 3*^ Sois- 
sons-Reims ; 4** Reims- Verdun ; 5° Verdun-Nancy ; 6**Nancy- 
Belfort. 

Voici comment les résultats ont été résumés par 
M. Bouctot, député, au nom de la dite commission : 

M. Loustalot^ dans le secteur Dunkerque-Béthune, de 
concert avec M. Lefas, qui s'était joint obligeamment à la 
délégation, a étudié les mesures prises à Tavant ; taxa- 
tion, examen des denrées, prix de vente, etc.. Les 
moyens que lui suggère la situation sont indiqués dans 
l'ordre logique suivant : 

1° Obligation, pour tous* les revendeurs, d'une déclara- 
tion comportant licence ou patente et organisation d'un 
contrôle ; 

2^ Obligation d'afficher les prix des denrées vendues ; 

3® Taxation officielle ou officieuse, par les autorités 
civiles ou militaires, du cours des denrées ; 

4** Sanctions contre les contrevenants, etc.. 

11 est clair que les enquêteurs ont reconnu l^s majora- 
tions anormales des prix ; ceux des autres secteurs appor- 
tent des précisions qui sont à retenir, comme on va le voir. 

Dans le secteur Keims-Verdun, MM. Sixte Quenin et 
Hubert Rougier ont constaté l'effort très réel, accompli 
dans les villes de ia zone des armées, par les autorités 
civiles. M. Grillon, sous-préfet de Verdun, qui fonda un 
comité de ravitaillement, fit installer un frigorifique dès 
le printemps de 1915, et usa de la taxation: Grâce à ces 
mesures, il ne se produisit pas d'abus et d'intéressantes 
statistiques le prouvent. Mais, dans toutes les premières 
lignes où ne se faisait pas sentir l'action de M. Grillon, le 
mercantilisme s'est exercé durement. Des soldats se &ont 
plaints d'avoir payé, par exemple, des œufs ii francs la 
douzaine, des morceaux de savon, d'une valeur réelle de 
Ofr. 20, 4B centimes ; du mauvais vin, 1 fr. 28 à 4 fr. 80 le 
litre. La répression des fraudes était insuffisante ; l'em- 
ploi plus-généralisé des camion s- bazars, paraissait une 
solution. On sait que ces camions^bazars étaient, dans 
uiie trop faible mesure, achalandés et mis ea action .par 
de grandes sociétés d*aliraentation. 
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Dans le secteur de Verdun-Nancy, M. Delaroue, préconi- 
sant des solutions analogues, a remarqué les bons effets 
de simples menaces de taxation ; ces menaces suffirent 
à enrayer les abus entre les deux villes citées, momen- 
tanément. 

Dans le secteur Nancy-Belfort, M. Célos a vu circuler 
les cinq autos-bazars de TUnion lorraine, société des 
commerçants de Nancy, Epinal, Belfort. IL en demande 
un plus grand nombre, parce qu'il voit, dans leur emploi, 
la meilleure manière de régulariser les prix. Et cela 
prouve surabondamment que l'intervention des grands 
modère l'ambition des petits. Il reproche à ces camions 
une chose unique : le manque de vin ordinaire. 

Dans le secteur Béthune-Soissons, MM. Bouctot, Lau- 
rent, Fougère, Magniez et Ternois, ont noté que la cherté 
de tout se manifestait surtout à une huitaine de kilomètres 
de la ligne de combat. A l'arrière du front et dans les can- 
tonnements, la surveillance n'était que relative ; les cen- 
tres connaissaient les prix excessifs qui, très élevés à 
Gompiègne, à Amiens, à Saint-Pol, àBéthune, devenaient 
scandaleux aux environs d'Abbeville, et particulièrement 
à Noyelles. De grands chefs avaient pensé à la taxation, 
dans Amiens, par exemple, de concert avec la municipa- 
lité et le préfet, ainsi que dans d'autres localités plus 
modestes, telj que Barlin. Comme sanction, fermeture 
provisoire de la maison contrevenante et expulsion des 
tenanciers, en cas de récidive. Mais, écrit M. Bouctot, 
les soldats, surtout ceux qui sortent de la tranchée après 
avoir couru des dangers, achètent à n'importe quel prix, 
s'il plaît aux vendeurs de ne pas se conformer au tarif 
officiel. « Courte, peut-être, alors, bonne ! » L'adjoint de 
Montdidier a fourni des preuves édifiantes de cet état 
d'esprit : « Combien ce lapin ? — Six francs ! — Je le 
prends ». Il s'agit d'un médiocre lapin de clapier. 

Un poilu entre chez un épicier, avise sbn stock de con- 
serves de toutes sortes : « Il y en a là pour beaucoup ? » 

— Sept cents francs ! 

— J'achète. Chargez la marchandise dans la carriole! 
Et il met sept cents francs sur la caisse du marchand 
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ahuri. Et dire, ajoute l'enquêteur parlementaire, que ces 
boîtes de conserves renfermaient peut-être, comme celles 
signalées par M. Le Fur, dans la Revue des Deux Mondes, 
du l^"" mars 1916, peu de nourriture pour beaucoup d'eau ! . . . 
Avec les Anglais, qui disposent de plus d'argent encore 
que nos soldats, on est dans la haute fantaisie ; rien 
n'est assez cher pour eux. Tel marchand tire cent francs 
d'un panier de camelote qui n'en contenait pas pour trente 
francs. La qualité des marchandises tenues par les détail- 
lants est souvent trop défectueuse. D'où nécessité d'une 
application rigoureuse de la loi sur les fraudes. L'appro- 
visionnement, confié, d'après les contrats-types, aux mai- 
sons Olida, Damoy, Dreux (d'Arras), etc., est très utile 
aux popotes d'officiers, mais ne favorise pas assez les 
hommes de troupe. Ainsi, Tune de ces maisons vendait 
1 fr. 70 un excellent clairet, considéré par elle-même 
comme un article sacritié ; combien de soldats peuvent 
payer leur vin 1 fr. 70 le litre ? 

Cependant, on a vu plus haut que le soldat, chez le 
détaillant, payait couramment ce prix pour du mauvais 
vin. Il eût donc été avantageux, pour le client, de voir 
supprimer le détaillant pour le remplacer par un dépôt 
des firmes nommées plus haut. 

Mais, continuons à suivre M. Bouctot. Il dit : 

« Les officiers de deux régiments de l'armée de Saint- 
Pol, pour varier et améliorer la nourriture de leurs subor- 
donnés, ont acheté des stocks de denrées à la maison 
Dreux, avec 5 et 7 p. 100 de rabais, et les ont passés à 
leurs hommes au même prix et sans surcharge de trans- 
port. Le service de la répression des fraudes nous a paru 
inexistant. Quelques preuves de bonne volonté, cepen- 
dant; Tétat-major d'une armée a fait des prélèvements 
dont plusieurs sont mentionnés par une lettre du com- 
mandant X..., 12 janvier 1916 (Q. G.). Ces prélèvements 
ont été opérés à Frévent et Auxy-le-Ghâteau (vins), à 
Hesdin (charcuterie), à Ray-sur- Authu, Loison, Gapelle, 
Boulogne-sur-Mer (beurre). » 

Rien n'est difficile comme une enquête annoncée par 
toutes les voix de la presse. Même, et surtout si elle est 
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parlementaire, il ne convient pas d'en attendre des résul- 
tats fameux. D'autres ont constaté les prix abusifs des 
petits commerçants de la région du front, notamment 
M. Edmond Théry, qui a consigné les résultats de son 
enquête administrative dans un rapport. Il y signale le 
scandale de la vente du vin à Mourmelon, à la Fère-en- 
Tardenois, à Fismes, àHans. Cevin,dit-il,acheté 35 francs 
rhectolitre, à 9**, plus 7 francs de transport et 1 fr. 50 
de droits, revient à 43 fr. 50. Mouillé (car le service des 
fraudes ne s'est pas toujours occupé de ce trafic), ce vin 
était ramené à 7® ; l'hectolitre d'origine fournissait donc 
128 litres, vendus 86 fr. 80. Bénéfice : 106 p. 100 ! Des 
débitants (il y en a un sur deux maisons, à Mourmelon) 
ont réalisé des gains de 10 000 francs, en un mois. Il 
s'est fait, en peu de temps, des fortunes de 500. 000 francs; 
des paysans se sont improvisés « bistros », laissant leurs 
terres en friches. 

Ce qui est remarquable, c'est la façon dont le premier 
venu s'intitule boutiquier. Des gens de maisons se font, 
à l'occasion, épiciers, tout aussi aisément que les paysans, 
dont parle M. Edmond Théry, muaient en bistros. Au reste, 
c'est bien là une plaie sociale, et nous devrons l'exami- 
ner longuement, car il faudra y porter remède plus tard. 

M. Espivent de Villesboisnet, député, rapporte, lui aussi, 
que le vin de mauvaise qualité était vendu couramment 

1 fr. 40 et 1 fr. 60 le litre, une petite boîte de sardines 

2 fr. 50, un poulet étique, 11 francs. 

Laissons de côté le camembert, il a assez fait parler de 
lui, et passons aux observations d'un autre parlementaire, 
déjà cité : M. Lefas. Dans la zone anglaise, il a pu noter 
que des œufs ont été vendus fr. 50 pièce ; du beurre, 
10 francs le kilo. M. Bouctot, de son côté, relève, en 
prix : vin détestable, 1 franc à Barlin ; 1 fr. 25 à 
Noyelles ; Champagne de marque, jusqu'à 24 francs la 
bouteille ; vin mousseux, 1 franc le verre (une bouteille 
de 2 fr. 25 fait six verres) ; un chou-fleur, 1 fr. 20 ; un 
chou ordinaire, fr. oO. D'ailleurs, les légumes frais, si 
demandés au front, manquent presque totalement, parce 
que rien n'est fait pour permettre aux maraîchers du 
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Nord, pas plus qu'aux jardiniers du Centre et du Midi, 
d'accompagner ou d'expédier leurs produits par chemins 
de fer. Certaines personnalités du Comité de l'Approvi- 
sionnement de Paris ont multiplié leurs efforts. Elles n'ont 
pas toujours été secondées. 

Gela n'a rien de surprenant, pour qui connaît les Com- 
pagnies. Et d'ailleurs y peuvent-elles quelque chose au- 
jourd hui ? 

M. Bouctot poursuit : 

« Le prix moyen du beurre est entre 5 et 6 francs le 
kilog, au commencement de 1916 ; l'imitation de camem- 
bert coûtait, dès l'automne de 1915, de 1 fr. 10 à 1 fr. 25 
— prix de Paris, en octobre 1916, pour la bonne qualité. 
Le poisson est inabordable : un hareng saur, de fr. 30 
à fr. 40. Région d'Hazebrouck, huile d'oeillette, 2 fr. 75 
le litre ; trois moyennes côtelettes de porc, 2 fr. 80 ; lard, 
2 francs la livre (doublement du prix). Non loin d'Amiens^ 
%ues et dattes, 2 fr. 40 chez l'épicier, au lieu de fr. 90. 

« Evidemment, ces prix très élevés ne sont pas encore 
ceux que l'on connut au cours des sièges de jadis, ni 
même ceux que paient les habitants des villages belges 
non occupés, où le ravitaillement est difficile... A Salo- 
nique, nos troupiers achètent du pain à 1 fr. 25 le kilpg, 
du beurre à 16 francs... » 

En tout cas, il n'y a point ici motifs à consolation. Le 
commerce n'est respectable que s'il est honnête et loyal; 
il se déshonore, s'il n'est plus qu'un trafic éhonté. Com- 
bien d'accapareurs aux petits pieds ont mérité la corde 
qui aurait pu les pendre ! 

41 nous plaît de noter ici que le petit commerce indivi- 
duel s'est livré à Texploitalion absolue de ceux qui, sans 
compter, versaient leur sang pour les défendre ; il nous 
plaît surtout de constater que, chaque fois que les négo- 
ciants modestes se sont associés, syndiqués, pour exé- 
cuter les contrats qu'ils passaient comme fournisseurs de 
l'armée, ils se sont conduits irréprochablement. Ces asso- 
ciations ont éclos, notamment, à Bar-le-Duc, à Nancy, à 
Epinal, à Dijon, à Vitry-le-PYançois ; par la réunion de capi- 
taux suffisants, elles ont permis à leurs membres d'équiper 
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des camions-bazars, qui ont rivalisé avec ceux des gran- 
des maisons d'alimentation, et un commandant d'armée 
— plus d*un, certes, — a déclaré qu'il en était satisfait. 
Et cela prouve bien que le petit commerçant peut et doit 
trouver, dans l'association, les vertus ouïes qualités qui lui 
sont nécessaires. 






Après ce qui précède, on est un peu ahuri en entendant 
des gens rendre responsable le producteur, de la hausse 
immorale de toutes les denrées alimentaires. On a pu 
constater l'écart qui existe entre le prix d'un bœuf vivant 
et son produit en viande de boucherie. Le Matin, preuves 
à l'appui, l'a calculé à cinq cent seize francs ; l'écart n'a 
jamais cessé d'être fameux, même en ce quj concerne les 
veaux, les moutons ou les porcs. Le lard, en effet, en 
maints endroits, dans la région de Mouzon et Meuse, 
par exemple, différait aisément de 12 sous par livre, d'une 
boutique à une autre. Un cossonnier, en août 1914, ache- 
tait son beurre fr. 70 la livre et le revendait 2 francs, 
dans la bourgade de Neufchâteau. 

C'est en raison de données de ce genre, que le Journal^ 
dans son enquête sur la vie chère aux armées, a pu éta- 
blir que, sans les petits commerçants, improvisés ou pro- 
fessionnels, nos poilus auraient économisé un million 
par jour. 

On ne peut mieux reconnaître que ce million leur était 
volé. 

« En effet, écrivait M. Pierre Chapelle, en restant très 
au-dessous de la vérité, nous pouvons admettre que, sur 
le front, deux millions de combattants de tous grades 
dépensent, l'un dans l'autre, un franc par jour à l'achat 
de denrées ou d'objets, qu'ils paient avec une majoration 
de 50 p. 100 ; le calcul est simple. » 

Il est certain que le trafic du front a eu une grosse 
répercussion à l'intérieur, sans qu'on s'en doute. On est 
même allé jusqu'à affirmer qu'en réduisant le prix de la 
vie, près de la ligne de feu, on la ferait redevenir nor- 
male dans tout le pays. Nous ne nous plongerons point 
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dans de telles considérations, notre but n'étant pas de 
trouver des remèdes à la crise de l'alimentation, mais 
bien plutôt d'étudier les méthodes commerciales pendant 
laguerre. Les déductions, ensuite, viendront toutes seules. 

Les méthodes commerciales ! En ont-ils une vraiment, 
ceux qui font l'objet de ce chapitre, petits patentés d'hier 
ou patentés nouveaux? Ici, comme Ta dit nous ne savons 
plus qui, c'est un Belge, ancien agent d'aissurances, qui 
vend quatre ou cinq sous des porte-plumes achetés un sou. 
Là, c'est un vieux paysan qui s'est fait représentant d'une 
maison d'huile de Provence et de savon et avoue lui- 
même travailler à 100 p. 100. Dans tel petit village sou- 
mis à un bombardement violent et continu, les femmes 
ont transformé leurs demeures en épiceries achalandées, 
et surtout en 4^bits. Elles couchent — en tout bien, tout 
honneur — dans les caves, au milieu des troupiers, et y 
participent, naturellement, chaque matin, à la distribu- 
lion du jus. 

Une commerçante avisée, conte V Information , ayant 
reconnu l'existence, dans les cantonnements voisins de 
sa résidence, de plus de 20.000 bouteilles abandonnées, 
emmagasina soigneusement celles de ces bouteilles por- 
tant une étiquette de cru. Avec des bouchons neufs, un 
peu de cire, et beaucoup d'audace, il lui fut ainsi possible 
de livrer aux poilus, qui se cotisaient au besoin pour cet 
achat, moyennant 3 fr. 50, 4 fr. 25 ou même 6 francs,. du 
soi-disant Saint-Emilion ou du faux Saint-Estèphe, qui lui 
revenaient, en barrique, aux prix de 1915, à fr. 30 le litre. 

M. Pierre Chaîne appelle ça la revanche du civil; elle 
commença sitôt la bataille de la Marne. Car c'est alors 
que les civils revinrent « d'abord timidement. Ils solli- 
citèrent la pitié du soldat; ils vivaient à ses crochets, 
partageant son café, son sucre, son pain. Ils mendiaient; 
puis ils s'enhardirent ; après avoir lavé le linge et rac- 
commodé les effets, ils entreprirent le commerce et devin- 
rent arrogants. Chaque objet retrouva son maître. La civi- 
lisation reprit son cours et les lois sociales ionctionnèrent 
de nouveau. 

« Actuellement, tout doit s'acheter, et à quel prix ! 
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Autrefois, c'était au plus débrouillard ; maintenant, c'est 
au plus riche. Nous payons la rançon de nos anciens pri- 
vilèges. Les civils font fortune à nos frais. On les sur- 
veille, on les suspecte, on les déporte, on les réglemente, 
on les bombarde, mais rien ne les décourage. 

<( Connaissez-vous la mère Grapouillot ? Sa ferme s'ac- 
croupit à cinq cents mètres à peine des premières lignes, 
dans un fond où les obus tombent quelquefois. C'est là 
qu'elle a établi un commerce prospère et clandestin. On 
y trouve du vin, des conserves, des allumettes, du tabac, 
le tout vendu avec un honnête bénéfice. C'est une femme 
de tête : grâce aux détritus des cuisines, elle engraisse, 
sans qu'il lui en coûte un centime, les porcs qu'elle 
débite ensuite aux soldats. 

« Son commerce n'est troublé que par la concurrence 
d'une voisine, chez qui les officiers vont manger l'ome- 
lette au lard. Toutes les semaines, elles se dénoncent 
Tune l'autre pour espionnage, mais elles s'accordent pour 
vouer à l'exécration la sage-femme de B..., qui est ac- 
cueillante, et chez qui on boit du mousseux à douze francs. 

« On a calculé que la commune de P..., qui ne compte 
guère plus maintenant qu'une centaine d'habitants, et où 
il séjourne environ mille hommes de troupes au repos, 
tire, de la troupe qu'elle héberge, en tenant compte du 
prêt, Nde l'argent de poche et des indemnités diverses, 
une somme mensuelle qu'on ne peut estimer au-dessous 
de quarante mille francs. 

« On comprend, dans ces conditions, que ces civils 
tiennent. Le comble, c'est qu'ils se croient obligés, devant 
le soldat, de déplorer la longueur de la guerre et de gémir . 
sur le malheur des temps; quelques-uns poussent même 
le scrupule jusqu'à tenir des propos suspects. Mais ils 
pensent tous, à part soi : « Encore un an et nous pour- 
rons nous retirer ! » 

Le pire, évidemment, c'est que les honnêtes commer- 
çants — il y en a — des villes un peu éloignées du front, 
souiïrent de la mauvaise réputation que des indélicats 
ont établie, par leurs pratiques, sur l'ensemble de la cor- 
poration. Ils en souffrent à présent; ils en souffriront 
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encore davantage après la guerre, car les organisations 
collectives, il n'en faut pas douter, gagneront à cet état 
de choses. Et, parmi ces organisations, il faut citer, en 
tout premier lieu, les Coopératives, qui les concurren- 
çaient avant les hostilités, qui les concurrencent mainte- 
nant et les concurrenceront bien plus encore demain. 
A ce point de vue, l'exemple des Anglais ne sera point 
inutile. 

L'Angleterre n'est-elle pas, par excellence, le pays de 
la coopération?... Nos parlementaires enquêteurs se sont 
convaincus que ces associations bienfaisantes doivent 
être encouragées chez nous, car elles sont susceptibles 
de rendre les plus grands services. Elles n'empiètent 
aucunement sur la liberté individuelle ; elles développent 
les principes d'économie, de prévoyance, de solidarité ; 
aussi l'avenir apparaît-il plein de promesses pour les 
magasins coopératifs, qui serviront ultérieurement à 
l'élément civil, comme ils servent peu à peu, et de plus 
en plus, présentement, à l'élément militaire. 

M. Bouctot, député, le dit dans son rapport, au nom de 
la Commission d'administration générale, dont font par- 
tie MM. Maginot, président; Bonne vay, Milliaux, Alphonse 
Chautemps, Laurent Bougère, Georges Ponsot (Jura), 
Arthur Rozier, vice-présidents ; vicomte pornudet, Houet, 
JeanHennessy, Hubert-Roug^, Chaulin-Servinière, Pierre 
Perreau-Pradier, Auguste G clos, secrétaires ; Bonniard, 
Bosquette, Bouctot, Brenier, Delaroue, Deléglise, Demel- 
lier. Dessein, Paul Escudier, marquis de l'Estourbeillon, 
Emile Faure, Ginoux-Defermon, comte Joseph de Gouyon 
(Morbihan), Grousseau, Abel Lefèvre (Eure), Louis Lous- 
talot, Henri Loup (Yonne), Emile Magniez, Paul Meunier, 
Victor Peytral, Pezet, Philbois, Reboul, Reille-SoulL duc 
de Dalmatie, René Renoult, Sarrazin, Sixte-Quenin, Talon, 
Temois, Voillot (Rhône). 

Il écrit : 

« Et ceci nous amène à parler des Coopératives, ou, 
plus exactement, selon nous, des Mutuelles de consom- 
mation, qui constituent le moyen le plus démocratique, 
le plus fécond en résultats immédiats, le plus facilement 
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qu'ils offrent, en comparaison des prix pratiqués dans le 
commerce local, quand il y a encore des habitants dans 
les pays. » > • 

Voici les prix comparatifs de la Goopiêrative fondée par 
le Commandant du 9' bataillon du 130* d infanterie! et 
ceux des commerçants de son cantonnement : 

GOOPSRATIVS COMMERÇANTS 

Vin rouge, le litre 0,90 1,25 

Vin blanc — 1,10 1,50 

Pâté, la boîte 0,75 1,50 

Langouste, la botte .... 1,80 2,50 

Ces chiffres nous dispensent de tout commentaire. 
C'est pourquoi M. Philbois, parlant des Coopératives et de 
leur diffusion, continue : 

« Il nous a semblé que cette création, quoique récente, 
ayant donné des résultats véritablement satisfaisants, il 
y avait lieu d'y faire une large place dans le rapport de 
notre enquête, afin d'en généraliser le plus possible l'ap- 
plication. 

« C'est un frein nécessaire à la cupidité de certains 
marchands, en même temps qu'un énorme bienfait apporté 
aux braves soldats, qui trouvent ainsi des marchandises 
de première qualité à des prix raisonnables. 

« Souhaitons que la routine ne vienne pas mettre obs- 
tacle à la vulgarisation d'une oeuvre qui fait le plus grand 
honneur à Tofticier supérieur qui en a conçu aussi large- 
ment l'application, et dont il a le droit d'être fier. » 

La conclusion est toute sipple : la Chambre a invité le 
Gouvernement : 

1*^ A veiller à ce que les commerçants et les détaillants 
de tout ordre, dans la zone des armées, n'obtiennent ou 
ne conservent de permis de vendre qu'à la condition de 
se tenir dans la limite des prix fixés ; 

2*^ A mettre en mouvement le Service des Fraudes ; 

3** A favoriser l'emploi des autos*bazars des Commer- 
çants réunis, ou des grandes Sociétés d'alimentation; 

4° A recourir à la taxation ; 
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5'' A favoriser, d'une façon toute particulière, r exten- 
sion des coopératioes, ou^ plus exactement, des mutuelles 
de consommation, 

11 y a une autre conclusion : les soldats ayant appris à 
devenir des coopérateurs, après la guerre resteront des 
coopérateurs. 

Nous ne voyons pas que le petit commerce qui souhai- 
tait, avant les hostilités, la disparition ou l'èlranglement 
de tous ses concurrents, ait sauvé sa situation. 

Bien des gémissements inutiles sont à prévoir, pour 
ultérieurement. 



CHAPITRE XIII 

LA CALOMNIE CONTRE LES RIVAUX COMMERCIAUX 

On a bien lu, à la page précédente, que la Chambre, 
pour lutter contre les mercantis exploiteurs de combat- 
tants, avait invité le Gouvernement à favoriser l'emploi 
des autos-bazars des Commerçants réunis ou des grandes 
Sociétés d alimentation. 

Eh bien I il nous est permis de proclamer que toutes 
les firmes importantes ont offert leur concours. Malheu- 
reusement la bureaucratie militaire n'a pas cru devoir 
Taccepter. Les bonnes volontés qui s'offraient en ont été 
pour leur peine. On ne sait pourquoi et on ne peut que le 
regretter. 

N'importe. La Chambre a reconnu par là que les asso- 
ciations de commerçants et les grandes Sociétés d'ali- 
mentation étaient capables de rendre les plus signalés 
services. 11 semble qu'il y ait, dans cette constatation, un 
motif pour ne plus les persécuter dans l'avenir, en obéis- 
sant à des sentiments de démagogie, aussi basse qu'ina- 
vouée. Il apparaît encore que les calomnies sans nombre 
dont elles furent l'objet devraient s'évanouir prompte- 
ment. Nous l'espérons sans y croire. 

Nous n'oublions pas, en effet, que c'est contre ces 
grandes firmes d'alimentation dont la bienfaisance n'est 
plus niable, qu'on a tenté, autrefois, à l'instigation de 
M. Georges Berry, d'ameuter l'opinion publique ; ce sont 
ces mâisons-là qu'il fallait écraser sous le poids d'impôts 
iniques ; ce sont elles encore que, présentement, M. Per- 
chot, rapporteur de la Commission des Finances au Sénat, 
veut handicaper. Et, comme elles ont la peau dure, qu'on 
ne peut pas les tuer du premier coup, on a tenté d'ameuter 
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contre elles la religion d'abord, et les soi-disant patriotes 
ensuite. 

Les défenseurs du « Petit Commerce » n'ayant, comme 
on l'a vu, qu'une confiance très limitée dans l'enquête 
votée par le Parlement, étaient en mal d'amis nouveaux. 
Du moins, ils étaient en niai de susciter, à leurs rivaux, 
des ennemis aussi puissants qu'inattendus. On les vit un 
jour jeter le nom au pape Léon XIII dans le feu des dis- 
cussions. Us analysèrent l'Encyclique : Rerum novarum, 
et, ô merveille ! y découvrirent une pensée tout en leur 
faveur. De nombreux journaux corporatifs publièrent le 
filet suivant : 



Vàvis du Pape sur les Grands Magasins et sur les 

Succursales multiples. 

(c II faut, par des mesures promptes et efficaces, venir 
en aide aux hommes des classes inférieures, attendu 
qu'ils sont, pour la plupart, dans une situation d'infortune 
et de misère imméritée. 

« D'une part, la toute-puissance dans l'opulence : une 
faction qui, maîtresse absolue de Vindustrie et du com-^ 
merce, détourne le cours des richesses et en fait affluer 
,en elle toutes les sources, faction, d'ailleurs, qui tient en 
sa main plus d'un ressort de l'administration publique; 
de l'autre, la faiblesse dans l'indigence ; une multitude, 
l'âme ulcérée, prête au désordre ! » 

Encyclique Rerum Novarum. 
Traduction officielle. 



Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'on ne s'attendait 
pas à voir le Pape mêlé à pareil débat. 

La guerre qui éclata, en coup de foudre, fit oublier cet 
argument, comme les autres. Au reste, c'était justice, 
car le successeur de Léon XIII démontra que, s'il ne s'in- 
téresse que médiocrement aux belligérants, à plus forte 
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raison ne s'intéresse-t-il pas aux querelles de boutique. 

Ne pouvant atteindre les grandes entreprises de détail 
par d'aussi naïfs moyens, leurs ennemis, immédiatement, 
affectèrent de suspecter leur nationalité. 

« Calomniez, calomniez, a dit Basile, il en restera tou- 
jours quelque chose. » 

Quelle est la firme qui, par des gens de mauvaise foi, 
n'ait pas été accusée ,d'être allemande*? 

Le Syndicat commercial et industriel de Tarrondisse- 
ment de Sens n'a-t-il pas écrit : il est impossible de déter- 
miner si les Maisons à Succursales sont françaises ou 
non, mais à en juger par le Gaïffa, qui est devenu une 
société anglaise, elles auront, de plus en plus, des ramifi- 
cations à l'étranger. 

La généralisation est, de nos facultés, celle qui incite à 
commettre le plus d'erreurs grossières. Par elle nous 
agissons à l'instar de ce John Bull qui, débarquant à 
Calais et ayant aperçu une femme rousse, écrivait en 
hâte : « Dans ce pays, toutes les femmes sont rousses ! » 

Comme on le verra plus loin, certain polémiste emboîte 
le pas à ceux qui commettent l'erreur, même volontaire. 
Nous relevons, dès à présent, que, dans le rapport de 
M. Landry sur la situation du commerce en France, toutes 
les réponses du petit détail, toutes celles des sociétés 
coopératives, des représentants du Petit Commerce, des 
commerçants de gros et de demi-gros, ne signalent que 
de très, très rares exemples de sociétés étrangères. 
Encore remarquerons-nous que ces sociétés ne sont point 
des Maisons à Succursales : on en nomme une anglaise, 
à Morlaix, une autre à Chambéry, une troisième à Gosne, 
puis le Planteur de Caïffa, et c'est tout. Les insinuations, 
naturellement, ne sont pas des affirmations ; elles doivent 
être négHgées. comme cette réponse alléguant que, dans 
l'Allier, la nationalité des Succursales multiples, comme 
celle des Coopératives, est inconnue. Ce sont des corres- 
pondants anonymes qui écrivent des sottises loin de 
constituer un argument. 

Mais, revenons-en aux arguments de polémique. 

On sait la campagne qu'on mena et qu'on mène encore 
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contre la Société Maggi ; beaucoup, hélas ! éprouvèrent 
une réelle satisfaction quand, à la mobilisation, des bandes 
de forcenés, de pillards, de cambrioleurs, s'attaquèrent 
aux dépôts de la puissante société, pour en voler les mar- 
chandises. Au reste, en pleine guerre, sans aucun souci 
deTUnion sacrée, n'a-t-on pas osé écrire, dans un journal, 
le seul qui fasse écho aux Syndicats des Crémiers, parti- 
culièrement intéressés au dénigrement d'un concurrent : 

« Les Maisons à Succursales multiples, formées à l'aide 
de capitaux étrangers, quel que soit le prétexte, quelle 
que soit la nationalité d'emprunt dont elles recouvrent 
leurs empiétements et leurs acquisitions, devront être 
particulièrement surveillées à ce point de vue... Au 
moindre soupçon, la Société à Succursales multiples 
lève les bras au ciel et s'écrie : « Notre personnel est 
presque entièrement français!... Voyez nos pourcen- 
tages, etc., etc.. » 

L'auteur de ces lignes certifie sans rien savoir, et son 
affirmation est une calomnie de plus contre tout le grand 
commerce français. 

Certifier que les Maisons à Succursales sont formées à 
l'aide de capitaux étrangers, c'est commettre une gros- 
sière hérésie, une hérésie plus grossière que celle de 
l'Anglais précité. 

Cette calomnie rentre dans le système des défenseurs 
du Petit Commerce. On ne peut que le déplorer. La vérité 
est tout autre. 

Les commerçants, grands et petits, jusqu'à l'âge de 
cinquante ans pour ainsi dire, ont payé leur tribut de 
sang et d'argent à la Défense nationale. Pareille suspi- 
cion ne peut atteindre en bloc, ni ceux-ci, ni ceux-là l 

Peut-être, après tout, notre polémiste ignore-t-il ce 
que sont les Maisons à Succursales. Dans ce cas, nous lui 
dirons que ses paroles englobant pareillement : les Nou- 
velles Galeries Réunies, parce qu'elles ont de nombreux 
bazars en province ; Félix Potin, avec ses quatre maisons 
à Paris, ses trois maisons de banlieue et toutes ses con- 
cessions des départements ; les restaurants Duval, Char- 
tier; les Chaussures Incroyable (14 maisons de vente); 
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les Cent Mille Chemises (10 maisons); Paris-France 
(100 succursales); la Belle Jardinière; là Société du 
Louvre, qui exploite les grands magasins, puis quatre 
grands hôtels et une épicerie près de la gare Saint-Lazare ; 
les Economats parisiens; les Laiteries Rothschild; le 
Groupe Mourier; les Comptoirs français, etc. 

De telles exagérations sont d'autant plus impardon- 
nables qu'elles visent cinq cents autres firmes honora- 
bles. 

Certes, nous savons qu'à côté, il existe bien quelques 
entreprises étrangères. Mais, à l'étranger, n'y a-t-il pas 
d'entreprises françaises? Les établissements du Planteur 
de Caïffa, pour être anglais présentement, doivent-ils être 
traités en ennemis?... Cela nous semblerait peu logique. 
11 ne viendra à l'esprit de personne de vouloir empêcher 
le commerce et l'industrie des autres pays du monde de 
s'installer chez nous, pour nous concurrencer, parce que 
nous trouvons là une raison d'émulation, un encourage- 
ment à mieux faire et à meilleur compte. Grâce à cela^ 
chacun peut comparer les produits français aux autres 
produits et se convaincre de leur supériorité en général. 

Mais l'installation des sociétés étrangères sur notre 
territoire, ne doit pas prendre un masque, c'est-à-dire 
se qualifier française; la réciproque est aussi vraie; les 
sociétés françaises à l'étranger ne doivent pas renier leur 
nationalité pour abuser leur clientèle. Ceux qui mettent 
uoe fausse barbe tentent de donner le change Sur leur 
personnalité. Une firme commerciale doit être exempte 
de tout mensonge. Il n*y a que les Allemands qui aient 
tenté de nous tromper, à cause de leurs buts louches. 
11 importe de ne pas voir un Prussien dans chacun de 
nos compatriotes, pour la bonne harmonie présente et 
future. 

D'ailleurs, la qualité d'étranger est loin dlmpliquer tou- 
jours le masque. Il y avait, dans Paris, des maisons alle- 
mandes qui vendaient du matériel d'imprimerie, des ma- 
chines, des caractères; avec raison, elles n'éprouvaîpnt 
nul besoin de se cacher; elles nous livraient des objets 
impossibles à trouver chez nous ; elles travaillaient à la 
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diffusion de leurs produits, et souvent de leur mauvais 
goût. Nous ne voyions aucun inconvénient à leur prospé- 
rité. Cette prospérité ne pouvait qu'inciter des maisons 
françaises à fabriquer ce que, jusqu'à présent, elles n'ont 
pas voulu faire. Mais s'ensuit-ii que le consommateur 
doive à jamais être privé de ce qu'il recherche? On peut 
être sûr qu'il ne le sera pas, parce que, lui-même, protes- 
terait justement. 

On a surtout suspecté la Maggi. Encore, à son sujet, 
n'est-on pas bien fixé. Est-elle suisse?... Beaucoup le 
croient, et certains qui lisent tel journal hostile, en 
pleine guerre, n'en restent pas moins clients, parce que 
la vie est chère et que, là, ils trouvent, vraisemblable- 
ment, un avantage. 

Mais laissons cela de côté, il n'y a pas une société 
d'alimentation qui n'ait été accusée d'être allemande. Lé 
temps se chargera d'arranger les choses. En ce qui con- 
cerne plus particulièrement la Société Maggi, M. Mille- 
rand, par son attitude, a fait notre conviction. Sa person- 
nalité est assez haute, son patriotisme assez hors de tout 
soupçon, pour que les affirmations de quelques exaltés, 
sans discussion, tombent d'elles-mêmes. 






Quant au Planteur de Caïffa, chacun sait que c'est 
l'Anglo Continental Supply Limited. On connaît ses admi- 
nistrateurs : The right Hon. Lord Farrer, président de la 
«Life Assurance G° »; lord Arthur Cecil, président, admi-' 
nistrateur du Midlan Railway; sir Wilham Garstin G. C. 
M. G., administrateur de la compagnie du Canal de Suez; 
Frédérik Charles Scotter, Stockbroker, etc. 

Cette entreprise, essentiellement d'origine commer- 
ciale au début, a opéré sa transformation financière, avec 
ses 1.314 dépôts et sous-dépôts, ses 8.800 livreurs, qui, 
avec leurs roulottes, rayonnent sur les 36.000 communes 
de France. 

On pourrait trouver, à l'inverse de ce que l'on affirme 
t^ouramment, parmi les firmes commerciales et indus- 
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trielles, des Sociétés françaises qui, au contraire, ont pris 
pour leur convenance la façade étrangère. Encore serait-il 
difficile d'en désigner plusieurs dans i*alimentation!; 

Il convient peut-être, ici, de donner les motifs qui ont 
incité M. Gahen, du Planteur de Caïffa, à donner à sa fon- 
dation une allure anglaise. 

Sous cette forme, les apports peuvent être majorés, 
puisqu'ils ne sont pas soumis, comme en France, à l'exa- 
men d'un commissaire et à l'approbation d'une assemblée 
générale. En ne déboursant qu'une somme infime, une 
société, au capital de plusieurs millions, peut être créée, 
ce qui ne pourrait se produire chez nous, où les sociétés 
ne sont légalement constituées que si tout le capital est 
souscrit et le quart versé. Les actions d'apport, en troi- 
sième lieu, peuvent être jetées en Bourse, alors que nos 
lois imposent aux titres deux ans à la souche. 

L'Anglo Continental Supply Company Limited a créé 
et mis aussitôt en circulation des actions pour une somme 
de 40 millions. Les fondateurs de sociétés de ce genre 
ont recours à des clercs de sollicitor, qu'ils prennent 
pour témoins, en déclarant leur volonté de constituer 
une entreprise en Société et en déclinant leurs noms, pro- 
fessions, adresses, en qualités de souscripteurs. 

Nous n'avons ni à louer, ni à blâmer ceux qui opèrent 
ainsi à la faveur de la loi. étrangère donnant des facilités 
que ne procure jamais la loi française à ceux qui veulent 
se lancer dans le mouvement des affaires. Toutefois il est 
bon de souligner que le mode anglais n'est pas inférieur 
au mode français, puisque \e Commerce de nos Alliés est 
d'une prospérité que le nôtre ne connaît pas. 

Il ne nous reste qu'à énoncer une affirmation : c'est 
que, parmi les soixante-dix maisons d'alimentation à suc- 
cursales multiples de France, réunies en syndicat, il n'y 
a pas une seule firme étrangère, pas une seule société 
qui ne soit entièrement française. Il en est de même, ou à 
très peu de chose près, parmi celles qui ne sont pas syn- 
diquées. Voici la liste complète des unes et des autres : 

L'Alimentation du Poitou; l'Alimentation générale du 
Sud-Ouest; l'Alimentation stéphanoise; l'Aiglon; FAli- 
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mentation du Centre; Aiguebelle; Au Girondin; Biard; 
Boulant; Brasserie Georges; les Caves Générales; Com- 
pagnie des Etablissements Economiques et la Vigneronne 
réunies ; Compagnie Ardennaise d'Alimentation ; Compa- 
gnie Beaujolaise; Comptoir Amiénois d'Alimentation; 
Comptoir d'Alimentation de Bretagne pt de Normandie ; 
le Comptoir d'Alimentation et d'approvisionnement du 
Nord; les Comptoirs de Bourgogne; les Comptoirs Econo- 
miques de Normandie et de Bretagne; les Comptoirs Eco- 
nomiques du Pas-de-Calais ; les Comptoirs Français ; les 
Comptoirs Normands; Coûté; Damoy; Debray ; Déroche; 
Docks Ardennais; Docks de la Brie; Docks de l'Alimen- 
tation ; Docks de l'Ouest; Dubonnet; Docks Francs-Com- 
tois; Docks de rUnion Française; Docks du Centrç ; Docks 
du Nord; Docks Foréziens; Docks Lyonnais; Docks 
Rémois; Docks Troyens; Duval; Docks Champenois; 
Economats du Gâtinais; Eden-Bar; Epargne de l'Ouest; 
Epargne de Toulouse ; Epiceries réunies de Nancy ; Eta- 
blissements Brisset d'Angers; Etablissements du Mans; 
Etablissements Dubonnet; Etablissements Dreux; Eta- 
blissements Economiques Bisontins; Etablissements Gué- 
rin; Etablissements Economiques de la Haute-Marne; 
Etablissements Economiques de la ville de Reims ; Eta- 
blissements Economiques de l'Yonne; Etablissements 
Economiques du Nord; Etablissements économiques 
Rouennais; Etablissements économiques Troyens; Eta- 
blissements Essertel; Etablissements Géry; Etablisse- 
ments Lépine; Etablissements Miellé; Etablissements 
Wibault. 

Le Familistère du Nord-Est; le Familistère parisien; 
Foucher; la Grande épicerie Goulet-Turpin; les Grands 
Economats français Hauser et C^®; Laiteries Centrales; 
Luce; Marquise de Sévigné; E. Mignot; Nicolas; Nou- 
velles Epiceries du Nord; Paris-Médoc; Planteur de 
Caïffa; Potin; Ruche du Midi; Ruche Méridionale; Ruche 
Picarde; Ruche Stéphanoise; Ruche Troyenne. 

Semeuse du Sud; Société économique d'alimentation 
de Lyon; Société Bordelaise et Bourguignonne ; Société 
des vins Lextra; Société économique des établissements 
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les Cent Mille Chemises (10 maisons); Paris-France 
(100 succursales); la Belle Jardinifre; la Société du 
Louvre, qui exploite les grands magasins, puis quatre 
hôtels et une épicerie près de la pare Saint- Lazare ; 
momals parisiens; les Laileries Rothschild; le 
MouricF; les Comptoirs français, etc. 
:lles exagérations sont d'autant plus impardon- 
qu'elles visent cinq cents autres firmes honora- 

s, nous savons qu'à côté, il existe bien quelques 
ises étrangères. Mais, à l'étranger, n'y a-t-il pas 
)rises françaises? Les établissements du Planteur 
à. pour être anglais présentement, doivent-ils être 
>n ennemis?... Cela nous semblerait peu logique, 
îndra à l'esprit de personne de vouloir empêcher 
nerce et l'industrie des autres pays du monde de 
er chez nous, pour nous concurrencer, parce que 
luvons là une raison d'émulation, un encourage- 
mieux faire et à meilleur compte. Grâce à cela, 
peut comparer les produits français aux autres 
1 et se convaincre de leur supériorité en général, 
l'installation des sociétés étrangères sur notre 
e. ne doit pas prendre un masque, c'est-à-dire 
fier française; la réciproque est aussi vraie; les 
: françaises à l'étranger ne doivent pas renier leur 
ité pour abuser leur clientèle. Ceux qui mettent 
sse barbe tentent de donner le change sur leur 
alité. Une firme commerciale doit être exempte 
mensonge. 11 n'y a que les Allemands qui aient 
i nous tromper, à cause de leurs buts louches, 
rie de ne pas voir «n Prussien dans chacun de 
apatriotes, pour la bonne harmonie présente et 

îurs, la qualité d'étranger est loin d'impliquer lou- 
masque. Il y avait, dans Paris, des maisonsalle- 
qui vendaient du matériel d'imprimerie, des ma- 
des caractères; avec raison, elles n'éprouvaient 
>in de se cacher; elles nous livraient des objets 
hles à trouver cheï nous; elles travaillaient à la 
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diffusion de leurs produits, et souvent de leur mauvais 
goût. Nous ne voyions aucun inconvénient à leur prospé- 
rité. Cette prospérité ne pouvait qu'inciter des maisons 
françaises à fabriquer, ce que, jusqu'à présent, elles n'ont 
pas voulu faire. Mais s'ensuit-il que le consommateur 
doive à jamais être privé de ce qu'il recherche? On peut 
être sûr qu'il ne le sera pas, parce que, lui-même, protes- 
terait justement. 

On a surtout suspecté la Maggi. Encore, à son sujet, 
n'est-on pas bien fixé. Est-elle suisse?... Beaucoup le 
croient, et certains qui lisent tel journal hostile, en 
pleine guerre, n'en restent pas moins clients, parce que 
la vie est chère et que, là, ils trouvent, vraisemblable- 
ment, un avantage. 

Mais laissons cela de côté. 11 n'y a pas une société 
d'alimentation qui n'ait été accusée d'être allemande. Le 
temps se chargera d'arranger les choses. En ce qui con- 
cerne plus particulièrement la Société Maggi, M. Mille- 
rand, par son altitude, a fait notre conviction. Sa person- 
nalité estasse? haute, son patriotisme assez hors de tout 
soupçon, pour que les affirmations de quelques exaltés, 
sans discussion> tombent d'elles-mêmes. 






Quant au Planteur de Caïffa, chacun sait que c'est 
l'Anglo Continental Supply Limited. On connaît ses admi- 
nistrateurs : The right Hon. Lord Farrer, président de la 
« Life Assurance G** »; lord Arthur Cecil, président, admî-* 
nistrateur du Midlan Railway; sir Wilham Garstin G. G. 
M. G., administrateur de la compagnie du Canal de Suez; 
Frédérik Charles Scotter, Stockbroker, etc. 

Cette entreprise, essentiellement d'origine commer- 
ciale au début, a opéré sa transformation financière, avec 
ses 1.3 14 dépôts et sous-dépôts, ses 5.800 livreurs, qui, 
avec leurs roulottes, rayonnent sur les 36,000 communes 
de France. 

On pourrait trouver, à l'inverse de ce que l'on affirme 
couramment, parmi les firmes commerciales et indus- 
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bourguignons; Société française d'alimentation; Société 
des Docks du Nord; Société des Etablissements écono- 
miques du Casino de Saint-Etienne; la Vendangeuse et la 
Bordelaise réunies; Société des Laits contrôlés; Société 
des Nouvelles Epiceries du Nord; Société économique 
d'Alimentation; Société Générale d'Alimentation et d'ap- 
provisionnement; Société Laitière Maggi; Société Nan- 
céienne d'Alimentation; Société Nancéienne de Consom- 
mation; Société Roubaisienne d'Alimentation. 

Union des Docks; Union commerciale de Meaux; Tout 
Va Bien. Dupont et 0\ 

Dans cette longue liste, les firmes étrangères peuvent 
se compter, comme on le voit. Elles sont une infime 
minorité. Encore est-il permis de dire qu'il y en ait? On 
comprend quelle hérésie constitue l'allégation citée plus 
haut. On s'en apercevra de plus en plus à la lecture 
de cet ouvrage. 

Mais passons. Nous saurons le rôle joué, pendant la 
guerre, par toutes ces sociétés; nous étudierons aussi 
celui des coopératives de consommation. Pour l'instant, 
ne quittons pas le petit commerce ; i} y aurait beaucoup à 
dire, mais nous serons aussi bref que possible. 



CHAPITRE XIV 

L'ACTION SYNDICALE ET SES ERREMENTS 

Tous les vœux du Petit Commerce se résument à peu 
près en ceci : « Diminution des charges pour les bou- 
tiquiers, aggravation des chaînes pour les concur- 
rents. » 

Par faiblesse démagogique, le Parlement a consenti, à 
diverses reprises, à voter les lois d'exception qu'on lui 
demandait. Gontinuera-t-il dans Tavenir?... Là est la 
question. Au reste voici d'autres desiderata. 

Les groupements des diverses professions commer- 
ciales participent tous à des cbngrès; les épiciers émet- 
tent des vœux tendant à la suppression du privilège des 
bouilleurs de cru, à la révision de la patente, notamment, 
à son remplacement par un impôt sur le chiffre d'affaires; 
à la révision de la loi sur le repos hebdomadaire; en 
général, à l'adoption de toutes mesures protectrices du 
Petit Commerce. Les boulangers participent au congrès 
du Syndicat général de la boulangerie française, qui se 
tient tous les huit ans; ils demandent surtout l'abrogation 
de la loi de 1791 sur la taxation du pain par les maires, 
en vue d'établir la liberté du travail pour les boulangers, 
et aussi la diminution des charges qui frappent les bou- 
langers. Les débitants et restaurateurs demandent la sup- 
pression de la licence, du privilège des bouilleurs de cru, 
et aussi des coopératives militaires, puis le vote des 
lois Thalam'as et Berry. Les bouchers ont tenu le premier 
Congrès de la boucherie, à Lyon, le 21 septembre 1913. 
Les pharmaciens demandent la limitation du nombre des 
officines et leur répartition proportionnelle à la popula- 
tion; l'exercice personnel avec l'aide d'un seul élève ou 
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paieaies des grands magasins. Us ne devaient pas s'en 
tenir là; ils eurent alors l'idée d'arriver, par l'obtention de 
lois spoliatrices, à l'extermination de tous leurs rivaux. 
Ils ont demandé et demandent encore des augmenta- 
tions telles, tant contre les grands magasins que contre 
les établissements à succursales multiples, que ces aug- 
mentations, décuplant dans certains cas le montant des 
charges fiscales de ces établissements, aboutiraient à leur 
fermeture. 

Les moyens qu'ils ont employés et qu'ils emploient 
couramment sont : les campagnes de presse, les réu- 
nions, les congrès, et surtout le dénigrement systématique 
de leurs concurrents. 

Trouvant même parmi les membres du Parlement 
quelques ardents défenseurs, et parmi eux quelques 
militants énergiques, ils formèrent d'abord des fédérations 
régionales et tendent aujourd'hui à arriver à la confédé- 
ration générale, cherchant à manifester, par la masse 
sérieuse de leurs adhérents, la justice de leurs revendi- 
cations, Or, si l'on considère ^que cette action s'étend 
actiiellcmentsurtoutle territoire national, et que, d'autre 
part, les militants ont obtenu l'adhésion d'un grand 
nombre de personnes qui, par leurçj occupations, ne sont 
qu'à peine des petits commerçants, tels que proprié- 
taires, cafetiers, jardiniers, pharmaciens, retraités, fonc- 
tionnaires, etc. ; on doit bien reconnaître que les petits 
commerçants réellement intéressés à la défense de leurs 
intérêts économiques propres, sont une infime minorité 
dans le pays. 

Les vœux qu'ils ont émis ont été publiés dans tous les 
périodiques, ou môme été affichés dans plusieurs villes; il 
serait donc superflu de les rapporter ici ; ils peuvent se 
résumer de la façon connue : le petit commerçant demande 
purement et simplement la mort de son concurrent et, 
en attendant, il désire, par ses clameurs, tenter de dé- 
tourner de luil'attention du fisc ; il cherche ainsi à échapper 
au payement de sa part contributive des impôts, paye- 
ment que chaque citoyen doit, cependant avoir à cœur 
d'oporer dans les limites de sa puissance contributive. 
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A Nice, Nîmes et Nantes, les petits commerçants cons- 
tatent eux-mêmes qu'ils sont en minorité dans leurs asso- 
ciations où entrent surtout des personnes étrangères à 
leur corporation, ce qui fait que les préoccupations com- 
merciales n*y figurent presque pas. Il en est de même 
dans nombre de fédérations et c'est ce qui explique 
l'inanité de leur action. 

Beaucoup, dans des congrès, élaborent des pro- 
grammes d'allure plus ou moins économique et qui sont 
remis à des parlementaires ; des vœux sont votés et trans- 
mis à la presse. Toutefois, des quantités de localités im- 
portantes sont encore dépourvues de ces organisations, 
et parmi elles : Valônciennes, Epînal, Honfleur, Falaise, 
Condé-sur-Noîreau, Vire, Périgueux, Auch, Bordeaux, 
Agen, Oloron, Tarbes, Gaillac, Vannes, Embrun. 

Plusieurs syndicats ont été fondés par des polémistes, 
des candidats éventuels aux élections cantonales ou légis- 
latives; à Montereau, à Saint-Gîrons, à Malesherbes, etc. 
Ils n'ont, on le conçoit, que des moyens d'action mo- 
destes ; de plus, ils doivent lutter contre Tesprit d'indivi- 
dualisme, qui est celui du boutiquier. On signale pour- 
tant que la Ligue commerciale de la banlieue parisienne 
compte 4.0li0 adhérents et que la Ligue commerciale des 
départements du Centre, dont le siège est à Tours, en 
comprend 45.397. Dans cet ordre d*idées, on fait dire aux 
chirtres ce que l*on veut, attendu qu'à Bordeaux il n*y a 
pas 15 p. lOOde commerçants dans ces ligues ou syndicats. 

Certains, tournés vers un but pratique, donnent des 
renseignements d'ordre juridique a leurs membres; 
d'autres s*întéressent à la cession des fonds de com- 
merce. Bien peu prêchent l'esprit d'association — le seul 
à répandre pourtant. Bien peu sont à même de faire les 
frais d'un journal. C'est ainsi que la Ligue commerciale 
du Centre ne possède qu'un organe trimestriel qui était, 
avant la guerre, sur le point de devenir mensuel. Au 
reste, comment un journal pourrait-il vivre s'il ne s*inté- 
ressait qu'à la défense du petit commerce?... Le petit 
commerçant, quand l'occasion se présente de s'abonner, 
ne s'abonne pas. Et voilà pourquoi 4S.397 adhérents d'un 
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groupement parfaitement défini n'ont qu'un journal tri- 
mestriel. 

Quand, par hasard, surgit une feuille corporative, elle 
doit vivre des subsides que lui allouent les épiciers de 
gros ou de la réclame payante qu^obligatoirement lui 
accordent les fournisseurs de l'épicerie. N'ayant pas de 
lecteurs, cette feuille est sans influence, et, si elle sert 
des intérêts, ce sont les intérêts de ceux qui la subven- 
tionnent et non de ceux, à qui elle s'adresse. 

Un journal serait pourtant nécessaire au Petit Com- 
merce, mais pour l'instruire, car il en a besoin. Ce n'est 
pas en faisant de la démagogie qu'on le sauvera. Avant 
toute autre chose, il lui faut des écoles professionnelles, 
des écoles pratiques de commerce. L'apprentissage, lui 
aussi, est à la base de tout. Ce sont les méthodes du 
Petit Commerce qui sont la raison de son peu de succès, 
ces méthodes étant devenues désuètes, et le progrès les 
ayant modifiées pour aboutir soit aux Maisons à Succur- 
sales multiples, soit aux Grands Magasins. Il serait donc 
à désirer que l'instruction professionnelle du petit com- 
merçant fût instituée; on doit constater malheureuse- 
ment que, soit à l'école primaire, soit à l'école primaire 
supérieure, rien n'a été fait dans ce sens. Il existe bien en 
France des écoles supérieures de commerce où l'instruc- 
tion donnée est admirable à tous égards ; mais ces écoles 
ne sont accessibles qu'aux favorisés de la fortune et à 
quelques boursiers, et leur nombre en est très restreint. 
Au contraire, dans les pays étrangers, notamment en 
Allemagne, sous la dénomination de Handels schule 
(écoles de commerce) figurent des institutions privées 
correspondant à nos écoles primaires supérieures et don- 
nant l'instruction pratique commerciale ; la comptabilité, 
indispensable à la marche de toute affaire, petite ou 
grande, y est l'objet d'une étude approfondie, ainsi que la 
correspondance commerciale, qui est une des manifesta- 
tions extérieures de la capacité du commerçant ; la pu- 
blicité, l'histoire et la géographie — non politique, mais 
commerciale, — des moyens de transports mondiaux, y 
sont l'objet d'une étude pratique et sérieuse. 



k. 



l'action syndicale et ses errements 159 

Ces dispositions, introduites dans i'enseignennent d'a- 
venir des jeunes Français, feraient naître chez eux le sen- 
timent qu'il existe, dans l'univers, et notamment dans nos 
colonies, d'autres champs d'action que celui qui s'étend 
autour du clocher du village, et prépareraient une généra- 
tion d'hommes actifs contribuant efficacement à la prospé- 
ritédu pays, au développement de notre industrie nationale. 

C'est le Crédit Foncier de France, à Laon, qui a raison 
quand il dit : 

« 11 ne faudrait plus voir de personnes créer ou reprendre 
un commerce, qui n'ont aucune capacité pour le faire ; 
c'est, dans le commerce de détail principalement, le cas 
des 3/4 au moins. 

« Il ne suffît pas d'être intelligent, débrouillard, encore 
faut-il connaître son métier. » 

Si le commerçant n'a fait. aucun apprentissage préa- 
lable, ou même s'il n'a fait qu'un apprentissage insuffi- 
sant, il lui faudra arriver à apprendre son négoce, et 
alors, de deux choses l'une, ou bien il s'assimilera facile- 
ment celui-ci, et pourra, sauf exception, arriver à exercer 
à peu près bien son commerce, — encore cela ne se sera- 
t-il fait, pendant une période, qu'au détriment de ses inté- 
rêts, — ou alors, compromettant davantage tous les jours 
sa situation, il arrivera immanquablement, à la liquida- 
tion, à la faillite, peut-être à la banqueroute. 

Or, il faut réduire le nombre des liquidations et des 
faillites, non pas tant parce qu'il est regrettable d'en voir 
toujours davantage, mais surtout parce que celles-ci ap- 
portent des troubles profonds dans le commerce. Les 
marchandises ne sont-elles pas, le plus souvent, vendues 
à l'encan, et à des prix infimes ? C'est autant de manque 
à gagner pour les commerçants qui continuent leurs opé- 
rations. 

Un des moyens qui permettrait peut-être de réduire 
notablement le nombre des inaptes, et qui, en tout cas, 
aurait d'autres effets moraux importants, c'est celui qui 
consiste à imposer à un enfant de justifier, depuis l'âge de 
sortie de l'école jusqu'à Tâge de dix-huit ans, d'une pro- 
fession, d'un emploi. 
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La loi sur rinstraction primaire obligatoire est inopé- 
rante ; il faut, de toute nécessité, créer l'instruction pro- 
fessionnelle. 

Certes, les corporations d'autrefois étaient devenues 
terribles, mais si 1 évolution des ciioses n'est, il est vrai, 
I éternel recommencement, ne serait-ce pas en s'ins- 
t des principes qui étaient bons, et an les mettant 
irmoiiie avec tes conditions de liberté actuelles qu'on 
fait d'abord, avant toutes choses, aider au relève- 
. moral du Petit Commerce ? 

rsquc ce résultat sera acquis, le plus gros efîortaura 
lit; le Petit et le Moyen Commerce seront alors bien 
de pouvoir se défendre eux-mêmes. Il restera toute- 
i envisager la question, fort épineuse, du crédit. 
nombre des incapables se trouvant réduit par le 
lême du relèvement de la capacité professionnelle, 
ette du crédit sera plus stable et plus ferme ; l'éven- 
,6 de la perte à subir ne sera plus le point de départ 
isifde l'opération envisagée parle créditeur. 11 ne 
)as oublier, en effet, que la valeur d'un fonds de com- 
e esl, avant tout, fonction de la valeur professîon- 
du commerçant et que le taux auquel le crédit est 
înti est nécessairement d'autant plus élevé, que les 
es qu'il comporte sont plus grands. 



iut que, dans l'avenir prochain, le Petit Commerce se 
une autre mentalité, et que, surtout, il cesse de 
e à l'accroissement de sa vitalité s'il obtient, par ses 
mations, des suppléments de charges sur ses con- 
ints. Car il faut bien se pénétrer de ceci : les mesures 
les constituent une arme à deux tranchants ; elles 
susceptibles de se retourner contre ceux que l'on 
protéger, au moment précis où l'on s'y attend le 
s. 
effet, lorsque, demain, il sera démontré que Ips 
ons à Succursales paient leur part d'impôt et que le 
Commerce, au sujet des charges, jouit de ce que 
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l'on pourrait, à un moment donné, appeler un tarif de 
faveur, grâce à la protection qui lui aura assuré un privi- 
lège de moins payer que son concurrent, quelle sera la 
situation ? On aura toujours, d'un côté, ceux qui versent 
davantage dans les caisses budgétaires ; on aura, de 
l'autre, ceux qui versent moins. Seulement les rôles, alors, 
seront intervertis. Mais, comme aujourd'hui, quelque bon 
apôtre, tout doucement, en sourdine, hypocritement peut- 
être, viendra parler de justice, d'égalité, il glissera un 
amendement à la loi de finances et le tour sera joué. Gela 
se passera dans deux ans, cinq ans, dix ans... qui peut 
jurer que cela ne sera pas?... Car, étant acquis que les 
uns paient trop et les autres pas assez, il ne viendra à 
l'esprit d'aucun législateur de dégrever ceux-là pour 
rétablir l'équilibre. On prendra une autre voie : on grè- 
vera ceux qui semblent l'être moins. 

Il faut prévoir. Sans prétendre au rôle de prophète, nous 
osons croire que beaucoup diront que nous voyons juste. 

Au reste, ce ne sera point la première fois que le Petit 
Commerce sera victime des mesures qu'il aura provo- 
quées. Pareil fait s'est déjà produit en ce qui concerne la 
patente des Coopératives. En effet, les Coopératives sont 
considérées, par le Petit Commerce^ comme des rivales 
et des ennemies, tout autant que les Maisons à Succur- 
sales. On leur a infligé la patente... et, depuis, elles font 
acte de commerçants... elles ont conquis, si nous pouvons 
nous expriiper ainsi, leur personnalité commerciale. 

On aurait voulu les écarter du bénéfice que peut leur 
apporter le crédit au Petit Commerce; c'était impossible. 
Ainsi, demain, elles vont disposer d'armes nouvelles qui 
leur permettront sans doute de prendre un essor qu'elles 
ne connaissent pas encore. Qui donc a commis la bévue 
de croire qu'on les écraserait en les traitant comme tout 
le monde? En les traitant comme tout le monde, on leur a 
donné une sorte de supériorité, elles ne sont plus en tutelle, 
et le Gouvernement les gratifie d'avantages constants. 

Nous relatons le fait, simplement à titre documentaire, 
parce que ce fait vient étayer notre raisonnement. 

Les Syndicats, les Fédérations, les amis du Petit Com- 

11 



16S LA GUBBIIE UT LE COHItSRCE fltANÇAlS 

merce ne font pas de la bonne besogne quand ils disent : 

« Ce n'est pas la peine de vous organiser, de faire des 

efforts, de vous torturer les méninges à faire mieux et à 

meilleur compte, pour augmenter votre facilité de vivre..,, 

I allons vous soutenir en cherchant à tuer ceux qui 

i gênent, » 

1 reste, est-ce tout le Petit Commerce qui pour autrui 
ïme des taxes nouvelles ?. . . Non 1 Dans le Petit Com- 
:e il y a deux sortes d'éléments : ceux qui veulent 
uer, s'orf^aniser, développer les moyens d'achat ou 
ente dans des conditions meilleures. Ce sont les intel- 
its. Les taxes plus ou moins élevées de l'adversaire 
aissenl indifférents ; ils ont d'autres chiens à fouetter 
de s'attarder à ces vétilles. 

lis il y a les autres, ceux qui attendent le Messie ; 
: qui s'en remettent aux mains du Dieu-Etat ; ceux 
le font pas l'effort nécessaire parce que des meneurs 
ont dit : « C'est l'impôt suc votre voisin qui vous sau- 
. » Ceux-ci sont à la remorque du Commerce de gros, 
el les entraîne k résister aux transformations écono- 
les qui s'opèrent dans le sens du progrès; ilsobéissent 
suggestions intéressées de leurs mentors, en récia- 
t des lois d'exception et de prohibition contre tous 
erfectionnements apportés par certains dans le corn- 
ue de l'alimentation. En effet : 
jes Syndicats et Fédérations d'alimentation ont mené, 
re les Maisons à Succursales, une campagne de 
mnie et d'inexactitudes dont nous avons essayé de 
! défendre- On peut cependant déplorer que nombre 
éputés aient pu voter des charges écrasantes contre 
Sociétés, croyant, de bonne foi, que les succursales 
ayaient pas chacune la patenta, tout comme le petit 
moyen détaillant. » 

li dit cela? Le Syndicat des maisons d'alimentation, 
; sa réponse au questionnaire de la Commission du 
merce et de l'industrie. Cette phrase résume la pure 
é; encore décèle-t-elle un peu d'acrimonie au sujet 
charges créées par l'impôt?... Non pas! mais au sujet 
agitation mensongère entretenue par les intéressés 
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mentionnés plus haut. Les Maisons à Succursales, dans 
toutes leurs déclarations, ont toujours montré qu'elles 
étaient disposées à subir sans récriminer toutes les lois 
s'appliquant àtous ; elles n'ont jamais protesté que contre 
rinjustice, et pour le triomphe de la justice fiscale ; 
seules, elles ont émis le vœu de voir aboutir l'impôt sur le 
revenu, elles n'ont craint ni l'inquisition, ni les charges 
que cela pouvait engendrer. La justice ! On y viendra. Elle 
est en route. 



DEUXIÈME PARTIE 
LE GRAND COMMERCE DE DÉTAIL 



CHAPITRE PREMIER 

LE GRAND DÉTAIL MENACE-T-IL RÉELLEMENT 
LE PETIT DÉTAIL DANS SON EXISTENCE? 



Ceux qui veulent « handicaper » le grand commerce de 
détail proclament qu'ils ont pour but de sauver le petit 
commerce de détail. Ce n'est pas en augmentant les 
charges du premier par l'impôt, qu'on augmentera les 
revenus du second. En effet, nombreux sont ceux qui 
pensent : la loi de 1912, en doublant les patentes des 
Grands Magasins, les a incités à augmenter le nombre de 
leurs succursales afin de récupérer les frais résultant de 
ces nouvelles charges. 

Au surplus, toute majoration supplémentaire des charges 
fiscales entraîne nécessairement une hausse de prix. Or, 
au-dessus des intérêts du commerce, il y a ceux de la 
consommation. Voilà pourquoi l'Union syndicale des 
banquiers de Paris et de la province a pleinement raison, 
quand elle écrit : 

<c ... Etre utile au Petit Commerce. Mais ne semble-t-il 
pas que l'intérêt du consommateur doive être également 
respecté?... Les petits commerçants que l'on veut pro- 
téger sont eux-mêmes, chacun pour son compte, les con- 
sommateurs des produits, des vivres, des objets fabri-^ 
qués qu'ils ne vendent pas, mais qu'ils doivent, au con- 
traire, a(5heter à d'autres; or, parle jeu naturel des lois 
économiques, toute atteinte portée à la libre concurrence 
a son action incidente sur le consommateur; c'est, en 
réalité, ici comme en matière douanière, l'opposition du 
système du libre-échange, avec le système du protection- 
nisme ; alors que ce dernier système est justifié, au moins 
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dans une certaine mesure, lorsqu'il s*agit de lutter contre 
l'invasion des produits étrangers, il faut reconnaître que, 
sur le sol national, le même motif ne saurait être 
invoqué. » 

Le grand Crédit forézien composé de petits commer- 
çants sait bien qu*il y a mieux à faire. 

« J*ai calculé, dit-il, à ce sujet, en m'appuyant sur des 
chiffres fournis dans une conférence parle député Georges 
Berry, de combien pourrait être diminuée la puissance 
économique des maisons à succursales et spécialités 
multiples le jour où toutes les réformes législatives pré- 
conisées auraient abouti. J'ai constaté que cette réduction 
porterait à peine sur 3 p. 100 de leur marge. 

«c Or, si nous énumérons les diverses sources de béné- 
iices qui résulteraient de la mise en œuvre des rouages 
économiques, développés plus haut, nous obtenons : 

{^ Par Tachât en commun 5 p. 100 

29 Par la société de vente à crédit ... 4 -r- 

'39 Par le magasin à spécialités multiples. 2 — 

(en plus de ce qui précède). 
4^ Par le service de recouvrement et con- 
tentieux i — 



Au total 12 p. 100 

<c Ainsi donc, les détaillants, dans la plupart des con- 
grès qu'ils ont tenus, ont paru se désintéresser de la réa- 
lisation de ces ii p. 100 pour s'attacher exclusivement à 
diminuer de 3 p. 100 la puissance économique de leurs 
concurrents. » 

La voilà, la vraie crise du Petit Commerce ! Elle sera 
tînie lorsque les détaillants feront l'inverse : lorsqu'ils ne 
vivront plus dans l'unique espoir de diminuer de 3 p. iÛO 
la puissance économique de leurs concurrents, pour s at- 
tacher à augmenter la leur de ta p. 100. 

Ce jour-là, ce n est pas de la ruine du Petit Conmierce 
qu'il faudra parler, mais bien de son triomphe. 

L'heure de ce triomphe est peut-être moins éloignée 
qu*on ne le croit généralement. En effet, les Grands Maga- 
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sins et les Maisons à Succursales se sont fait une telle 
concurrence que cette concurrence arrive à ses extrêmes 
limites. Le nombre des firmes, s'il s'accroît encore, à lui 
seul, mettra en danger l'existence de toutes les Maisons. 

Chaque succursale, en effet, dès que s'installe en face 
d'elle une succursale rivale, voit son chiffre d'affaires, 
donc son bénéfice, diminué d'autant, souvent coupé 
en deux. C'est dire que les frais généraux progres- 
sent, naturellement ; les succursales, pour résister, sont 
contraintes de vendre plus cher que précédemment. Or, 
l'avantage qu elles présentaient et qui fut la cause réelle 
de leur succès, c'était la différence des prix qui existaient 
entre les marchandises vendues par elles et celles ven- 
dues par le petit coinmerçant. Si cette différence par- 
vient à s'éteindre, comme c'est infiniment probable, le 
public n'aura plus de raison pour rester client des suc- 
cursales ; il retournera chez le petit commerçant. Ce phé- 
nomène est en train de s'accomplir. Bien mieux, on assis- 
tera à la crise du grand commerce de détail qui sera 
obligé de fermer bon nombre de boutiques pour régresser 
vers sa situation primitive de petit commerçant. Mais il faut 
que ce retour, s'il est inéluctable, s'accomplisse tout natu- 
rellement, par suite du développement de la concurrence ; 
Une convient pas qu'il soit le résultat d'un assassinat 
perpétré à l'aide de moyens parlementaires et de charges 
fiscales que, délibérément, on aura voulues « écra- 
santes ». 

Oui, nous le répétons, la crise est passée. Elle est 
moins grave qu'autrefois, en tout cas. La preuve en 
réside ici : depuis plusieurs années, le nombre des petits 
détaillants, loin de diminuer, a augmenté. Il s'est créé, 
autour de chaque grand magasin, des spécialités qui, 
demain, constitueront; pour le détail en général, le vrai 
danger. 

A Pau, en 1889,^.234 patentes existaient; il y en avait 
2.423, trois ans plus tard. 

A Ghâteauroux, en 1904, 1.809 patentes existaient; il y en 
avait 1.859, neuf ans plus tard. 



no 
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A Saint-Etienae, en lUO-J. lt).O03 patentes exislaieiii; il y 
en avait 11.501, dix ana plus tard. 

Dans le Morbihan, en IBOO, IG.SdO patenLe& existaient; il y 
F-n av»il. 18.138. onze ans plus Urd. 

ançon, en 19IX), 2,483 patentes existaient; il y en 

'95, cinq ans plus tard. 

lon-sur-Suône, en 1900. 1.470 patentes existaient: il 

lit 1.773, treize ans plus tard. 

ens, en 1898, 4.117 patentes existaient; il y en avail 

latorze ans plus tard. 

muairc statistique de France » donnait le tableau 



HBBS 


do 


ANMÈES 


de 
paleoWs. 




l!l8B.918 


1900 


1 .480.868 




I.a32.!i9l 


1905. 


1.U31.067 




1.353.987 


1908 


1-466.5*7 




1.411.396 


1909 


1.471.686 



ïérence constatée entre les années 190S et ■1908, 
; l'application de la loi du i9 avril 1905. 
n demeure paa moins exact que le nombre des 
1 n'a jamais cessé de s'accroître. Le recensement 

de 1906 nous fournit également les renseigne- 
utvants : 

mptait, en 1906, 2'J7.697 établissements commer- 
yant au moins un employé, contre, en 1901, 

établissements commerciaux ayant au moins un 
i, et, en 1896, 249. BIS établissements commer- 
çant au moins un employé, 
ible résulter de cela que le nombre des élablisse- 
s'accroit sans cesse, ce qui peut Htc 
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la preuve de Tactivité économique, mais ce qui pourrait 
aussi expliquer pourquoi certains petits commerçants se 
plaignent. 

Voici une autre comparaison concernant le Commerce 
d'alimentation, à Nîmes, de 4893 à 1913, et due à 
M. Anlonin, professeur à l'Ecole pratique de commerce 
et d'industrie de cette ville. 



DESIGNATION 

des 

entreprises. 



Epiceries de çros. . . 
Epiceries de détail . . 
Epiceries à succursales 

multiples 

Epiceries à roulottes . 
Epiceries coopératives 
Fromages et teurres . 
Fruitiers et primeurs . 
Boucheries de gros . . 
Boucheries de détail . 
Boucheries de cheval . 
Boucheries coopératives 

Charcuteries 

Boulangeries 

Boulan&^eries coopérât. 
Pâtes alimentaires . . 
Chocolats, fabricants . 
Chocolats, entrepôts . 
Pâtissiers et confiseurs 





1 


NOMBRE 


de maisons en 


1893 


1913 


8 


18 


221 


473 


D 


1 

1 


» 


5 


5 




17 


23 


40 


94 


» 


11 


110 


105 


» 


6 


1 


1 


72 


10 


159 


HO 


2 


2 


5 


5 


4 


6 


» 


3 


40 


49 



NOMBRE 

de maisons dont 

le nom figure 

pendant 

toute cette période. 



8 
27 

j> 

1 

4 

12 
» 

14 
» 
1 
6 

20 
1 
5 
3 
» 

10 



En étudiant ce tableau, qui porte sur une période de 
20 ans (1893-1913), on constate : 

1** Que le nonabre de ceux qui s'occupent de produc- 
tion ; boulangers, charcutiers... est en diminution. 

2' Que le nombre de ceux qui s'occupent exclusivement 
(le distribution : épiciers, fruitiers... est en augmentation. 

Les commerçants qualifiés bouchers» sont moins nom- 
breux à la fin de la période. Mais si Ton ajoiile, à cette 
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catégorie, les magasins qui débitent la viande, et quali- 
fiés épiceries, on trouvera, en 1913, un nombre de débits 
de viande supérieur à celui de 1893. 

En réalité, petits bouchers et épiciers débitants de 
viande, font le commerce de boucherie, sous le couvert 
des grands bouchers qui achètent et abattent sous leur 
propre responsabilité. 
L'augmentation du nombre d'épiceries tient : 
1° A l'exode de la population nimoise du centre à ia 
banlieue, ce qui a amené la création de petites épiceries 
de quartier. 
2° A la crise économique que traverse la ville. 
Beaucoup d'épiceries ont été créées par des personnes 
sans travail, ou par la femme dont le mari occupe une 
fonction peu rémunérée. 

Epiceries à roulottes, à succursales multiples et coo- 
pératives, ne paraissent pas avoir préoccupé beaucoup, 
jusqu'ici, les autres épiciers. 

L'Union des banquiers de Paris et de la province est 
de notre avis, quand elle dit que les effets qui pouvaient 
découler du développement du grand commerce de 
détail, se sont produits depuis longtemps. Elle constate, 
à ce propos, que la consommation générale ayant aug- 
menté, le commerce général, sans distinction d'impor- 
tance, a profité de cet accroissement. 
Il n'est pas niable — et nous voulons le nier moins que 
'conque — que le développement du grand commerce 
létail et des sociétés coopératives de consommation 
odifié les conditions d'existence du petit commerce 
létail. Il s'est produit un déplacement dans les divers 
ires de commerce exercés ; dans certains même, et 
(S des conditions déterminées, le nombre des délaîl- 
'""•Ç^s semble s'être réduit. Mais ce n'est là qu'une appa- 
- - "'""-.e, car les renseignements puisés dans les statistiques, 
nettent d'aiïïrmcr que, dans les mêmes régions, 
- atres commerces de détail se sont créés sous l'impul- 
d'industries nouvelles et ont remplacé ceux qui dis- 
'aissent, en sorte que le nombre total des commerçants 
!•' détail ne diminue pas. Le chitirc de 1 patenté par 20 à 
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23 habitants, et résultant des données fournies par le 
Bulletin de statistiques et de législation comparée du 
ministère des Finances, est la preuve de l'exactitude de 
ce raisonnement et de cette affirmation : le nombre des 
commerçants, non seulement jreste le même, mais il 
s'accroît. 

Le tout, c'est de savoir si, au point de vue national, 
c'est un bien, car il ne s'agit pas seulement de vendre et 
de consommer : il faut avant tout produire. La multipli- 
cation du nombre des commerçants n'a pas d'autre 
résultat que de prendre inutilement des bras à la terre 
et à l'usine, au moment où la terre et l'usine manquent 
de main-d'œuvre si considérablement. 

Comme on le voit, si la question d'existence du Petit 
Commerce constituait hier un problème social, elle en 
constituera un autre demain, lorsque la guerre sera finie. 
Mais combien plus sérieux, plus grave ! C'est ce que 
nous disait l'honorable M. Neyret, maire de Saint-Etienne, 
qui, loin de pleurer sur la disparition de cinquante bou- 
langeries tuées par la fabrication mécanique du paiii, 
ajoutait : ii En face de l'évolution, le petit commerçant 
d'hier ne nous apparaît que comme un être inutile, un 
déchet social. » 

La France, demain, aura besoin de tous ses enfants. Il 
ne faudra pas d'embusqués de la paix, comme nous 
avons eu lès embusqués de la guerre. 

L'argument connu des petits ' contre les grands est 
qu'une maison qui réalise 800.000 francs d'affaires, sup- 
prime environ 40 petits commerçants. C'est la consé- 
quence fatale, irrésistible du progrès. 

Gomme le disait la Chambre de Commerce de Paris : 

« Convient-il de regretter cette transformation des 
modalités commerciales surannées ? Est-il possible de s'y 
opposer ? Et y a-t-il lieu de le tenter ? Nous croyons, 
pour notre part, le mouvement invincible, et, sans songer, 
en aucune façon, à faire obstacle aux tentatives de défense 
du Petit Commerce que semble vouloir entreprendre le 
Parlement, nous concevons des doutes sur leur efficacité. 
N'est-ce pas en se transformant lui-même, en se spécia- 
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lisant, en retenant la clientèle par des moyens différents 
de ceux qu'emploie le grand commerce de détail, que le 
Petit Gommepce vivra ? d 

Cette manière d'agir serait la plus efficace. Les exem^ 
pies fournis par ceux qui mettent en pratique l'esprit 
d'association, en sont la preuve. 

Gela nous amène à une étude importante sur les Mai- 
sons à Succursales, leur origine, leur manière d'être et 
leurs fins. Peut-être, d'ailleurs, cette étude sera t-elle la 
bienvenue, attendu qu'il existe fort peu de données sur le 
grand commerce de détail. 

En août 1916, M. Glémentel, ministre du Commerce, 
nous disait : « Le grand commerce de détail reste mys- 
térieux; il a, cependant, durant la guerre, accompli 
nombre de choses utiles ; s'il n'a pas fait fléchir les prix 
de la vie, — il ne le pouvait pas — du moins, générale- 
ment, il a enrayé la hausse. » 

Le public et le Parlement doivent savoir ce qu'il en 
est. Bien des préjugés, ainsi, seront étouffés ; bien des 
erreurs regrettables de la législation ancienne apparaî- 
tront; bien des erreurs possibles de la législation de 
demain seront évitées ; et le Petit Commerce profitera 
des leçons où l'expérience triomphe, — s'il le veut. 



CHAPITRE II 

L'ORIGINE DU GRAND COMMERCE DE DÉTAIL 
ET SON DÉVELOPPEMENT 



Lorsqu'on parle du grand commerce de détail, il faut 
distinguer entre les établissements de nouveautés, les 
bazars^ les établissements d'alimentation. On connaît les 
premiers : Bon Marché, Louvre, Samaritaine, Galeries 
Lafayette, Printemps, Paris-France, etc. ; toute une pléiade 
de riches entreprises nées d'une initiative, d'un sens 
commercial avivé, de la persévérance des fondateurs. 
C'est Tédifice lentement bâti, pierre par pierre, et qui 
arrive, par son ampleur, à étonner le monde. Nous n'insis- 
terons point sur ce qu'avait de grandiose la conception 
d'un Boucicaut, d'un Ghauchard, d'un Gognacq, d'un 
Bader; la question a été traitée; la cause est enten- 
due. 

Au reste, le grand magasin proprement dit ne repré- 
sente pas, à notre sens, le dernier cri de l'évolution com- 
merciale; ce dernier cri de l'évolution commerciale se 
résume dans les maisons vendant par dépôts, comme 
Potin, Damoy, les magasins du Casino de Saint-Etienne, 
et cent autres. La clientèle des grands magasins appar- 
tient à toutes les classes de la société ; il en est de même 
pour les maisons vendant par dépôts ; mais, dans la 
généralité des cas, elle est plutôt composée de petits bour- 
geois, de petits propriétaires, de fonctionnaires, d'em- 
ployés, d'ouvriers ; à Toulouse, un établissement d'ali- 
mentation a une clientèle exclusivement bourgeoise, 
taudis que la Société l'Epargne a une clientèle surtout 
ouvrière. Mais, que cette clientèle soit d'une espèce ou 
d'une autre, sa composition numérique est toujours très 
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importante; son rayon s'étend du périmètre d'une ville 
— comme celui de la Ruche Méridionale d'Agen — au 
périmètre de plusieurs départements, comme c'est le cas 
des Docks de TOuest, de Nantes, dont les succursales 
germent à 150 kilomètres, et plus, de la maison-mère, et 
qui approvisionnent plus de 75.000 personnes. Cette 
clientèle, quelle qu'elle soit, est fidèle, très attachée à la 
succursale, parce qu'elle y trouve des avantages de bon 
marché et de qualité très sérieux. 

Les coopératives de consommation étant appelées, de 
même que de nombreuses boutiques du Petit Commerce, 
à devenir elles-mêmes des magasins vendant par dépôt, 
« il importe de suivre les Maisons à Succursales depuis 
leur naissance jusqu'à ce jour, et de tâcher de deviner ce 
qu'elles seront demain, tout en prenant, nous le répétons, 
la forme coopérative ». 

La première Maison à Succursales fit son apparition à 
Reims, dans le domaine alimentation, en 186t>. Elle se 
dénommait : « Les Etablissements économiques des 
Sociétés de Secours mutuels de Reims. » 

Cette firme indique bien l'origine de l'entreprise et 
son but. C'était une floraison de mutualité avant que la 
vogue fût à la mutualité, comme elle y fut quelques 
années avant la guerre, et comme la mode y sera encore, 
vraisemblablement, sitôt la paix signée. 

Peu à peu, l'entreprise se développa. Mais elle ne 
s'étendit point en dehors de la cité rémoise. Elle parvint 
à posséder de 25 à 30 succursales. Ce n'était pas énorme, 
si on compare ces chiffres à ceux que pourrait fournir 
notre époque; c'était suffisant, pourtant, pour assurer 
une évidente prospérité. La clientèle va toujours, natu- 
rellement, là où le succès s'affirme, la fortune aussi; 
peut-être est-ce ce qui a fait dire : « L'eau descend tou- 
jours à la rivière. » 

Il est vrai que la clientèle trouvait, dans ces établisse- 
ments nouveaux, ce qu'elle ne trouvait point ailleurs : 
toutes les marchandises dont elle avait besoin et tous 
les avantages de prix et de qualité, aussi bien sur les 
articles multiples d'alimentation que sur les articles 
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variés de chaussures, de coiffure ou d'habillement -— 
(fhaWnement de travail, principalemeirt. 

Chacun reg^ardait avec envie cette Société de plus en 
plus prospère. Mais nul ne songeait à faire ce qu'avaient 
fait ses fondateurs. Aussi, pendant vingt ans environ, 
demeura-t-elle seule. Les commerçants de Reims, toute- 
fois, ne ïa voyaient pas grandir sans inquiétudes. Ils 
avaient peur d'être supplantés par elle. Comme sa vogue 
était due surtout au sentiment de mutualité qui formait 
son prin\cipe essentiel, vital même, pourrait-on dire, 
quelques entreprenants résolurent de lui emboîter le pas 
et de marcher sur ses traces. 

Ces entreprenants, ces audacieux, c'étaient des épiciers 
en gros qui s'ingéniaient à trouver un remède sérieux à 
la diminution progressive de leurs bénéfices. Ils résolu- 
rent de lutter, non point par la parole, par la plume, par 
la médisance, par la calomnie, contre les ce Etablissements 
économiques des Sociétés de Secours mutuels de Reims», 
mais de lutter, par l'initiative, par le trïivail, par des 
avantages qu'ils offriraient, eux aussi, parallèlement, à 
leur clientèle. L'exemple leur avait été donné ; cet 
exemple méritait d'être suivi. La leçon, pour eux, valait 
bien quelque chose. Ils fondèrent « le Familistère », 
actuellement désigné sous le vocable : <c Docks rémois ». 

Les consommateurs trouvèrent, dans ces nouvelles 
boutiques, un avantage-sérieux d'économie, de choix, de 
fraîcheur, qni assura les succès. Mais les autres épiciers 
de gros, souffrant de plus en plus et pressentant des jours 
difficiles et la ruine, imitèrent leurs devanciers. C'est ainsi 
qete le département de la Marne devint le berceau du suc- 
cttrsalisHïe. L'élan était donné ; les autres régions imitè- 
rent ; partout, peu à peu, éclorent d'autres sociétés nom- 
breuses, créées pour les mêmes causes et sur les mêmes 
principes. 

Un intermédiaire avait vécu. Il se supprimait lui-même : 
l'épicier de gros. Les quelques survivants de cette espèce 
coHHnercrale,, paf-^i> par-fà, à des moments divers, ont 
biea tei>té de se !ancer dans le succursalisme ; mars, soit 
q«€ lemB^ associati^ms aient manqué de liens^ soKdes, 
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soit que le savoir-faire leur ait fait défaut, certains 
n'ont pas réussi. Us ont donc dû se résigner à conserver 
leur magasin d'autrefois, et, de dépit, dans leur impuis- 
sance à dompter le sort et à faire quelque chose de mieux, 
ils se sont placés, ou se sont laissé placer, à la tête des 
syndicats de petits commerçants, pour y exhaler leurs 
lamentations, quand ce n'est pas leurs rancunes, envers 
ceux qu'ils considèrent comme des privilégiés de la for- 
tune. Au lieu d'enseigner, aux membres de leurs groupe- 
ments, les moyens, les méthodes à employer pour se 
défendre contre la concurrence des Coopératives et des 
Maisons à Succursales, ils n'ont confiance qu'en l'ana- 
thème, la pression électorale et les suppliques au Dieu- 
Etat, qui n'en peut mais. Il est vrai que le jour où les 
petits commerçants auraient confiance dans l'association, 
la coopération, l'achat en commun, ils s'émanciperaient, 
échapperaient à la tutelle de l'épicier en gros, qui de- 
meure conscient de ses intérêts et ne le veut pas. 

Eu résumé, on peut afBrmer que, dans leur ensemble, 
les Maisons à Succursales ne sont que l'adaptation du 
commerce de gros ou de détail à des pratiques commer- 
ciales modernes qui ont empêché leur ruine, leur effon- 
drement. Les exceptions n'ont jamais infirmé la règle. 
Tous ceux qui, à l'heure actuelle, pour ne point avoir 
renoncé aux pratiques anciennes et désuètes, souffrent 
encore, quand ils sauront, profiteront des leçons données, 
laissant à la mort lente les tartigrades, enfoncés dans 
l'ornière profonde de la routine où les lueurs réconfor- 
tantes du progrès ne pénètrent jamais. 

Ce n'est pas nous qui nous en plaindrons. Consomma- 
teur, nous défendons, par cette étude, les intérêts de la 
consommation. Toute la bataille qui semble se livrer, 
petits contre gros, n'a pour motif, pour mobile, que la 
conservation de l'épicier de gros, toujours onéreux inter- 
médiaire. Cela ne doit pas être suffisant, par ces temps 
de vie chère, pour nous apitoyer. 

11 est vrai que, depuis dix ans, par des légendes accu- 
mulées qui représentaient chaque Maison à Succursales 
comme un Pactole ; par des chiffres faux, comme les 
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6Sp. 100 de dividende des Docks rémois, — chiffres admis 
sans contrôle par des naïfs, ou exploités par des monteurs 
d'affaires malhonnêtes, alors que ces chiffres indiquent 
le dividende par action de plus de 1.400 francs et ramè- 
nent le pourcentage à 4,54 — on a provoqué l'éclosion 
de quelques entreprises financières. 

Ce sont, ici encore, les épiciers de gros qui, ayant 
altéré la vérité, se sont rendus coupables. Et, le fait le 
plus digne de remarque peut-être, c'est que les Maisons 
à Succursales nées de Tentreprise capitaliste, n'ont pas 
acquis l'ombre du degré de prospérité qu'elles pensaient 
atteindre; les seules affaires vraiment florissantes sont 
celles issues de l'association, de la coopération commer- 
ciale. 

Ce n'est point à dire que certaines entreprises commer- 
ciales financières n'aient point droit au succès, toujours 
légitime quand l'effort s'est produit. Le xrx* siècle nous a 
dotés du régime de liberté économique, c'est pour que 
tous tentent d'en profiter comme ils l'entendent ; nous ne 
souhaitons qu'une chose : c'est qu'à la tête de ces entre- 
prises, il se trouve des compétences susceptibles de leur 
assurer le développement convenable, pour qu'elles puis- 
sent, comme les mieux outillées, les mieux armées, sup- 
porter avantageusement la concurrence, toutes les con- 
currences. Si elles contribuent, en se perfectionnant, à 
supprimer, de l'organisme de distribution indispensable 
qu'est le commerce, quelques unités du cortège d'inter- 
médiaires, de courtiers, d'agents de toutes sortes, elles 
auront tout de même bien mérité de la Consommation 
qui entretient, hélas 1 tant de parasites ! 






Un fait est donc acquis : le grand commerce de détail 
a vu le jour dans l'application des principes de mutua- 
lité. Le Syndicat des épiciers-fruitiers de la Ville de 
Reims le reconnaît lui-môme en avouant que les Etablis- 
sements économiques intéressaient la clientèle à leurs 
affaires, en lui effectuant une ristourne en fin d'année, et 
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qu'il suffisait, pour avoir droit à cette ristourne, de verser 
la somme de dix francs. 

La philaathropie est la marraine du grand commerce 
par succursales et par dépôts, comme elle est colle des 
Sociétés coopératives de consommation. Entre les deux 
affaires, la dilîérence la plus sensible se résume en 
riatensité du développement plus gfand, là, qu'il n'est 
ici ; comme les Coopératives, les Maisons à Succursales 
ne vendent pas à crédit ; elles s'ouvrent à tout venant et 
débitent tous les articles d'un usage courant. . 

Le but et l'évolution des Maisons à Succursales se 
résument dans la paraphrase de la déclaration de prin- 
cipes élaborée au huitième Congrès des Socifetés coopé- 
ratives de consommation, tenu à Calais en 1914, et 
visant à l'unité coopérative et l'épargne dans la coopéra- 
tion. Us pourraient 5e résumer ainsi : 

Par ses origines et son histoire, le succursalisme 
apparaît comme un mouvement du petit commerce sus- 
cité par des entraves multiples et par le développement 
de la concurrence capitaliste des grands magasins, et 
réagissant au profit des classes moyennes, quand elles 
savent s'organiser ; comme un moyen de lutte et d'Orga- 
nisation, autant individuelle que collective. 

Le succursalisme, qui est une forme de la coopéra- 
tion commerciale, offre de puissants moyens, à' ceux qui 
le pratiquent, pour éloigner les intermédiaires onéreux, 
pour améliorer leurs conditions d'achat, donc de travail 
et de lutte, et pour se, rendre aptes eux-mêmes à la 
lourde et complexe tâche de Fadministration collective. 

Il est d'autant plus fécond en résultats bienfaisants, 
pour ses adeptes et pour le public, qu'emporté par son 
principe même vers des formes toujours plus amples, il 
élargit sans cesse son domaine, et s'élève, par degrés, 
du groupement des individus jusqu'à la maison-mère des 

diverses succursales. . ^j. * 

Le succursalisme, lui aussi, par le contact immédiat 
entre le producteur et le consommateur, atteint, dans 
ses œuvres vives, te parasitisme commercial, par la sup- 
pression de courtiers et d*Tnterm<^dimres superflus. 
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Il crée des liens plus étroits entre ses employés ; il 
aide à l'organisation, dans son sein, de toutes les œuvres 
d'éducation et de solidarité qu'il étendra demain, s'il lui 
convient, à toute sa clientMe, en socialisant à sa manière, 
lui aussi, les instruments d'échange et de pi'oduction. 



* 
• * 



Gomme on le voit, la coopération et le succursalisme 
sont des organismes semblables, dont le cousinage n'est 
pas niable. 



CHAPITRE III 

LE CLASSEMENT DES MAISONS A SUCCURSALES 



La distinction étant établie : Maisons à Succursales qui 
sont d'ordre commercial exclusivement, et celles qui 
sont d'origine financière, il importe d'opérer le classe- 
ment qui permettra au lecteur de savoir la catégorie 
à laquelle celles qu'il connaît appartiennent. 

Grands magasins d'alimentation ayant des succursales. 

Les types de ce genre sont représentés parles grandes 
maisons : Potin et Damoy particulièrement; Coûté et C'*. 
Luce, etc. Potin fût l'initiateur, Damoy, l'imitateur, — et 
le concurrent, par conséquent. La maison Potin a fondé 
six succursales, à Paris et dans sa banlieue ; toutes fonc- 
tionnent sur le modèle de la maison du boulevard Sébas- 
topol et sont alimentées par les mêmes entrepôts. Il est 
vrai que, pour échapper à la loi des patentes de février 
1912, cette maison a constitué, pour 1913, une Société 
englobant quatre de ses succursales, et laissant à part 
les deux établissements des boulevards Sébastopol et 
Malesherbes. C'était une conséquence prévue par M. Klotz, 
ministre des Finances; les maisons frappées devaient 
chercher à échapper aux conséquences si onéreuses de 
cette loi, car les lois d'exception n'ont jamais rien valu. 

Damot. — La Société Julien Damoy a vingt et un ans 
d'existence. Son objet est l'exploitation des établissements 
de fabrication, de production et de vente en gros et en 
détail, des produits alimentaires, à Paris, Levallois, Ivn% 
Saint-Denis, Saint-Mandé. Clichv. Kueil. 
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Grands magasins d'alimentatiçn ayant des dépositaires. 

Nous avons vu qu'un certain nombre de maisons d'ali- 
mentation ont créé des dépôts pour la vente de leurs pro- 
duits. Elles passent des contrats avec les commerçants 
qui s'engagent à réaliser un certain chiffre d'affaires ; elles 
leur laissent le monopole de leurs produits dans la loca- 
lité. Les maisons précitées sont presque toutes dans ce 
cas, tout particulièrement Potin, Damoy, Olida. 

D'autres confient à un commerçant déjà établi, les mar- 
chandises et les produits de leur marque, que ce dernier 
s'engage à ne pas vendre au-dessous du prix convenu. Au- 
cun chiffre d'affaires minimum n'est exigé, mais ces dépo- 
sitaires doivent s'approvisionner exclusivement des mar- 
chandises désignées, dans la maison d'alimentation qui 
leur en a confié le dépôt. Ils peuvent vendre d'autres pro- 
duits, exercer un autre commerce, mais ne peuvent ache- 
ter ailleurs les marchandises de même nature que celles 
dont le monopole leur a été confié. 

Ces dépositaires opèrent pour leur compte uniquement ; 
ils paient leurpatente, leur loyer, leurs frais d'installation. 
La maison d'alimentation qui les fournit, remplit, vis-à- 
vis d'eux, le rôle de l'épicier en gros, sans qu'ils aient à 
courir aucun risque, chacune des deux parties ayant 
le droit de rompre son engagement quand il lui plaît. 

Certaines Maisons à Succursales, depuis la guerre, 
ayant perdu leurs succursales, soit sous les bombarde- 
ments, soit par l'occupation d'une portion de notre terri- 
toire par les Allemands, au lieu d'ouvrir de nouvelles 
boutiques, ont des dépositaires, telle la firme de Lucien 
Lépine, de Suippes. 

Fabricants vendant par dépôts. 

Dans cette catégorie, nous ne trouvons que quelques 
essais faits par des fabricants d'huiles. Ce genre semble 
avoir peu de succès. En outre, nous avons également 
les fabricants de chaussures, de corsets, de chapeaux, de 
chemises, de sacs, de machines à cQudre, h écrire, etc. 
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Les Chaussures « Incroyable » ont, dans ces conditions, 
une trentaine d« succursales dans Paris, dans la ban- 
lieue, 90 en province, 8 en Algérie et Tunisie, 2 en Suisse, 
4 en Belgique, Les « Chaussures Raoul » ont 30 mai- 
sons à Paris et 20 en province. Les i< Chaussures André» 
ont 80 maisons à Paris et en Province. « Manfield and 
Sons » ont 12 succursales en France, 43 en Angleterre, 1 à 
Amsterdam, 4 à La Haye, 1 à Hambourg, 3 à Bruxelles, 
4 à Liège. 

Le « Bonheur des Dames » et les « Cent Mille Che- 
mises », etc., sont dans cette catégorie. 

Sociétés ayant des bazars en diverses villes. 

Ces Sociétés se sont créées à l'exemple des Sociétés 
d'alimentation proprement dites. Elles vendent on peut 
dire de tout, excepté des produits d'alimentation ; elles 
ont pour origine les mêmes causes que celles citées plus 
haut. Les Nouvelles Galeries réunies et Paris-France sont 
les types principaux. 

Etablissements à succursales, avec receveurs. 

Le modèle de cette catégorie est Dufayel, dont le siège 
principal est à Paris, d'où s'expédient, aux nombreuses 
succursales de province, les articles d'ameublement et 
de ménage, qui sont surtout sa spécialité. Ces maisons 
vendent au comptant et à crédit; pour recouvrer ce cré- 
dit, elles emploient des receveurs qui passent^ à des 
dates fixes, chez les clients, pour toucher les somnies 
payables aux dates convenues. Dufayel possède 9A succur- 
sales non loin de Paris. Les Classes Laborieuses, la Ville 
de Saint-Denis, etc., marchent sur ses traces. 

EtabUssements à succursales avec roulottiers. 

Les plus anciennes maisons dans ce genre sont « le 
Planteur de Gaïffa » et les cafés «r Debray ». 

Ces maisons ont expédié d'abord de leur maison-mère, 
à leurs succursales de Paris et de province, un seul 
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article :liè café. Des agents spéciaux dit « roulottiers », 
— nom tiré de leurs petites roulottes à» bras, ' — char- 
geaient ces dernières de paquets de café, qu'ils allaient 
vendre de porte en porte dans tous les environs, aussi 
bien que dans la localité où^ était iustallé le dépôt. Us 
vendent généralement en donnant des tiniibres-primes. Ce 
genre d'affaires a pu prendre, à un moment donné, une 
extension considérable, grâce au bas prix des cafés, ces 
années dernières. Un coup sensible à leur prospérité a été 
porté par la hausse survenue depuis six ans environ. Leur 
vente des cafés diminuant, ces établissements y ont 
adjoint celle de quelques produits d'alimentation facile- 
ment transportables : paquets de pâtes alimentaires, bis- 
cuits, épices, chocolat, etc. 






U n'existe pas d'éléments statistiques qui permettent de 
ranger les Maisons à Succursales dans la place qu'elles 
tiennent vraiment au point de vue de notre économie 
moderne. Or, cette place se détermine précisément par 
le nombre des succursales. L'administration des Contri- 
butions indirectes, toutefois, est renseignée à ce sujet, 
en raison de la Loi sur les patentes, votée en 1912. 

Encore devons-nous faire remarquer, comme le dit 
Moride, que toutes les statistiques demeureront relative- 
ment exactes, en raison du nombre des succursales « oc- 
cultes ». 

Moride, au lieu de procéder au classement des Maisons 
à Succursales comme nous y avons procédé nous-mênie, 
avait pris d'autres bases ; sa classification, plus complète 
peut-être, était aussi très simple, peu complexe. U cata- 
loguait « les firmes d'après les produits qu'elles vendent ». 

«On distinguera ainsi, dit-il, les Maisons à Succursales, 
qui vendent des produits d'alimentation, de celles qui 
vendent des objets de toilette ; on mettra à part les 
Grands Magasins qui, eux, vendent de tout... Qu'on ima- 
gine, pour la France, une carte où seraient représentées 
toutes les succursales existantes : celles de l'alimenta- 
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Nous continuons à citer Moride : 
. c( Les « entreprises à établissements multiples » pren- 
nent dans rindustrie une place de plus en plus grande. 

<c Une entreprise tout à fait originale, c'est la Société 
des Hôtels de l* Étoile. Cette société exploite huit hôtels : 
à Paris, les hôtels : Astoria, Campbell, Beausite, Colum- 
"bia, Malesherbes, Autriche ; àTrou ville, les hôtels : Roches 
Noires et Belle vue. La Société est une société anonyme 
au capital de 4.7o0.000 francs {siège social : 47, avenue 
de Friedland, à Paris). Les bénéfices furent, pour l'exer- 
cice de 1910, de 700.300 fr. 29 ; et pour 1911, de 
669.294 fr. 24. >> 

L'histoire de Geissler, qui a eu son dénouement en cor- 
rectionnelle, en mai 1916, est encore présente à tous les 
esprits. Il n'est donc pas nécessaire d'insister. Les 
séquestres sont intervenus, de même que certaines désaf- 
fectations ; c'est ainsi que le ministère de l'Artillerie et des 
Munitions occupe, durant la guerre, le fameux hôtel 
Astoria, avenue des Champs-Elysées. 

« Un autre groupement tout à fait remarquable, est celui 
auquel est attaché le nom de M. H. Ruhl. Nous verrons, 
dans la section que nous consacrons à la sti*ucture finan- 
cière, les liens qui unissent les différents établissements. > 

La guerre, hélas ! en a révélé bien d'autres. 

« Contentons nous, ici, de donner quelques çhifres 
relatifs au groupement en question : 

« La Société des Hôtels réunis exploite l'hôtel Royal, à 
Nice, l'Hôtel Royal, à Dinard, l'hôtel du Grand Condé,à 
Chantilly. Le capital social est de 22.250.000 francs repré- 
senté par 22.S00 actions de 100 francs chacune. Les 
bénéfices produits par THôtel Rpyal de Nice ont été de 
178 588 fr. 34, en 1910, et de 233.629 fr, 38. en 1911 ; ceux 
produilsparrHôtelRoyaldeDinardontétédel28.5-22fr.l3, 
en 1910, et de 151.425 fr. 75, en 1911 ; ceux produits par 
l'hôtel du Grand Condé, à Chantilly, ont été de 
59.116 fr. 58, en 1910, et de 59.600 fr. 44, en 191L La 
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Société anonyme du Cfigrlton Hôtel de Cannes, au capital 
de 2 millions, exploite le Carlton H6tel de Cannes. La 
Société d'Hôtels et Restaurants de luxe, au cdpiia) de 
500 000 francs, exploite THôlel Royal à Maisons-Laffitte. 
La Société du Paris- Cari ton-Hô tel Ltd exploite le Carlton- 
Hôtel à Paris, l'Hôtel Scribe, à Nice ; la Société Henry 
Ruhl et C^®, société en commandite, par actions, au capi- 
tal de 6 600 000 francs, exploite le Grand Hôtel et le 
Casino, à Cabourg, le High Life Casino, à Dinard, le 
Casino Municipal, à Cannes. La Société du Casino Muni- 
cipal de Beausoleil exploite le Casino Municipal de Beau- 
soleil. La Société anonyme de l'Hôtel des Anglais exploite 
l'Hôtel Ruhl, à Nice, et l'Hôtel Ruhl, à Vichy, o 






Les Bars Biard (65 succursales), Dupont (26 succur- 
sales), Tout Va Bien (26 succursales) ne rayonnent que 
dans Paris. 






On conçoit aisément que notre attention se détourne 
un peu de ces affaires de grands hôtels qui occupent, à 
rheure actuelle, et qui occuperont demain, la polémique, 
à cause de la question des Allemands en France. On con- 
çoit aussi que notre attention se tourne plus particulière- 
ment vers les entreprises françaises qui représentent 
notre propre évolution, dans l'effort de nos commerçants 
qui, hunibles hier, sont aujourd'hui en pleine prospérité, 
en plein triomphe, si nous pouvons nous exprimer ainsi. 

En effet, nos sociétés d'alimentation et d'approvision- 
nement sont toutes françaises ; à notre connaissance, il 
n'existe pas de sociétés étrangères de ce genre, opérant 
dans notre pays, en dehors du Planteur de Caïffa qui fut, 
nous l'avons dit, lui aussi, français, mais qui est devenu 
anglais, et de la Société Maggi-Kub, dont le siège est en 
Suisse, avec un amalgame de capitaux de toutes prove- 
nances, — français en France. 
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Troyens ont été fondés, en 1888, par d'ancians employés 
des Docks rémois. Châlons ou Troyes n'étaient qu'une 
étape du succursalisme. C'est ainsi que des commerçants 
de celte seconde ville ouvrirent, avec M. Toulouse, les 
Docks du Centre, société anonyme par actions, fon- 
dée en janvier 1905. Le siège social ffst à Tours, rue de 
Montbazon, au capital de 300.0UÛ francs, qui vient d'être 
porté à i million detrancs. Les magasins de gros, traûs- 
férés dans un vaste terrain, bordent la levée du Cher. 
Après des terrassements considérables, la Société vient 
de conatmrre un vaste imn»euWe, avec voie de raccorde- 
ment aux gares de Tours el de Saint-Pierre-des-COTps. 
Cette voie traverse les magasins. Le nombre des soecur- 
sales eat d'environ 200, tant à Tours que dans le départe- 
ment d'Indre- et-Lotre etlocaKtés limitrt^es. 

On \-end, dans les succursales, de l'épiccwe, de la mer- 
cerie, des chaussures, des liqoides, des brosses, des 
balais, des articles de nettoyage, des eonrbustibles, etc. 
Les Etablissements de Touraîne sont l'œuvre de 
MM. Petit et Rouet, marchands d'épicerie e» gros, rue 
Jehan-Foaquet, qui, voyant le préjudice causé parles 
"^cks du Centre, fondèrent à leur tour, !e 13 août 190&, 
[te société au capital de 300.000 francs, aves )e con- 
urs de capitalistes de Reims, dans leur propre maison 
commerce. 

Cette société fut amenée à s'agrantfir égak;ment. Elle 
gmenta son capital el acheta un vaste terrain près de 
gare de Joué-les-Tours, avec raccordement à la ligne 
Tours aux Sables-d'Ofoime et de Tours à Gliâteauroax. 
Elle possède environ 260 succursales, à Tours, dans 
i départements d'hïdre-et-Loire, de (a Vienne^ an Làir- 
Cher etd«ta Sarthe. ' 

EÏIe vend les mêmes marchandises que les Docfes da 
mtre ; son capital actoeF est de plus d'un million. 
LesEtablissements Economiques de Reft&esemt été fon- 
s par quatre personnes : un épicier, un mercier, m 
lucher el un marchand de vins. 

Les Docks de l'Ouest, à Nantes, ont été fondés e» iSOti, 
X des négociants en épicerie; les mares stagnantes 
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économiques étaient alors paisiblement endormies dans 
la région, lorsque surgit cette organisation savamment 
outillée et disciplinée. 

Les protagonistes de l'affaire, MM. Aubin, Boya et 
Humeau, éprouvés eux-mêmes par cette évolution com- 
merciale, dont ils prévoyaient toute Timminence, son- 
gèrent à « brûler ce qu'ils avaient adoré » ; et, faisant 
appel à la coopération des petits capitaux, ils prouvèrent, 
une fois de plus, que r« Union fait la force ». 

Les Docks de l'Ouest furent ainsi créés, modestement 
d'abord ; puis, sous l'empire des irrésistibles avantages 
qu'ils offrirent à la consomunation et à leurs propres ac- 
tionnaires, on les vit prospérer rapidement. Aujourd'hui, 
nous nous trouvons en présence d'une Société au capital 
de 1.500.000 francs, ayant 300 succursales, dont 75 à 
Nantes seulement ; les autres sont éparses aux points les 
mieux choisis de la Loire-Inférieure, du Finistère, du 
Morbihan, d'Ille-et-Vilaine, de la Vendée, de Maine-et- 
Loire, des Deux-Sèvres, de la Charente-Inférieure. 

Sur un terrain de 26.000 mètres carrés, en bordure de 
la Loire, longeant d'autre part la voie ferrée, avec laquelle 
des embranchements particuliers les mettent en commu- 
nication directe, les bâtiments des « Docks de l'Ouest » 
s'élèvent, dans leur superbe structure, spécialement amé- 
nagés pour répondre à leurs destinations particulières. 

Cinq branches distinctes, cinq départements bien tran- 
chés, forment en effet l'ensemble des opérations de la 
Société. 

En première ligne, l'Epicerie, puis la Mercerie, qui com- 
prend la confection, la chaussure, la vaisselle, etc., etc. ; 
les Liquides, vins et spiritueux; la Boulangerie, admira- 
blement outillée; et, enfin, reliant ces diverses sections, 
assurant et contrôlant leur « vie économique », la Comp- 
tabilité, qui, à elle seule, nécessite le concours de 45 em- 
ployés environ, sur un personnel global de près de 250 col- 
laborateurs attachés à la Maison-Mère. Pour un chiffre 
d'affaires annuel qui frise déjà le dixième million, la vente 
accuse environ 90 p. 100 d'articles d'alimentation et 
10 p. 100 seulement d'articles divers. 

13 
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Ces cinq départements, donc, sont parfaitement auto- 
nomes, ayant chacun ses chefs, sous-chefs, et son per- 
sonnel professionnel. Gen*estplusle« petit commerçant» 
improvisé au petit bonheur; c'est l'homme de métier qui 
accomplit sa tâche avec clairvoyance- Pour la faciliter, 
d'ailleurs, Tanalyse rigoureuse des produits intervient 
invariablement. 

Puisées aux sources mêmes, les marchandises ne font 
que traverser les entrepôts. 

Lorsque s'ouvre une Succursale, le prix des denrées 
baisse immédiatement, en de fortes proportions, dans le 
pays. 

L'administration limite le bénéfice au-dessous du 
niveau commercial habituel ; elle sert, à ses gérants de 
succursales, un intérêt de 4 p. 100 sur les 2.000 francs 
qu'ils engagent, et contre lesquels leur sont consentis des 
découverts en marchandises, quatre ou cinq fois plus con- 
sidérables. 

Des inspections périodiques, des inventaires précis, 
permettent de suivre attentivement les opérations des 
succursales et de parer aux défaillances, ou même aux 
inaptitudes possibles ; le Comité de Direction, composé 
de trois membres, assume la responsabilité du fonction- 
nement général devant le Conseil d'Administration. Tout 
est hiérarchiquement contrôlé» 

Evidemment, on n'improvise pas, du jour au lendemain, 
semblable entreprise ; on ne trouve pas à sa portée ces 
agencements spéciaux, pour chacune des catégories 
visées, cette, manutention, pour ainsi dire automatique, 
ces vastes salles de préparation, cet ordre et cette 
méthode, qui s'étendent du haut en bas de l'échelle... 

Ici, c'est la Direction ; là, c'est la Comptabilité, avec 
la situation constante de toutes les succursales ; plus loin, 
dans une succession de halls baignés d'air et de lumière, 
se rangent, se divisent, se classent, s'empaquètent toutes 
les denrées. 

Dans cette division, ce Sont les huiles comestibles; 
dans celle-là, c'est la brûlerie de café, avec son « sirocco » 
perfectionné ; à côté, d'accortes et intelligente® ouvrières 
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ensachent les ce mélanges torréfiés » ; par ailleurs, c'est 
Tenvidement de la laine à l'aide d'un matériel qu'envie- 
raient des filatures elles-mêmes. 

On passe, surpris, des professionnels de la chaussure, 
aux magasiniers de l'épicerie, des biscuits aux conserves 
alimentaires, du sucre à la parfumerie, de la dentelle aux 
ustensiles de ménage ; à tout ce qui est utile, en un mot, 
à la vie de famille. 

La boulangerie a ses'fours et son matériel perfectionné ; 
les transports ont leurs camions ; les « box » abritent 
25 chevaux ; et des camions automobiles même, leur 
font concurrence dans le travail. 

Voici les réserves d'Imprimés, les Archives; les entre- 
pôts isolés de Pétrole, les ateliers de Peinture, de Ton- 
nellerie, de rinçage mécanique des Fûts et Bouteilles ; à 
travers ce dédale de sections, on aboutit à l'emplace- 
ment des Gaves et Magasins de Vins et Spiritueux, 
appelés à suffire à un mouvement annuel de 50.000 hec- 
tolitres. 

La cave des « Vins fins » est une bibliothèque intéres- 
sante. 

Et, remarque importante, tous les vins reçus aux 
(( Docks de l'Ouest» sont livrés sans aucun coupage, sans 
aucune adjonction qui en puisse modifier la nature origi- 
nelle. 

C'est dans ce scrupule, sans doute, et dans le choix 
sévère des vins, qu'il faut trouver la cause de la magni- 
fique extension prise par le département des Liquides. 

Nous en dirons autant pour chacune des autres 
branches. Tout est fait au grand jour ! Les marchandises, 
marquées en chiffres connus, ont un prix uniforme pour 
tous les acheteurs, sans aucune exception. 

Qui a visité une Maison à Succursales, en a vu cent. 
Partout les principes sont les mêmes ; que ce soit à la 
Ruche méridionale d'Agen, créée en 1907 par des épi- 
ciers détaillants; à la Société des Elablissements Wibault, 
de Sin-le-Noble, créée de 1890 à 1892 ; aux Epiceries du 
Nord, aux Docks du Nord, à la Maison Dreux, d'Arras, 
qui est une épicerie de gros ayant constaté l'incapacité 



196 . L^ GUBRRE BT LE COMMERCE FRANÇAIS 

commerciale de ses clients^ et, par suite, modifié sa façon 
de traiter les affaires, en allant directement au consom- 
mateur par la création de succursales. De toutes, l'ori- 
gine est modeste, on le voit. 

Les Etablissements Brisset, à Angers, ne dérogent pas 
à la règle. C'est en 1880 que l'honorable M. Brisset pre- 
nait la suite des affaires de M™* veuve Lecomte, pour le 
commerce de salaisons en gros. A cette époque, la mai- 
son fournissait des salaisons aux angevins et aux com- 
merçants de la contrée. 

En ce temps de début, M. Brisset était secondé seule- 
ment par sa femme et par un garçon chargé du gros tra- 
vail et de la livraison. Quelques mois plus tard, par suite de 
révolution des affaires, les négociants en gros s'adres- 
sant directement aux armateurs, M. Brisset dut réfléchir 
sur les conséquences de ce nouvel état de choses, et, 
en 1888, il se décidait à faire construire un magasin pour 
l'exploitation de l'épicerie en gros. A ces aménage- 
ments nouveaux, correspondait une augmentation de per- 
sonnel. Les affaires continuant à se développer. M"** Bris- 
set, qui avait été une collaboratrice de son mari, de 
chaque heure, de chaque minute, dut songer à prendre 
un repos bien gagné. M. Brisset proposa alors une asso- 
ciation à trois de ses employés ; cette combinaison fut 
acceptée. 

La nouvelle société, en un nom collectif : « H. Brisset 
et G** », était établie en 1903, pour cinq années. A cette 
époque, une concurrence était faite par les roulottes et 
diverses sociétés à succursales multiples; après avoir 
étudié cette situation, résultant de l'évolution constante 
du commerce, les associés se rendirent compte que, 
dans l'intérêt du consommateur, il était difficile de lutter 
contre cette tendance économique visant la suppression 
de l'intermédiaire, et, en 1908, ils décidaient la transfor- 
mation de leur entreprise en Société anonyme française 
d'alimentation à succursales multiples, sous la raison 
sociale : « Etablissements Brisset ». 

Les Magasins du Casino de Saint-Etienne remontent à 
Tannée 1860. Jusqu'en 1898, la maison fut installée rue 
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des Jardins, n** 5, dans l'ancien local du Casino-Lyrique 
de Saint-Etienne, d'où son nom. La maison n'avait 
aucune succursale; elle s'occupait exclusivement de 
la vente au détail de l'épicerie, droguerie et confiserie. 

En 1898, M. Guichard-Perrachon, désireux de donner 
plus d'extension à ses affaires, fit de sa maison une 
société en commandite par actions, au capital d'un 
million, avec, pour raison sociale, « Guichard-Perrachon 
et G® », et sous le nom de « Société des Magasins du 
Casino et Etablissements économiques d'alimentation de 
Saint-Etienne ». 

La société fut créée le 2 août 1898, sans l'aide d'aucun 
banquier ni iinancier. Les actionnaires furent, au début, 
outre M. Guichard-Perrachon, les n^embres de sa famille, 
ses amis et un certain nombre de clients de la maison, 
qui voulurent bien lui faire confiance. 

Les débuts, on le devine aisément, furent difficiles, les 
critiques, nombreuses, et l'animosité, très vive. A partir 
de 1901, le développement fut rapide. La bonne réputa- 
tion dont jouissait la maison, les prix de vente avanta- 
geux qu'elle pratiquait, lui attirèrent la clientèle, dans 
toutes les localités où elle créa des magasins. Encou- 
ragée par ce résultat, un grand nombre de succursales 
furent organisées chaque année; en outre, des dépôts 
pour la vente de produits du Casino furent installés dans 
les petites localités. 

La Société des magasins du Casino se compose actuel- 
lement : 

1^ Des entrepôts, rue de la Montât à Saint-Etienne; 

S'* Des usines situées à Saint-Etienne, 52, rue de la 
Montât ; 3, rue Verpilleux et à Pont-de-l' Ane, près Saint- 
Etienne ; 

3° Des maisons de vente ou succursales, actuellement 
au nombre de plus de quatre cents, et réparties dans les 
départements de la Loire, du Rhône, de l'Isère, de l'Ar- 
dèche, de la Drôme, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, 
de l'Allier, de la Saône-et-Loire, de la Savoie, etc. En 
outre, plus de deux cents concessionnaires indépendants 
ont le monopole de la vente des produits du « Casino », 
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dans les localités où il n*a pas été créé de succur- 
sales. 

On vend, dans tous ces magasins, Tépicerie, la dro- 
guerie, la mercerie, la bonneterie, la chaussure, la 
brosserie, les jouets, les vins, les spiritueux, etc. 

k^ Pour faciliter les approvisionnements des succur- 
sales éloignées, des entrepôts régionaux ont été installés 
à Clermont, à Roanne, Moulins, Grenoble, etc. En outre, 
un certain nombre de produits encombrants, lourds et de 
peu de valeur, sont expédiés directement du pays de pro- 
duction aux succursales. 

A l'origine, le but est purement commercial : la 
Société se borne à acheter et à vendre; mais, pénétrée 
de cette idée que le rôle de l'intermédiaire deviendra, 
dans l'avenir, de plus en plus difficile, elle tend, présen- 
tement, à importer, à produire ou à fabriquer toutes les 
marchajidises vendues. 

Six cent cinquante employés ou ouvriers travaillent 
dans les entrepôts ou usines de Saint-Etienne. Le nombre 
total des gérants, employés ou ouvriers occupés par la 
Société dans ses entrepôts et succursales, est de seize 
cents. 

Les entrepôts et usines de Saint-Etienne couvrent une 
superficie de 16.000 mètres carrés. 

A Pont-de-l'Ane, près de Saint-Etienne, où seront cen- 
tralisées plus tard toutes les usines, la Société est pro- 
priétaire de 37.000 mètres carrés de terrain. 

A Glermont-Ferrand, rue des Gavranches, un entre- 
pôt régional vient d'être construit, couvrant une superfi- 
cie de 5.000 mètres carrés. 

Tous ces immeubles sont desservis par des embran- 
chements particuliers de chemins de fer. 

Voici quelques chiffres qui permettront de se rendre 
compte du mouvement des entrepôts au chef-lieu de la 
Loire et de l'importance du trafic : 

Il arrive chaque jour une moyenne de trente wagons 
de marchandises pour un tonnage moyen de 150.000 kilo- 
grammes; quotidiennement, quinze camions ou Voitures 
de livraisons, cinq fourgons automobiles et vingt wagons 
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partent pour approvisionner les succursales. Le traite de 
['entrepôt de Saint-Etienne repréaente, à lui seul, un 
tonnage supérieur à celui d'une gare de deuxième classe. 

La salle d'expédition mesure 75 mètres de long sur 
iO mètres de large. Des agents du P.-L.-M. et des prépo- 
sés de l'octroi sont à demeure, chargés du pointage des 
entrées et des sorties. 

Une des branches les plus importantes du commerce 
de la Société du « Casino » est le commerce des vins. A 
Saint-Etienne, cinq caves, desservies par embranchement 
de chemin de fer, peuvent emmagasiner un stock consi- 
dérable dans les vingt-huit foudres et les nombreuses 
futailles qui les garnissent. L'approvisionnement des 
caves est fait par une flottille de vingt wagons-réser- 
voirs,- qui sont la propriété de la Société, et suffisent à 
peine à répondre à la vente. Les wagons-foudres arrivent 
directement dans les caves, sont vidés en quelques 
minutes dans des cuves souterraines. Le liquide, par des 
pompes électriques, est ensuite envoyé dans les foudres 
où il doit être emmagasiné. La vente atteint 88.000 hec- 
tolitres par an, soit 8 millions et demi en litres. 

Les pétroles étaient importés, par wagons-citernes, 
directement de Roumanie et de Galicîe. 

Aux entrepôts de Pont-de-l'Ane, quarante wagons- 
citernes demeurent pour ce transport. Ces citernes sont 
transvasées dans des bacs placés en sous-sol. Des appa- 
reils de remplissage automatiques facilitent ensuite la 
mise en bidons. 

La vente du café représente un des éléments les plus 
appréciables des affaires. L'importation est directe. Le 
triage et la torréfaction se font à l'usine. Tous les cafés 
sont triés, criblés et débarrassés de toute impureté avant 
leur torréfaction; quatre appareils, à moteurs élec- 
triques, torréfient par Jour les 2.500 kilogrammes de café 
nécessaires à l'approvisionnement des succursales. Les 
cafés, aussitôt torréfiés et refroidis, descendent à la salle 
de paquetage et sont expédiés le jour môme, en grande 
vitesse, dans toutes les directions. 

La Société fabrique elle-même ses chocolats et ses 
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Son usine, dite « Chocolaterie de Bérard n, est 
installée rue Verpilleux, 3, dans le quartier de Bérard; 
elle est devenue insuflisantc et sera prochainement trans- 
férée à Pont-de-l'Ane. 

Les confitures sont également fabriquées dans l'usine; 
de môme les bonbons. La production en chocolat et confi- 
serie dépasse 2 millions de francs par an. 

Une des branches les plus intéressantes de l'immense 
ruche qu'est le « Casino », est la boulangerie-pâtisserie 
installée, 52, rue de la Montât. Quatre fours doubles pro- 
duisent journellement une moyenne de 7.000 kilo- 
grammes de pain. Deux pétrins mécaniques, une ma- 
chine à diviser, assurent une fabrication industrielle 
économique. Tous les pains sont immédiatement, après 
rerroidissement, enveloppés de papier-cristal transparent, 
étiquetés et expédiés dans les succursales, sans avoir 
subi aucune des manipulations douteuses auxquelles le 
pain non enveloppé est exposé. 

Un laboratoire de pâtisserie et biscuiterie est adjoint à 
la boulangerie et produit en quantité : brioches, crois- 
"anls, biscuits, madeleines, etc. 
La distillerie et la liquonsterie, installées dans le bâti- 
lent, 56, rue de la Montât, permettent de fabriquer 
)utes les liqueurs vendues dans les succursales, dont 
approvisionnement comprend, en outre, toutes les 
queurs de marque- 
Dans le même bâtiment sont : la fabrique de limonade 
azeuse; l'atelier d'imprimerie; l'atelier de menuiserie 
t tonnellerie ; une scierie mécanique pour la fabrication 
es petits paquets de bois ; l'atelier pour la réparation des 
haussures, car, si la Société du « Casino » vend de 1» 
haussure dans toutes ses succursales, elle fait égale- 
lent la réparation et le ressemelage. Ce n'est pas une 
es parties les moins curieuses de son installation que 
elle où arrivent chaque jour les souliers, bottines, escar- 
ins de toutes modes et de toutes formes, qui doivent 
asser, à tour de rôle, sous des machines compliquées, 
t repartir aussitôt, réparées, bichonnées, prêtes à un 
ouveau service. 
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Nous n'en finirions pas si nous voulions citer tout ce 
qui se crée, se transforme dans ces ateliers. 

Les huiles sont fabriquées par la Société du « Casino ». 

Les moutardes, de même. Elles sont vendues au détail, 
ou en flacons de verre ou de grès, dans toutes les suc- 
cursales. 

Les produits de nettoyage et de droguerie sont une 
des dernières créations industrielles de la société. 

Les pâtes à polir, pâtes à fourneaux, brillants pour 
cuivre et métaux, fabriqués par la Société du « Casino », 
concurrencent avantageusement les produits allemands 
employés jusqu'à ce jour. 



* 4- 



Il résulte, de l'enquête parlementaire sur la situation 
du commerce en France, que ce soi)t les amoindrisse- 
ments des bénéfices de maisons de gros qui ont incité 
ces maisons à se transformer en sociétés à succursales; 
que la mévente des vins, la difficulté d'accès aux banques 
pour le Petit Commerce, y ont aidé également. Mais la 
concurrence surtout. La Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne, qui n'est pas l'amie des Maisons à Succursales, 
explique ainsi la naissance des entreprises de concentra- 
tion dans la région : 

Vers la fin de 1897, une des plus importantes maisons 
de ce genre ayant son siège à Reims, manifesta Tinten- 
tion d'installer à Saint-Etienne et dans la région un cer- 
tain nombre de succursales. Les propriétaires des prin- 
cipales maisons de gros, détail et demi-gros, s'émurent 
de cette invasion d'un nouveau genre et avisèrent aux 
moyens d'en enrayer les effets. Diverses combinaisons 
furent tentées sans résultat. 

Finalement, ce qui, faute d'entente, n'avait pu être réa- 
lisé par le groupement, le fut individuellement par les pro- 
priétaires des principales maisons de la catégorie dont il 
est parlé plus haut; ce qui avait été possible à Reims 
devait l'être ailleurs ; le plus sûr moyen de se défendre 
était de se servir des propres armes de l'adversaire. 
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11 ne restait donc, au début de 1898, qu'à réunir les élé- 
ments nécessaires à la constitution des sociétés projetées. 

Au point de vue technique, l'expérience et les con- 
naissances professionnelles des futurs directeurs permet- 
taient d'espérer ce succès; restait le côté financier: cette 
question, grâce à une active publicité, fut vite résolue. 

Le 1*' juillet 1898, s'ouvraient simultanément, sur rem- 
branchement de Bérard (ancienne gare du premier che- 
min de fer ayant existé en France), trois sociétés d'alimen- 
tation : 

1® Celle précitée ; 

2° L'Alimentation Stéphanoise. 

Sociétéanonymeparactions au capital de 750. 000 francs, 
divisé en 7.500 actions de 100 francs. 

Environ 350 succursfi^les. 

3° Les Docks Foréziens. 

Sociétéanonyme par actionsau capital de 500. 000 francs, 
divisé en 5.000 actions de 100 francs. 

Environ 300 succursales. 

A ces premières sociétés sont venues s'ajouter quelques 
annexes ci-après : les Etablissements Zanzibar, société 
en commandite simple; l'Etoile blanche, le Printemps, 
sociétés de moindre importance et la Société générale 
d'Alimentation. 



* 



Partout, depuis cette époque surtout, s'installent des 
maisons ou des boutiques attirant la clientèle par le bas 
prix de certains articles. C'est de la défense personnelle. 
A Rennes, on cite six établissements ; dans la Haute- 
Saône, les établissements Miellé et C**, et les Docks 
francs-comtois, ont été récemment ouverts; à Grenoble 
et dans la région dauphinoise, ils ont fait leur apparition 
vers 1895. La première société installée dans le Rhône, 
a été la Société économique d'Alimentation, dont le siège 
social est à Lyon ; la seconde fut la Société des Docks 
lyonnais, dont l'organisation fut copiée sur celle de la 
précédente. 
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La première succursale de la Société économique d'Ali- 
mentation avait été ouverte le 18 novembre 1898 ; Texer- 
cice 1903 clôturait avec 140 maisons de vente, pour arri* 
vepsuccessivement à 400 en 1913, avec un chiffre d'affaires 
dépassant 20 millions. 

Le capital social, qui était, lors de la création de la 
Société, de 1.000.000, a été porté : 

En 1907 à 1.500.000. 

En 1911 à 1.800.000. 

Et en 1913 à 2 250.000. 

Les amortissements sur immeubles, machines, maté- 
riel et mobilier s'élevaient, au 30 juin 1913, à 1 487.701 fr. 

L'ensemble des terrains appartenant à la Société com- 
porte 15.000 mètres carrés. 

La surface des locaux qui y sont construits est de 
S.OnO mètres ; 350 personnes sont employées dans les 
Entrepôts. 

Les Entrepôts comprennent : la Direction générale, la 
Comptabilité des succursales, le Service de l'Epicerie, 
des Liquides, de la Mercerie et Chaussures, de la Charcu- 
terie, les Ecuries. 

Le débit se résume ainsi : 

Epiçeine. — L'épicerie, avec un chiffre d'affaires 
dépassant 15.000.000, occupe une grande partie des 
Entrepôts. Les produits d'alimentation, tirés directement 
des pays de production, sont Tobjet des soins les plus 
assidus. 

Un service d'analyses, très bien organisé, donne la cer- 
titude de ne livrer aux consommateurs que des produits 
de tout premier choix, offrant toute garantie au point de 
vue de la loi sur la répression des fraudes. 

Café$. — Deux appareils du dernier modèle, mus par 
l'électricité, torréfient tous les jours plus de 1.000 kilos. 

Le café est livré en paquets cachetés. Il en est manu- 
tentionné, par semaine, 50.000 paquets. 

Liquides. — La production de limonade est de 
300. 000 bouteilles par an. 

Les vins, achetés directement aux producteurs, sont, 
dès leur arrivée, pesés et analysés. 
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Des filtres puissants les envoient ensuite dans d'im- 
menses cuves en ciment armé, où ils finissent de se clari- 
fier en attendant leur expédition dans les magasins de 
vente. 

La mise en bouteilles, au moyen d'appareils perfection- 
nés, se fait dans les meilleures conditions d'hygiène et de 
propreté. 

La vente annuelle dépasse 6 millions de litres. 

Charcuterie, — La fabrique de charcuterie, elle aussi, 
a été organisée avec tous les derniers perfectionne- 
ments. 

Bien que d'installation récente, on y débite 100 porcs 
par semaine. 

Un frigorifique de 800 mètres de superficie permet de 
travailler en toute saison. 

Quatre fourgons automobiles desservent tous les jours 
les succursales de Lyon, leur portant la charcuterie 
fraCche. 

Mercerie. — Ce rayon contient un assortiment complet 
de tout ce qui concerne le ménage ; la clientèle y trouve : 
chaussure, mercerie, bonneterie, brosserie, parfumerie, 
papeterie, poterie, etc. ; avantages fort appréciables dans 
les localités de peu d'importance dépourvues de spécia- 
listes pour ces articles. 

Transports. — Le service des transports est assuré 
par 30 voitures à chevaux,^ 4 camions automobiles poids 
lourd et 4 fourgons automobiles légers, pour la charcu- 
terie. 

La Société paie annuellement, aux Compagnies de 
chemins de fer et de navigation, plus de 600.000 francs 
de frais de transport. 

Le poids net des marchandises transportée^ par les 
voitures de la Société, tant dans les gares que dans les 
succursales, a dépassé, en 1913, 50.000 tonnes. 

Le stock des marchandises, dans les Entrepôts, est de 
2 millions. Celui des succursales, de 5 millions. 

En 1913, les droits payés pour douane, régie et octroi, 
se sont élevés à 1.163.641 francs. 
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Nous ne continuerons pas cette monographie plus long- 
temps. Ce que nous avons dit suffit à montrer que l'éta- 
blissement des Maisons à Succursales est un grand effort 
vers le mieux en général. 

Les créateurs de ce genre d'affaires ont obéi à un prin- 
cipe qui s'impose à tous, et qui, répétons-le, est de sup- 
primer, le plus possible, l'intermédiaire. Le consom- 
mateur cherche à se rapprocher du producteur, et le 
producteur, du consommateur. Toutes les lois que Ton 
pourra forger n'empêcheront jamais ce mouvement; car, 
du jour où, par des lois d'exception, on aura supprimé 
les Maisons à Succursales en les grevant d'impôts, confor- 
mément aux vœux de certains défenseurs du Petit Com- 
merce, le consommateur ira, d'instinct, à la Coopérative. 

Mais la Maison à Succursales sera-t-elle autre chose 
qu'une immense coopérative ?... C'est ce que la suite de 
ces pages laissera entrevoir au lecteur. 




CHAPITRE V 

CAPITALISME. CHIFFRE D'AFFAIRES ET BÉNÉFICES 



Ce que les petits commerçants ne pardonnent pas aux 
entreprises de concentration, c*est la puissance financière 
représentée ; ils ne veulent même point voir à qui appar- 
tiennent ces masses de capitaux agglomérés, ni com- 
ment elles furent rassemblées. Sont-elles la propriété de 
quelques Grésus modernes?... Sont-elles, au contraire, 
celle d'un grand nombre d*indiyidus composant les 
classes moyennes?... Sont-elles le résultat de la coopé- 
ration de petits commerçants comme eux?... Us n'en ont 
cure. 

Les capitaux symbolisent la puissance de la concur- 
rence, la fortune en face de leur misère, la force de 
résistance, alors que la leur est au degré moindre. Voilà 
tout ce qu'ils savent. Les charges sont proportionnelles. 
Ils l'ignorent. Les risques sont énormes. Peu leur chaut! 

Le Minotaure les engloutira. L'idée ne leur vient pas 
de chercher comment ils peuvent se défendre intelligem- 
ment et parer aux éventualités. Si leurs* désirs s'accom- 
plissaient, toutes les grandes entreprises ne seraient, 
bientôt, qu'un vaste brasier. Us n'y ont pas d'argent 
engagé et leurs intérêts sont contraires. 

Les petits commerçants n'ont pas toujours raison, il 
faut bien l'avouer. Cette puissance financière, qui ne l'a 
enviée pour soi-même?... Au reste, quelle est-elle?... 
Nous en déterminerons les sources plus lard, sans espé- 
rer toutefois que leur découverte puisse modifier sensible- 
ment les opinions toutes failes, suggérées par des 
pêcheurs en eau trouble, qui exploitent le petit commerce 
et vivent de sa substance, les grossistes en particulier. 
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Pierre Moride donne quelques exemples précis, qu'il 
est bon de citer, parce qu'ils sont choisis parmi les plus 
typiques, et sans parti pris. Nous en ajouterons d'autres. 

Paris-France. — Paris-France possède 100 succursales 
et quelques clients. La société anonyme Paris-France a 
été fondée le 3 mai 4898. Fixé primitivement à 10 millions 
de francs, le capital social a été élevé peu à peu ; aujour- 
d'hui, il est de 30 millions, divisé en 60.000 actions de 
500 fr. 23 ; 500 obligations de 500 francs, 5 p. 100, ont été 
émises. Les dividendes distribués ont été, pour l'exercice 
1900-1911, de 55 francs. Les cours moyens des actions et 
des obligations ont été respectivement, en 1900, de 
730 fr. 76 et 511 fr. 46 ; en 1906, de 966 fr. 88 et 51Ô fr. 80 • 
en 1910, de 1.183 fr. 34 et 515 fr. 49; en 1911, dé 
1.404fr. 91 et 512 fr. 11. 

Nouvelles Galeries Réunies. — Cette société française 
fut fondée en 1897. Les opérations de la société consis- 
tent, d'après les statuts : 

1° A fabriquer, acheter et vendre, gros ou détail, soit 
pour le compte de la société, toutes espèces de mar- 
chandises généralement quelconques, sans exception, 
avec ou sans commission ; 

2° A se charger de tous payements et recouvrements 
pour le compile d'autrui, soit au moyen de chèques, soit 
de toute autre manière; 

3^ A fournir et à recevoir des fonds ou des avances, soit 
en comptes courants, soit en effets, actions, warrants ou 
autres valeurs ; à faire, tant activement que passivement, 
toutes opérations de banque ; à prêter ou à emprunter,' 
en conférant ou en acceptant, s'il y a lieu, toutes garan- 
ties hypothécaires ou mobilières ; 

4'>A acheter, vendre, échanger, louer, avec ou sans 
promesse de vente, démolir, construire, modifier, 
aménager tous immeubles au mieux des intérêts 
de la société, et à s'intéresser directement ou indi- 
rectement à toutes opérations se rattachant à des 
immeubles ; 

5° A favoriser la fusion des diverses sociétés ou com- 
pagnies et entreprises particulières^ soit par voie d*an- 
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nexion à la présente société, soit par voie d'alliance, soit 
par tout autre moyen ; 

6® A liquider, s'il y a lieu, la portion de Tactif néces- 
saire à l'acquit du passif de la Société des Grands Bazars 
réunis et des sociétés qui fusionnent avec la présente ; 

7* A établir des agences, comptoirs, factoreries et suc- 
cursales, tant à Paris que dans les autres villes de France, 
des Colonies françaises et de l'étranger ; 

Le capital social, fixé à l'origine à '7.500.000 francs, est 
aujourd'hui de 39 millions représenté par 78.000 actions 
de 500 francs entièrement libérées et au porteur. ^.000 
obligations de 500 francs 4 p. 100 ont été émises. Les 
diWdendes distribués ont été, pour l'exercice 4900-Î901, 
de 50 francs ; pour 1905-1906, de 5i fr. 50 ; pour 1910- 
1911, de 55 francs. 

Les cours moyens des actions et des obligations ont 
été respectivement : en 1900, de 768 fr. 34 et 4*1 fr. 97; 
en 1905, de 811 fr. 69 et 460 fr. 85 ; en 1910, de 1.238 fr. 34 
et 488 francs ; en 1911, de 1.403 fr. 05 et 489 fr. â8. 

incroyable. — Les chaussures Incroyable ont 140 suc- 
cursales. Leur société anonyme a été fondée en 1896. Les 
statuts disent : 

La Société a pour objet l'achat et l'exploitation du fonds 
de commerce de M. Charpentier, négociant en chaus- 
sures, 38, boulevard du Port-Royal, ensemble la clientèle, 
l'achalandage, le mobilier et les marchandises existant, 
tant à Paris, 38, boulevard du Port-Royal, que dans les 
diverses succursales, ainsi que la propriété de la marque 
tt Incrovable ». 

Elle pourra adjoindre, à cet établissement, la vente ou 
la fabrication de toutes chaussures, l'installation de nou- 
velles succursales, en un mot, tout ce qui se rattache au 
genre de commerce exercé actuellement par M. Char- 
pentier. Elle pourra s'intéresser, de quelque façon que ce 
soit, tant à titre d'actionnaire que d associé ou de com- 
manditaire, à toute entreprise de fabrication ou de vente 
de chaussures. 

Le capital social est de 1.500.000 firmes, divisé en 
15.000 actions de 100 francs ; les dividendes distribués 



CAPITALISME, CHIFFRE d'aFFAIRES ET BÉNÉFICES 211 

Les Établissements BîHsset, à Angers. — Leur capital 
social est de 900.000 francs et la moyenne annuelle de 
leurs bénéfices nets, sans déduction, conforme aux bilans, 
était, en 1913, de 23.900 francs. 

Les Établissements économiques bisontins, à Besançon. 
— Leur capital social est de 600^000 francs et la moyenne 
annuelle de leurs bénéfices nets, sans déduction, con- 
lormeaux bilans, en 1913, était de 30.500 francs. 

Les Établissements économiques de la Ville de Reims. — 
Leur capital social est de 200.000 francs avec 200.000 obli- 
s^ations, et la moyenne annuelle de leurs bénéfices nets, 
sans déduction, conforme aux bilans, en 1913, était de 
134.100 francs. 

Les Établissements économiques troyens, à Troyes. — 
Leur capital social est de 800.000 francs avec 160.000 obli- 
gations et la moyenne annuelle de leurs bénéfices nets, 
sans déduction, conforme aux bilans, en 1913, était de 
354.100 francs. 

Les Établissements Lucien Lépine et C''°, à Suippes. — 
Leur capital social est de 750. ÔOO francs et la moyenne 
annuelle de leurs bénéfices nets, sans déduction, conforme 
aux bilans, en 1913, était de 68.400 francs. 

Les Établissements B- Miellé et C'% à Ghâlons. — Leur 
capital social est de 1.800.000 francs avec 1.000.000 d'obli- 
gations, et la moyenne annuelle de leurs bénéfices nets, 
sans déduction, conforme aux bilans, en 1913, était de 
654.200 francs. 

LesÉtablissements de Tour aine, Tours. — Leur capital 
social est de 1.250.000 francs et la moyenne annuelle de 
leurs bénéfices nets, sans déduction, conforme aux bilans, 
en 1913, était de 154.200 francs. 

La Ruche méridionale, k h^g^n. — Son capital social est 
tle 1.250.000 francs et la moyenne annuelle de ses béné- 
fices nets, sans déduction, conforme aux bilans, en 1913, 
était de 93.800 francs. 

La Ruche troyenne, à Troyes. — Son capital social est 
de 900.000 francs, avec 411 .115 obligations, et la moyenne 
annuelle de ses bénéfices nets, sans déduction, conforme 
aux bilans, en 1913, était de 165.300 francs. 
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laSemeuse duSud, àMontpellier. — Son capital social 
est de 1.000.000 de francs et la moyenne annuelle de ses 

bénéfices nets, sans déduction, conforme aux bilans, en 
1913. était de 37.300 francs. 

L' Em^gt^ de COaest, hTianics. — Son capital social est 
de 400 000 francs, avec 100.000 obligations, et la moyenne 
annuelle de ses bénélices nets, sans déduction, conforme 
aux bilans, en 1913, était de 20 900 francs. 

L'Epargne de Toulouse. — Son capital social est {le 
2.000.000 francs, avec 1 .031 500 obligations. Sa moyenne 
annuelle de bénéfices nets, sans déduction, conforme aus 
bilans, en 1913, était de 745.000 francs. 

La Société économique d'A Umentalion de Lyon. — Son 
capital social est de 1 .500.000 francs, avec 666,500 obli- 
gations. Sa moyenne annuelle de bénéfices nets, sans 
déduction, conforme aux bilans, en 1913, était de 676.300 
francs. 

La Société nouvelle des épiceries du Nord, La Made- 
leine-les- Lille. — Son capital social est de 2.0OO.O00 de 
francs, avec 500.000 obligations et sa moyenne annuelle 
de bénéfices nets, sans déduction, conforme aux bilans, 
en 1913, était de 61,000 francs. 

Les Docks de l'alimcnlalian, h Nancy. — Leur capital 
st de 300 000 francs. Leur moyenne annuelle de 
s nets, sans déduction, conforme aux bilans, en 
lit de 34.000 francs. 

m de l'industrie et du commerce, à Béziers. — Son 
ocial est de 635 000 francs et sa moyenne annuelle 
fices nets, sans déduction, conforme aux bilans, 
, était de 208.000 francs. Actuellement celle 
j'appelle Ruche du Midi. 



10 on le voit, les grandes maisons de commerce de 
int, le plus ordinairement, des sociétés par actions, 
rosse part de ces actions appartiennent auxem- 
t aux clients, ce qui peut rendre très facile, le cas 
, 1.1 transformation des succursales en coopéra- 
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tives. C'est ainsi que les Nouvelles épiceries du Nord 
avaient 800 actionnaires, que l'Union-Approvisionnement 
de Clermont-Ferrand, en a 500; les Docks de l'Ouest, 
400, etc. 

Quand des obligations sont émises, c'est dans la clien- 
tèle de chaque maison. Les Nouvelles épiceries du Nord 
en ont émis, avant la guerre, pour 500 000 francs; la 
Société nancéicnne d'alimentation, pour la moitié de son 
capital ; les Etablissements économiques de Troyes, pour 
200 000 francs, remboursables en 20 ans ; la Société des 
magasins du Casino de Saint-Etienne, pour 500.000 francs ; 
les Docks de l'Ouest, pour 600.000 francs ; les Etablisse- 
ments Brisset, à Angers, pour 200.000 francs ; la Société 
rkpargne de Toulouse, pour 1.200.000 francs. 

11 convient de noter que, durant la guerre, jusqu'en 
juin 1916, l'Epargne en a émis supplémentairement pour 
5.000 000 de francs, qu elle a aussitôt convertis en Bons 
de la Défense Nationale. 

Les capitaux agglomérés, dans les Maisons à Succur- 
sales, représentent une masse considérable. Au sujet de 
leurs propriétaires, Moride disait ceci : 

« La concentration des capitaux qui se manifeste objec- 
tivement, existe-t-elle aussi subjectivement, juridique- 
ment, quant à la propriété ? Savoir que le capital de telle 
Société est de 500 millions, est évidemment fort intéres- 
sant, mais connaître comment sont réparties les actions 
qui représentent ce capital, n'est pas moins attachant. 
Pour répondre à la question posée, il faudrait posséder 
des statistiques que nous n'avons pas : il n'y a pas de 
documents indiquant la répartition des titres des grandes 
sociétés. Cependant, en Angleterre, les listes d'action- 
naires peuvent être consultées; nous avons étudié ces 
listes à Londres, au Sommerset Hans et nous en avons 
retiré quelqijes indications utiles. 11 serait possible d'uti- 
liser ces listes du Sommerset Hans, mais ce serait un 
travail colossal qui ne pourrait être que l'œuvre d'une 
collectivité. On verrait ainsi quelle a pu être l'influence 
de la création des grandes sociétés, non plus sur le pro- 
blème économique de la production, mais sur celui de la 
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distribution. Pour les pays autres que l'Angleterre, nous 
n'avons pu avoir que des impressions d'ensemble basées 
sur nos observations. 

(c Tantôt, les titres des grandes sociétés à établissements 
multiples sont disséminés en un grand nombre de mains; 
tantôt, au contraire, ils sont concentrés. Souvent, ce 
sont les seuls membres du Conseil d'Administration qui 
possèdent les titres. Parfois, les titres sont répartis uni- 
quement entre les membres d'une même famille (c'est le 
cas de la firme belge Delhaize, marque « Le Lion »). 

« Enfin, lorsqu'il s'agit d'une entreprise privée qui a été 
transformée en société, celui qui a vendu son aiïaire se 
voit attribuer, en général, — c'est le cas de M. Gahen, du 
Planteur de Caîffa — comme prix, un paquet de titres 
qu'il conserve, afin de garder la première place dans la 
direction de la nouvelle Société. Prenons le cas de la 
Société belge des « Grands magasins Léonhard Tietz ». 
Cette société a été fondée au capital de 6 millions de 
francs représenté par 12. 000 actions de capital deoOO francs 
chacune ; il a été, en outre, créé 6.000 actions de jouis- 
sance. Il a été attribué à M. Léonhard Tietz, en rémuné- 
ration de ses apports, 10.000 actions de capital entière- 
ment libérées et les 6.000 actions de jouissance ; les 
2.000 actions de capital restantes ont été prises par 
il souscripteurs. 

« Il arrive aussi également que les titres sont possédés 
par les directeurs ou gérants des succursales. L'inconvé- 
nient de la vente par succursales, c'est que le directeur 
ou gérant, n'étant pas propriétaire de l'établissement 
qu'il dirige, n'est peut-être pas parfois suffisamment sti- 
mulé par l'intérêt personnel. Pour remédier à ce danger, 
on intéresse le directeur ou le gérant, on leur donne un 
tant pour cent sur les affaires ou sur les bénéfices ; mais, 
un système ingénieux pour éviter l'inconvénient signalé, 
c'est de faire du directeur ou gérant un gros actionnaire ; 
ayant des capitaux dans l'entreprise, il dirigera la succur- 
sale qui lui est confiée avec autant de zèle qu'un entrepre- 
neur autonome. Ce procédé est surtout excellent là où il 
est indispensable de laisser une certaine initiative au 
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directeur de la succursale ; le fait que le directeur pos- 
sède un certain nombre de titres vient faire, en 
quelque sorte, un contrepoids à la liberté qui lui est 
laissée. 

« Les sociétés de grands magasins à succursales mul- 
tiples emploient quelquefois ce système. 

« En un mot, la concentration doit être envisagée, non 
seulement au point de vue de la production, mais aussi 
au point de vue de la distribution : au point de vue tech- 
nique et au point de vue juridique. Imaginons une société 
au capital de 200.000 francs, qui a dix succursales ; sup- 
posons que le directeur de chaque succursale possède 
20.000 francs de titres ; on se trouvera alors en présence 
d'une entreprise ayant un caractère tout à fait original, 
puisque chaque directeur aura, en même temps, la qua- 
lité d'actionnaire; ne pourrait-on pas dire, dans cette 
hypothèse, que l'entreprise capitaliste en question, par 
certains côtés, aurait un caractère coopératif? » 

On pourrait le dire surtout si ces dix directeurs étaient 
dix commerçants. 






Et maintenant, imaginons une Maison à Succursales 
ayant 250 boutiques, et cette société, au capital de 
1.500.000 francs, avec 10.000 actions ou obligations de 
100 francs. 

Il faudra, à cette société, 200 gérants qui verse- 
ront un cautionnement variant de 2.000 à 5.000 francs, 
établissons une moyenne et mettons 3.000 francs. Si, au 
lieu de verser ce cautionnement, les gérants prennent 
des titres, chacun en aura trente, et les 200 gérants, à 
eux seuls, réuniront une fraction du capital social égale à : 
3.000 X 200 = 600.000 francs, c'est-à-dire moins de la 
moitié de ce capital social. Si ces gérants sont d'anciens 
petits boutiquiers, ils continuent à l'être sous une autre 
forme ; ils touchent leurs appointements et leur part de 
bénéfice, si bien que leur situation ne se trouve pas con- 
sidérablement modifiée. 
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De nombreuses sociétés d'alimentation ont pratiqué ce 
système- On le leur a reproché. A notre avis, on a eu 
grand tort. La loi sur les cautionnements» qui oblige à 
verser le montant des cautionnements à la caisse d'épargne 
ou à la caisse des dépôts et consignations» n'empêchera 
pas les maisons d'intéresser leurs gérants à leurs aflaires, 
pas plus qu'elle n'empêchera les gérants de s'intéresser 
aux affaires de leurs maisons. 

On n'exigera pas de cautionnement, mais on exigera, 
pour qu'un individu puisse être gérant, qu'il soit action- 
naire, coopérateur. 

Ce qui démontre que, souvent, les lois ne servent pas à 
grand'chose, surtout quand elles n'ont pour but que 
d apporter des entraves au point de vue économique. 






Une remarque s impose : les firmes importantes ont 
parfois quelques grandes succursales seulement et d'au- 
tres fois un nombre considérable de petites succursales. 
Dans le premier cas, la valeur d'une action est générale- 
ment de 500 francs ; dans le second cas, la valeur de 
l'action est de 100 francs. La seconde sorte d'entreprise 
semble donc rechercher les petits et moyens capitalistes ; 
elle a, d'ailleurs, en tous les cas, une origine assez humble 
pour que les petits conmierçanis ne la jalousent ni ne la 
haïssent, mais, au contraire, cherchent à l'imiter. Chose 
curieuse, c'est à cette dernière surtout que va la haine 
du boutiquier; quand il parle des bénéfices, des divi- 
dendes, il les transforme volontiers en rapport pour 
iOO francs de capital et il vous dira, par exemple, que 
les Docks rémois distribuaient 6a p. 100 à leurs action- 
naires. Nous avons dit qu il ne veut pas savoir que ces 
6o francs sont le rapport d'une action de 1,430 francs, ce 
qxii ne représente plus que 4 fr. 54 p. 100. 

Qui donc donnera aux commerçants un peu d*esprit 

critique ?. . . Qui leur ouvrira les voies de l'entendement ?... 

Nous nous en voudrions de ne pas citer textuellement 

^v:, L-,> une tirade mille fois répétée dans les conférences pour la 
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défense du petit commerce, et reproduite, dans les jour- 
naux spéciaux, un nombre égal de fois : 

« Les Maisons à Succursales distribuent à leurs action- 
naires des dividendes fabuleux qui montrent, mieux que 
tous les discours, le danger que courra notre pays si on 
laisse s'agrandir et se constituer définitivement les trusts 
de Talimentation ; ces dividendes niontrent que les Mai- 
sons à Succursales pourraient supporter des charges bien 
plus lourdes que leurs charges actuelles et qui pourraient 
soulager d'autant celles des petits commerçants : 

Miellé et C*« (Ghâlons) 20 p. i 00 

Etablissements économiques troyens. .24 — 

Ruche du Midi . 30 — 

Etablissements économiques de Reims . 50 — 
Docks rémois 70 — 

(Discours de M. G. Berry, député, aux Commerçants 
et Industriels du XV^ arroi\dissement. 

Paris, 1913). 

Gomment pourrait-on distribuer 70 p. 100 à des action- 
naires, sans voler le consommateur?... 

Et dire que c'est sur la foi de pareils arguments qu'on 
a voté, au Parlement, certains des amendements Berry 1... 
On frémit en songeant aux conséquences d'une si aveugle 
législation ! 

Nous avons vu à quoi se réduisent ces fameux divi- 
dendes. Aussi, n'insisterons-nous point. Laissons les 
gens de mauvaise foi à leurs confusions volontaires. 

Vous représentez-vous l'auditoire ignorant, auquel un 
élu du suffrage universel raconte de pareilles bourdes?... 
Cet élu passe pour le champion du Commerce, pour le 
Messie qui va sauver le monde des petits patentés... 
C'est le révolutionnaire par le mensonge; il abuse des 
ténèbres qui sont dans les cerveaux des autres ; il abuse 
de la crédulité d'une masse amorphe, pour attiser en elle 
des haines qui ne s'éteindront pas et qui sont fondées sur 
de grossiers préjugés. 

M. G. Berry est mort. Paix à sa mémoire ! Mais honte 
à qui marchera sur ses traces... s'il en a laissé ! 
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Évidemment, les grandes entreprises ont eu, au cours 
des dernières années, un essor magnifique. Mais, demain, 
si nous voulons rivaliser avec TAUemagne, est-ce que cet 
essor ne devra pas être plus magnifique encore?... Qui 
est-ce qui peut exporter ?. . . Est-ce le petit commerçant ?... 
Rlst-ce le petit industriel ? Non pas . Il n'y a que la grande 
entreprise. Il serait puéril d'insister. 

Les grandes entreprises sont nées parce qu'elles répon- 
daient à des besoins nouveaux. La hausse des salaires 
accroissait le pouvoir de consommation ; le désir de bien- 
être et de faux luxe s'emparait des couches profondes 
de la société ; certains le taxent d'immoral; il n'en existe 
pas moins. Et c'est en raison des commodités qu'elles 
offraient, de leurs étalages, de leurs expositions, de leurs 
« occasions », de leur solde, de leur publicité, de leur 
mode" de livraison, que les grandes entreprises ont vu 
croître démesurément leur chiffre d'affaires : 

« Félix Potin, dit Gaston Deherme, dans son beau 
livre : Les classes moyennes, avec ses succursales et ses 
livraisons, s'inscrit pour une moyenne d'affaires de 
100 millions de francs. Il y a aussi Damoy. S'il y a, pour 
toute la France, 150.000 épiceries, quarante d'entre elles, 
à Paris seulement, vendent chacune pour plus d'un mil- 
lion de francs. Les 2.000 Coopératives françaises ne font 
pas moins de 300 millions de francs. 

« Jusqu'en 1850, le plus grand magasin de Paris ne fai- 
sait certainement pas 2 millions de ifrancs d'affaires par 
an. Le Bon Marché a été fondé en 1850; Je Louvre, en 
1855 ; la Belle- Jardinière, en 1856 ; la Samaritaine, en 1839; 
le Printemps, en 1865. 

« Le Bon Marché fait 450.000 francs d'affaires, en 18o5; 
7 millions, en 1863; 21, en 1869; 160, en 1895; 190, en 
1904 ; 210, en 1909 ; 227 et demi, en 1910. Il occupe 
6.000 employés. 

« Le Louvre fait 40 millions d'affaires en 1876, et 147, 
en 1910. 



/■ 
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« La Belle Jardinière, à Paris et dans ses succur- 
sales, fait 34 millions de francs d'affaires, en 1895, et 
42.600.000 francs, en 1910. Elle a deux usines de 760 et 
500 ouvriers et ouvrières à Lille et à Paris, et elle en 
occupe 5.000 à domicile. 

« La Samaritaine fait 170. 000 francs d'affaires, en 1870; 
4 millions et demi, en 1880; 24 et demi en 1890; 75, en 
1900; 110, en 1909. 

« Le Printemps fait 43 millions de francs d'affaires en 
1905, et 95, en 1910 ». 

Enfin, les Galeries Lafayette, qui ne faisaient que 
500.000 francs d'affaires en 1895, dépassent de beaucoup 
140 millions présentement et, occupant 4.000 employés, 
arrivent au second rang comme puissance commer- 
ciale. 






Le grand art consiste à faire rendre à l'argent tout ce 
qu'il peut donner. Il s'agit, en prélevant le bénéfice 
minimum, d'atteindre le plus grand chiffre d'affaires 
possible : 

Les Docks Méridionaux de l'Alimentation, pour un 
chiffre d'affaires de 2.500.000 francs, réalisent un béné- 
fice brut de 97.000 francs; les Docks Rémois, pour 
60.000.000 d'affaires, réalisent un bénéfice brut de 
6.0OO.OOO de francs ; les Docks de l'Ouest, à Nantes, pour 
1.178.445 francs de bénéfices bruts, réalisent un chiffre 
d'affaires de 7.514.000 francs ; les Etablissements Brisset, 
à Angers, 696.383 francs pour 3.450.000 francs ; la Ruche 
Méridionale, à iVgen, 945.806 pour 6.189.458 francs. 

Le chiffre d'affaires est variable ; on l'estime, en géné- 
ral, égal au capital social multiplié par 15 ; mais les don- 
nées ne confirment pas toujours absolument cette hypo- 
thèse : la Société l'Epargne, de Toulouse, réalise un chiffre 
de ventes mensuel égal à 5.000 francs par succursale ; les 
Etablissements d'alimentation, dans la même localité, 
atteignent un total de 12 à 15 millions; l'Union-Approvi- 
sionnement de Glermont-Ferrand, 2 millions ; les Docks 
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de l'Ouest, à Nantes, environ 8.000.000 ; les Etablisse- 
ments Economiques troyens, 8.500.000 francs; les Eta- 
blissements Brisset, à Angers. 3.450.000 francs ; la Ruche 
méridionale, à Agen, 6 500.000 francs 

Quant au pourcentage des bénélices bruts, il varie 
selon les localités, les régions: 19 à 20 p. 100, pour la 
Société Nancéienne d'alimentation; 12 à 14 p. 100, pour 
les Docks Foréziens, à Saint-Etienne; 16 p. 100, pour le 
Comptoir d'approvi^onnemenl du Forez; 18 p. 100, pour 
l'Epargne, à Toulouse ; 10 p. 100, pour les Docks Rémois. 

Ce bénéfice brut se compose des intérêts du capital, 
des impôts, des frais de publicité, des dépenses de per- 
sonnel, des amortissements, des réserves, du bénéfice 
net, etc. 

Voici des chiffres fournis par les Etablissements d'ali- 
mentation déjà nommés : 

Société « V Epargne », à Toulouse. 



"S 



Amortissement, réserves, profits et pertes, bénéfices nets, 
279.372 fr. 30, soit 4 fr. 50 p. iOO du chiffre d'affaires qui ser- 
vent à rétribuer le capital-actions, le capital proprement 
dit et la direction. 

Intérêt au capital 0,70 p. 100 

Impôts 1 — 

Loyer, publicité, personnel 8,04 — 

(ouvres sociales 0,33 — 

Amortissement 4,67 — 

Profits et pertes » » 

Bénéfices nets 3.26 — 

Total bénéfice brut. ... 18 p. 100 
Union de Reims. 

Pour 18 p. 100 
de bénéfice brut. 

Frais généraux 14 à 15 p. 100 

Bénéfice net 3à4 — 

Société nancéienne d'alimentation de Nancy. 

Pour 21 à 22 p. 100 
de bénéfice brut. 

a) Capital 10 p. 100 

6) Loyer 3 — 
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c) Primes 2 p. 100 

d) Impôts 11/2 — 

é) Personnel 1 — 

f) Jilclai rage et divers 11/2 — 

g) IBénéfîce net 2à3 — 

Etablissements économiques troyens, à Troyes. 

Pour 2.040. 000 fr. 
de bénéfice brut. 

a) Impôts, loyers, assurances, appoin- 
tements du personnel, .commis- 
sions des succursalistes, irais d'ad- 
ministration et de direction, etc. 1.075.000 fr. 

6) Articles divers 85.000 — 

c) Frais dç primes 310.000 — 

rf) Amortissements 142.000 — 

e) Réserves 155.000 — 

fj Part du bénéfice versé au person- 
nel 49.000 — 

g) Bénéfice réparti aux actionnaires. 224.000 — 

Docks Foréziens, à Saint-Etienne. 

Pour 12 ou 15 p. 100 
de béndfiee brut 

Frais généraux 9 à 11 p. 100 

Bénéfice net 3à 4 — 

Comptoir général (Tappi^ovisionnement du Forez, 

à Saint-Etienne. 

Pour 16 p. 100 environ 
d« bénéfice brut. 

Frais divers 12 à 13 p. 100 

Bénéfice net 3à4 — 

Docks de VOuest, à Nantes. 

Pour 1.478.-H5 fr. 97 
de bénéfice brut. 

Intérêts du capital à 5 p. iOO. . . . 75.000 fr. 
Impôts, loyers, frais ae publicité, 

dépenses de personnel, etc. . . . 873.157 fr. 47 

Amortissements 118.162 fr. 45 

Réserve légale 9.22è fr. 05 

Profits et pertes ou bénéfice net. . 100.257 fr. 05 
Soit 1 fr: 32 net p. 100 du chiffre d'affaires. 



^ 
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Etablissements Brisset, à Angers. 

Pour 686.373 fr. 04 
de béaéGce brut. 

Transports 74.913 fr. 74 

Agios 16.513 fr. 74 

Frais de locomotion 10.749 fr. 75 

Commissions aux gérants 165.395 fr. 91 

Timbres divers 6.893 fr. 24 

Appointements 169.745 fr. 35 

Frais généraux 52.286 fr. 12 

Loyer, contributions, assurances. . 117.808 fr. 90 

5 p. 100 au capital 45.000 fr. 

Amortissements. 37.076 fr. 20 

Rtiehe méridionale, à Agen, 

Pour 945.806 fr. 30 
de bénéfice brut. 

Injpôts, loyers, dépenses des em- 
ployés et gérants 666.434 fr. 



Beaucoup de maisons, est-il nécessaire de le dire, 
n'atteignent pas ces pourcentages de bénéfice net. Beau- 
coup de maisons ne gagnent pas d'argent ; d'autres sont 
en perte ; ces deux dernières catégories, on le comprend, 
ne sont pas jalouses de livrer leurs noms à la publicité. 

En tout cas, il importe de remarquer que, de tous les 
commerces, dans celui de l'alimentation les pourcentages 
de bénéfices atteignent le minimum; ils sont, en effet, 
considérablement plus élevés pour les grands magasins 
de nouveautés et les bazars qui, au lieu d'ouvrir de petites 
succursales, en ouvrent de grandes. 

Voilà ce que ne comprennent pas encore nos parle- 
mentaires qui votent un impôt uniforme de 1 à 5 p. 1000 
sur le chiffre d'affaires, sans se préoccuper si ce chiffre 
d'affaires envisagé a rapport à la consommation. 

C'est un errement qu'il importait de signaler pour qu'il 
en soit tenu compte quand, après la guerre, il s'agira de 
donner à nos impôts, pour équilibrer notre budget, une 
assiette définitive. 






CHAPITRE VI 

QUELS AVANTAGES LE GRAND DÉTAIL OFFRE-T-IL 

A SA CLIENTÈLE? 



La concurrence faite au Petit Commerce par le Grand 
Commerce de Détail provoque, pour le consommateur, 
un moindre coût de la vie ; les magasins du grand détail 
apparaissent donc comme les véritables régulateurs des 
cours. 

Il en est des Maisons à Succursales comme des Coopé- 
ratives : c'est leur utilité qui est la cause de leurs succès. 
Elles ont, à plus d'un point de vue, assaini les mœurs 
commerciales d'alentour ; par leur essor rapide, elles ont 
contribué au développement de l'industrie française ; 
elles ont appris, par l'affichage des prix, la valeur réelle 
des objets recherchés par le consommateur; elles ont 
mis les articles les plus variés à la portée de toutes les 
bourses ; le public modeste, ainsi, s'est habitué à tirer 
plus de bien-être des fruits de son travail ; les comptes 
ont été supprimés chez l'épicier ; plus d'abus de crédit, 
moins de saisies-arrêts sur les salaires des ouvriers. 

L'achat dans les succursales, pour ces raisons, a con- 
duit le besogneux à réaliser souvent de petites écono- 
mies. 

Le développement des Maisons à Succursales a certai- 
nement concouru à celui du bas de laine national. 

L'entrée libre, le prix marqué, fixé, sans marchandage 
possible, la compétence du personnel, l'anonymat dans 
l'achat, telles sont les conditions modernes du commerce 
de détail, s'il veut prospérer. 

La devise des Maisons à Succursales semble être celle- 
ci : « A qualité égale, toujours à meilleur* marché ! » 
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Les Sociétés à Succursales font de sérieux avantages 
aux consommateurs. Au début, les dilïérences étaient 
considérables. Telle localité, par exemple, où l'on payait 
l'alcool dénaturé fr. 90 le litre, le vit, avec surprise, 
affiché à la succursale fr. 60 ; l'extrait de javelle, coli- 
1 franc, fut vendu fr. 45 ; la lessive Phénix fr. 35, au 
lieu de fr. 40 ; la paille de fer, fr. 80, au lieu de l franc ; 
les fils de lin, fr. 05, au lieu de fr. iO; les aiguilles 
fr. 05 le paquet, au lieu de fp. 10 ; les bonbons 1 fr, 40 
et 1 fr. 60, au lieu de 2 francs et 2 fr. 40 ; l'amidon fr. 80. 
au lieu del franc; les haricots secs fr. 40, au lieu de 
Ofr. 50; les poids ronds fr. 45, au lieu de Ofr. 50; les pois 
cassés fr. 50, au lieu de fr. 70 ; le tapioca fr. 40, au 
lieu de fr. 50; les graines pour semences fr. Ob, au 
lieu de fr. 10, etc. C'était avant la guerre. 

Sur les conserves de légumes, les sardines, le thon, le 
homard, la réduction ne fut pas inférieure à 20 p. 100; 
sur le sucre, le vin, le pétrole, le savon, les huiles, la 
réduction varia de 5 à 15 p. 100 ; sur les biscuits et pâtis- 
series sèches, réduction de iO p. 100 minimum; et sur 
beaucoup d'autres articles dont la nomenclature serait 
trop longue il en fut de même. 

Enfin, depuis plusieurs années, certaines maisons ven- 
lent, dans les succursales des villes et des banlieues, 
m pain de luxe, mis à l'abri du contact des doigts du 
vendeur. Ces pains pèsent de 800 à 830 grammes et ont 
oujours été vendus, avant la guerre, fr. 30 le pain, alors 
[ue le cours moyen du pain de ménage a été, dans beau- 
coup d'endroits, de plus de fr. 40 le kilogramme. Au 
■este ie pain sera l'objet d'un chapitre à part. 

Les Maisons à Succursales s'ingénient à réduire au 
naximum l'écart moyeu entre le prix de vente et le prix 
]'achat correspondant; cet écart est représenté par le 
jénéfice brut dont nous avons parlé au cours des pages 
jpécédentes, et qu'on peut évaluer, en général, à 17 p. lOB, 
ilors qu'il s'élève de 25 à 50 p. 100 pour les articles cou- 
l'ants de la nouveauté et du baïar. 

Un des avantages les plus sérieux qu'oflre au public le 
système de vente des Maisons à Succursales multiples. 
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« 

réside dans la réduction ïielative du stock, garantie essen- 
tielle de la fraîcheur des marchandises. 

La Maison-Mère centralise les approvisionnements de 
toute nature et réapprovisionne, chaque semaine, les 
succursales. Il n'y a donc pas de rossignols. 

On estime qu'en moyenne, le stock d'un entrepôt cen- 
tral et celui des succursales réunis atteignent environ le 
quart du chiffre d'affaires. Le capital roule donc ainsi 
environ quatre fois par an. Gela explique que, malgré les 
bénéfices proportionnellement très réduits que prélè- 
vent les Maisons à Succursales, un certain nombre, par- 
ticulièrement bien organisées et bien conduites, arrivent 
à donner des résultats important^ à leurs propriétaires. 
C'est là une supériorité que, seuls, les petits détaillants 
groupés en association pour l'achat peuvent égaler. 
Tous ceux qui achètent isolément ou par l'intermédiaire 
des épiciers en gros, sont dans un état sensible d'infé- 
riorité. C'est une des principales raisons du succès des 
Maisons à Succursales. 

Le stock de marchandises, en d'autres termes, se 
renouvelle tous les trois mois, sauf pour les liquides. Au 
30 juin 1912, pour les Etablissements économiques 
troyens, il s'élevait à 2.352.000 francs, c'est-à-dire à un 
peu moins du quart du chiffre d'affaires annuel. Le petit 
commerçant, souvent, a un stock qu'il écoule en six mois ; . 
c'est ce qui faisait dire à la Chambre de Commerce de 
Bourg, qu'en cas de guerre, les Maisons à Succursales 
mal approvisionnées seraient obligées de fermer leurs 
portes. Elle avait compté sans leur puissance d'achat. 

On sait que les Maisons à Succursales ont généralisé 
Tusage des primes, qui sont un attrait pour le client ; elles 
constituent un véritable escompte au bénéfice de l'ache- 
teur. 

Dans les maisons d'alimentation, on remet ordinaire- 
ment un timbre pour un achat de fr. 20 ; un certain 
nombre de timbres donnent droit à une prime; celle-ci 
représente un escompte de 2 à 3 p. 100; les primes se 
composent d'objets utiles. Les résultats obtenus par ce 
moyen ingénieux, dans les maisons d'alimentation, sont 

45 



226 LA fiOERRE BT LE COIIUERGB FRANÇAIS 

généralement excellents ; ce système attache la clientèle 
et assure les payements au comptant ; les tickets et bons 
peuvent être utiles pour faire connaître certains produits 
nouveaux. C'était surtout vrai autrefois. 

L'efficacité de la méthode, aujourd'hui, est diminuée 
depuis que tous les détaillants ont aussi leurs timbres, et 
ô'est pourquoi la prime peut être supprimée sans incon- 
vénient par le Parlement. 

Si les Maisons à Succursales peuvent vendre à meilleur 
compte, c'est parce qu'elles achètent, en généfal, direc- 
tement au producteur. Quand le chiffre des achats atteint 
une valeur déterminée, elles touchent, en fin d'année, un 
escompte supplémentaire. Souvent, les tiraités sont à 
longue échéance, et cela, en temps de crise comme en 
fut un celui de la mobilisation, constitue une véritable 
sécurité ; c'est leur puissance d'achat qui a pel'mis aux 
grandes firmes de détail d'être toujours à peu près nor- 
malement approvisionnées. 

Naturellement, les Maisons à Succursales ont dû, comme 
tous les autres commerçants, hausser le prix de leurs 
denrées, quoique plus tardivement et dans des propor- 
tions moindres, parce que la rareté de la maih-d'œuvre a 
élevé, chez le fabricant, le prix des choses. En tout cas, 
un fait demeure acquis : c'est que la création des succur- 
sales a entraîné la baisse du prix de vente d'un certain 
nombre d'articles qui, autrefois, étaient vendus fort cher 
chez l'épicier ou le mercier au détail. Cette baisse 
explique à elle seule comment s'est produit l'accroisse- 
ment de la consommation, — accroissement qui a amé- 
lioré la situation du travailleur chez les industriels appro- 
visionneurs, en diminuant le nombt^ dejoursdechôinage. 

Le schéma 5 donne une idée de la position actuelle delà 
Maison à Succursales entre le producteur et le consom- 
mateur; lorsque les Maisons à Succursales fabriqueront 
elles-mêmes leurs produits, un autt'e intermédiaire àura 
encore disparu ; la consommation s'en trouvera bien. Le 
schéma 6 se rapporte à cette époque future ; il synthétise 
la situation qui fera, selon une parole célèbre, « passer le 
lait de la vache directement dans la bouche de l'acheteur ». 
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Certes, nous n'en sommes pas encore là. Les grands 
établissements qui fabriquent certains produits, ne sont, 
en effet, qu'une exception. Longtemps encore, les mai- 
sons d'alimentation acquerront leurs marchandises chez 
les fabricants, chez les producteurs, ou directement à 
l'importation, s'il s'agit de produits exotiques. 

Est-ii besoin de dire que les produits français ont tou- 
jours la préférence ? 

Certaines marchandises, que notre sol ou notre industrie 
ne fournissent pas, sont évidemment achetées à l'étran- 
ger. C'est là une obligation commune à tout le commerce. 
Ce sont les chefs de maisons qui s'occupent habituelle- 
ment des achats. U y a quelques exceptions pour les très 
grosses maisons, qui doivent employer des acheteurs spé- 
ciaux, généralement des employés intéressés, des chefs 
de rayon. Il n'y a pas de méthode unique pour les achats. 

Aucune maison de grand détail ne se livre à la spécu- 
lation. Nulle n'achète que la somme des marchandises 
qu elle peut écouler dans ses succursales diverses. Il n'est 
pas à notre connaissance, qu'une seule ait cherché 
jamais à accaparer la vente d'aucun produit. Il est cer- 
tain, même, que cet accaparement serait impossible, 
étant donnée la multiplicité des marchandises vendues, 
et nous défions quiconque de citer un seul exemple con- 
traire à cette affirmation. 

Toutefois, il importe de constater qu'il y a un achemi- 
nement vers la fabrication de certains produits, par les 
Maisons-Mères. A Saint-Etienne, à Lyon, à Bourges, à 
Nevers, à Bourg, à Rouen, à Angers, à Béziers, ce sont, 
généralement, des huiles, des moutardes, des confitures, 
des diocolats, — voire des chaussures que l'on confec- 
tionne. 

Au reste, bien des maisons considèrent qu'il n'est pas 
dans leur intérêt de fabriquer telie ou telle chose, si les 
marchés à traiter sont suffisamment importants. En effet, 
les grosses firmes peuvent mettre, dans une certaine 
lîiesure, les fabricants en concurrence et obtenir des prix 
tels que le bénéfice de fabricjuer ne compenserait pas le 

surcroît des frais généraux à supporter, comme le dit 
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l'Association amicale des commerçants de Toulouse. Le 
service de la direction coihmerciale, au cas de fabrica- 
tion ; boulangerie, charcuterie, distillerie, etc., doit se 
doubler d'une direction industrielle importante. 

La môme Association remarque : 

« Que l'établissement fabrique ou non, il y a toujours 
le service de la manutention des marchandises qui, con- 
centrées au siège social, seront ensuite réparties entre 
les succursales, suivantles besoins du moment. Un grand 
nombre d'ouvriers sont ainsi occupés à la manutention, 
car elle consiste à peser ou mesurer, puis à mettre en 
bouteilles, en petits sacs, en petits paquets, toutes les 
marchandises que le fabricant aura envoyées en bloc ; 
c'est ainsi que des ouvrières seront employées unique- 
ment à confectionner des milliers et des milliers de petits 
cornets de bonbons à un sou. Des camions de l'établisse- 
ment conduisent, vers les succursales les plus proches, 
les marchandises qui ont fait l'objet de ce travail de manu- 
tention ; des wagons de la compagnie des chemins de 
fer, à laquelle certains établissements sont reliés, viennent 
chercher jusque dans la cour des établissements celles 
qui doivent être expédiées vers les succursales lointaines. 
On n'expédie à la fois, à chaque succursale, qu'un petit 
stock de marchandises de chaque espèce, car les suc- 
cursales ayant été multipliées pour les rapprocher le plus 
possible du consommateur, aucune d'elles n*a la dimen- 
sion d'un grand magasin, et, de plus, les espèces de 
marchandises vendues sont très variées puisque, après 
avoir débuté par l'épicerie, le magasin à succursales est 
devenu bazar, marchand de chaussures, mercier, van- 
nier, charcutier, marchand de vins, etc. 

Nous savons bien que le grand grief de certains gros- 
sistes, contre les Maisons à Succursales, est celui-ci: 
« Elles seront capables, à un moment donné, de consti- 
tuer un trust. » 

Affirmations gratuites que rien n'autorise ! 

Les Maisons à Succursales se font une concurrence 
acharnée ; de plus, il en surgit toujours de nouvelles. Nulle 
entente entre elles n'a jamais existé visant à limiter leur 
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concurrence. Nulle entente n'existera jamais. Des ententes 
n'ont été enregistrées que dans les syndicats de détail, 
pour uniformiser les prix de vente et éviter les baisses 
de prix que la concurrence aurait provoquées chez tel ou 
tel. C'étaient là de petits arrangements au détriment des 
consommateurs, et les Maisons à Succursales, comme 
les Coopératives, les ont rendus impossibles dans le pré- 
sent, comme elles les rendront impossibles dans l'ave- 
nir. 

Au reste, les Maisons à Succursales parviendraient-elles 
à s'entendre, qu'il resterait, en face d'elles, les Coopéra- 
tives avec lesquelles elles ne s'entendraient pas et avec 
lesquelles elles doivent lutter. Dans la circonstance, les 
Coopératives sont aussi une véritable garantie pour les 
consommateurs ; et, si elles ne vivaient pas, il* faudrait les 
inventer — comme le Dieu de Voltaire. 



CHAPITRE VII 

SERVICES RENDUS AU PUBLIC PAR LE GRAND DÉTAIL 
DJSPUIS L'ÉPOQUE DE LA MOBILISATION 



Pour déterminer exactement le mérite des maisons de 
commerce qui sont restées approvisionnées lors de notre 
recul sur la Marne, il importe de les classer en deux caté- 
gories : celles de l'intérieur, à une distance plus ou moin s 
grande des champs de bataille ; celles exposées à être, 
d'un moment à Tautre, dans une zone envahie. 

Partout les stocks étaient épuisés ou en voie d'épuise- 
ment. Le renouvellement des marchandises s'imposait ; 
bien mieux, pour tous, il fallait constituer des stocks plus 
considérables, afin de pouvoir suffire à la consommation 
et de n'être point, d'une façon absolue, à la merci des évé- 
nements du lendemain. 

Pour les commerçants éloignés, toute opération d'achat, 
quelque importante qu'elle eût été, ne présentait pas de 
risques sérieux ; tout au plus s'exposaient-ils à payer plus 
cher des denrées susceptibles d'être acquises à meilleur 
compte. 

Pour les autres, il n'en était point de même. Que 
l'avance ennemie persiste, et leur rayon de vente allait 
se trouver en territoire occupé. Leurs provisions ne 
seraient-elles point perdues, anéanties, volées?... Toutes 
les hypothèses, dans ce domaine d'idées, étaient per- 
mises. Acheter par grandes quantités, n'était-ce point 
être imprévoyant, imprudent, affronter de regrettables 
avanies ? Il est vrai qu'un bon commerçant ne doit pas 
s'attacher à son intérêt seulement, mais au souci de pour- 
voir aux besoins de sa clientèle. Il y a là une sorte de 
devoir dont l'accomplissement peut tuer tout germe de 
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panique dans Tœuf ; les considérations plus ou moins par- 
ticulières se détruisent devant la nécessité et l'intérêt 
commun. Ayant examiné de près la situation, ni à Meaux 
qui devait si promptement se trouver dans la zone 
envahie et où travaille TUnion commerciale, ni à Cou- 
lommiers où grandissent les Docks de la Brie et que les 
Allemands occupèrent, niàTroyes, ni à Dijon, ni à Rouen, 
ni ailleurs, nul n'hésita. On s'approvisionna tout aussi tran- 
quillement qu'en temps de paix. Advienne que pourra ! 

La victoire de la Marne sauva les audacieux qu'un 
revers de plus eût compromis, sinon perdus irrémédia- 
blement. Et, grâce à la hardiesse des négociants de noe 
entreprises du grand commerce de détail, les populations 
eurent l'assurance de demeurer approvisionnées. Toute 
alarme des consommateurs devenait complètement vaine. 

Un seul exemple fera comprendre ce raisonnement 
mieux encore : L'Union Commerciale de Meaux, pour 
faire face à toutes les nécessités, eut dans ses entrepôts 
pour plus de 14 millions de marchandises. Elle parvint à 
ravitailler, non pas seulement ses boutiques, mais toute 
la région, qui dut à la prévoyance et à l'initiative de cette 
grande firme commerciale, de ne manquer de rien, ni de 
sucre, ni de sel, ni de café, ni de pâtes alimentaires, ni 
des vins et choses indispensables à la vie quotidienne 
des plus humbles ménages. 

Les petits ne pouvaient avoir cette pensée, ni cette 
sorte d'abnégation commerciale, qui est une forme de la 
générosité, et non une des plus négligeables, puisqu'elle 
comportait le s'^crifice éventuel des intérêts, — - sacrifice 
parfois très pénible, il faut bien le reconnaître. Il est vrai 
que la sagesse des nations a dit : Noblesse oblige. 

Les grandes firmes ont plus d'obligations que les 
autres. Elles sont à même de les remplir. Elles l'ontmontré. 
Or donc, tandis que les hordes de réfugiés dévalaient 
sur les routes, apportant, jusqu'aux moindres bourgades, 
l'écho douloureux des premières défaites; tandis que 
Troyes voyait arriver les gens de Lille ou de Valenciennes ; 
que Lyon en recevait d'autres; que Caen avait les siens; 
qu'Arras et Reims étaient bombardés; que des autos 
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emportç^ie^t à toute vitesse le numéraipe des swccureales 
de la Banque de France j qu'on relevait le» dépôts de ces 
succursales jusquje dans la Côte-d'Or^ les négociants 
deiBeuraient à leuF poste : les transaction^ commerciales 
suivaient leurs cours ; les entrepôts se garnissaient. 

Nous n'inSïisterons pas sur ce fait que la crise de Tes- 
sejaçe s'était déclarée et que, dans nombre de villes, à 
Djijon, par exeiuple, si la Banque de France a pu relever 
ses dépôts par automobiles, c'est parce que les grandes 
maisons de détail, comme les Comptoirs économiques 
de la Bourgogne, ont pu lui fournir le carburant indis- 
pensable. Nous savons que certains proclament cette four- 
niture ^aus n^érite, parce que les Allemands considèrent, 
paraît-il, la Banque de France comme une entreprise pri- 
vée, qu'ils respectent. Us n'ont point montré la véracité 
de^ cette assertion en Belgique, où, en octobre 1016, ils 
se sont emparés d'un milliard à la Banque Nationale. 
Mais, Feven<xns-en à nos moutons : 

liOrsque les entrepôts furent bien pourvus, les difiicul- 
tés d*aohat apparurent pour beaucoup. La sécurité, alors, 
était revenue pour tous. La pénurie des denrées com- 
mençait ; en raison des arrêts de transports, elle attei- 
gnit même une acuité considérable. Nul ne pouvait plus 
rien recevoir par chemin de fer ; tout le monde n'avait 
pas la possibilité d'employer la vpie d'eau. Les plus favo- 
risés, pour gagner beaucoup d'argent, n'avaient qu'à 
jeter sur le marché toutes leurs marchandises j ils les 
eussent écoulées à des p^-ix élevés, réalisant un pourcen- 
tage de bénéfices extraordinaires. Pour certains, c'eût 
été la fortune. Les tentations, certes, existèrent pour tous. 
L'unanimité du grand détail sut y résister. Le grand détail 
ménageait ses munitions ; il voulait pouvoir rendre, à im 
moment donné, à sa clientèle, les services de ravitaille- 
ment qu'elle attendait de lui. Il n'éleva ses prix qu'à 
l'époque où lui-môme dut payer plus cher, ses approvi- 
sionnements étant épuisés. ' 

Et pourtant, partout, jusqu'à Nevers, à Lyon, à Saint- 
Etienne, à Toulouse, passaient, dans les entrepôts, des 
courtiers suisses qui, pour avoir, offraient n'importe quel 
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prix des denrées existantes. L^^ moins e^pore qu'ailleurs» 
il ialhiX vendre, même au poids de l'or, on en avait l'in- 
tuition ; on sentait cela d'instinct. C'était, pour le pays, 
de la sécurité au sujet de sa vie quotidienne. On peut donc 
affirmer que les grandes sociétés d'alimentation ont 
accompli leur devoir, tout leu^r devoir. 

Dès la fin de juillet 1914, nous jugeons de l'attitude des 
Maison^ à Succursales, en face du public, par la circu- 
laire SAiivante aux gérants, et émanant de la Société éco- 
nomique d'alimeatation de Lyo.B. 

CIRCULAIRE N» 854 

1" aoat 1914. 

a Avis imporiOfPt, — Nous^ vous rappelons qu'en pré- 
sence des événements actuels, le public va faire des 
approvisionnements de toute nature et que nous voulons 
que toutes nos nptarchandises, tant qu'il en restera dans 
les succursales, soient vendues sans aucune majoration. 

ft Nous voulons cela, pour 1^ bonne réputation de notre 
maison, qui ne vQu,drait à aucun prix bénéficier des cir- 
constances actuelles. » 

V Alimentation du Centre^ de Limoges, dans une cir- 
culaire analogue, écrivait : 

Limoges, le 7 août 1916. 

« Nous recommandons formellement à tous nos gérants 
de ne pas profiter de ces douloureux moments pour ma- 
jorer le prix des marchandises qu'ils ont en magasin ; il 
est du devoir de tous, dans la mesure de ses moyens, 
d'aider nos concitoyens. » 

Ont fait la même déclaration : L'Alimentation Stépha- 
noise, Saint-Etienne ; les Comptoirs de la Bourgogne, Di- 
jon ; les Comptoirs Normands, Graville-Sainte-Honorine ; 
les Docks de l'Alimentation,* Nancy ; les Docks du Centre, 
Tours; les Docks Foréziens de 1* Alimentation, Saint- 
Etienne ; les Docks Francs-Comtois, Besançon ; les Docks 
Saint-Georges, Nancy; les Docks Lyonnais, Lyon; les 
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Docks méridionaux, Béziers ; les Docks de Nevers, Ne- 
vers ; les Docks de l'Ouest, Nantes ; les Grands Docks de 
la Sarthe, le Mans ; les Grands Economats Parisiens, la 
Plaine Saint-Denis ; T Economie Bretonne, Brest ; l'Epargne, 
Toulouse ; l'Epargne de l'Ouest, Nantes ; les Etablisse- 
ments Balzat-Mandrillon, Clermont-Ferrand ; les Etablis- 
sements Bisontins, Besançon ; lés Etablissements Dreux, 
dont on a vu le rôle au sujet des coopératives du général 
Guillaumat, Arras ; les Etablissements Ch. Mauray, Reims ; 
les Etablissements économiques de Touraine, à Joué-les- 
Tours ; les Etablissements Wibault, Sin-le-Noble ; les Eta- 
blissements Fournier, Blois ; les Etablissements Guérin, 
Valence ; les Etablissements Lépine et G*°, Châlons-sur- 
Marne ; les Etablissements Rouennais et de Normandie, 
Rouen ; les Etablissements Zanzibar, Saint-Etienne ; TEtoile 
du Midi, Garcassonne ; l'Etoile Blanche, Saint-Etienne ; 
les Magasins du Casino, Saint-Etienne ; la Ménagère Fran- 
çaise, Châlons-sur-Marne ; la Ruche Méridionale, Agen ; 
la Ruche Picarde, Amiens ; la Ruche Moderne, Troyes ; 
la Ruche du Midi, Béziers; la Société normande d'alimen- 
tation, Caen ; L'Union-Approvisionnement, Clermont-Fer- 
rand ; l'Union Commerciale, Meaux ; la Société d'Alimenta- 
tion, l'Aiglon, le Havre. 

Un fait subsiste, un seul ; nous le retenons : 

A fin août 1914, il ne restait plus rien dans les stocks 
d'approvisionnement. Le public avait été afïolé ; il s'était 
muni ; la pénurie de denrées s'ensuivait. Le petit com- 
merçant, bien souvent, a profité de cette pénurie pour 
vendre plus cher. On l'a vu. 

Mais combien était tentante, pour le Commerce, la 
situation créée par la guerre!... Comme on comprend 
bien que certains l'aient exploitée ! Pour résistera la ten- 
tation, il fallait une âme de héros. Les âmes de héros se 
rencontrent aisément chez les disciples du dieu Mars ; ils 
se trouvent moins facilement parmi ceux de Mercure ! 

La mobilisation, la panique,' la guerre, l'occupation des 
villages et des villes du Nord et de l'Est par nos troupes ; 
puis la fuite éperdue des populations terrorisées, affolées 
par le grand souffle de l'invasion !... Les clients ne regar- 
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daient pas au prix. Dans le Centre, dans le Midi, à l'Ouest, 
les réfuo^iés affluaient ; ils devaient vivre ; c'était un sur- 
croît de consommation grossissant démesurément la 
demande. Comment ne pas hausser fantastiquement les 
prix à la faveur des circonstances ?... Comment ne pas 
faire payer cent sous la mauvaise bouteille de vin, coiffée 
de rouge depuis la veille ? Comment laisser le bifteck 
abordable et ne point livrer, pour cinquante centimes, le 
cornet de frites qui valait deux sous ? 

Les Maisons à Succursales n'ont pas élevé leurs prix 
jusqu'au moment du réapprovisionnement, époque à la- 
quelle elles ont dû elles-mêmes subir la hausse des fournis- 
seurs ; la cause initiale des services rendus par elles réside 
tout entière en ceci : l'interdiction absolue de vendre à 
des prix supérieurs à ceux fixés, les marchandises que les 
gérants possédaient en magasin, alors que le boutiquier 
lirait le meilleur parti des siennes. L'obéissance des 
gérants aux ordres de leur administration était garantie 
parles clauses mêmes du contrat, qui les exposaient au 
renvoi immédiat et au paiement des dommages et intérêts. 

Il n'en est pas une qui n'ait fait paraître, dans tous les 
journaux de province, des annonces dans le genre de 
celle-ci, tirée du Progrès de Lyon, du 2 août 1914 : 
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11 n'était rieû de meilleur, il faut en convenir, pour em- 
pêcher la dépression de la clientèle ou son affolement. 

Plus tard, d'autres annonces suivirent lorsque chaque 
jour voyait une hausse nouvelle ; iés prix étaient indiqués 
pour une période de huit jours au moins, pendant laquelle, 
sans hâte, chacun pouvait s'approvisionnet*. Les repro- 
ductions ci-contre du Phare de la Loire et du Télégramme 
de Toulouse en sont la preuve : 

Qui donc oserait nier les avantages que ces àtitoonces 
présentent pour lé public, dans les jours troubles où les 
hausses se succèdent parfois sans rime ni raison?... 
N'est-il pas agréable de savoir que, jusqu'à une date par- 
faitement déterminée et assez lointaine, on ne paiera plus 
cher ni le vin, ni les légumes, ni les autres aliments ?... 
De plus, lorsque l'épicier du coin rêve de vendre son vin 
deux sous de plus par litre, et les autres choses dix cen- 
times de plus au kilogramme, quelle tête ne fait-il pas 
en lisant ces textes modérateurs de seis élAns mercan- 
tiles ?. . N'est-ce t)as ce qu'on appelle le bâton dans les 
roues ? Et voilà comment les sautes brusques des cours, 
momentanément^ se trouvent enrayées. 

Ces habitudes des maisons sérieuses persistent aux 
jours plus difficiles de la troisième année de guerre. Elles 
persisteront jusqu'au bout. Heureusement. 

Les nombreux tableaux suivants, relevés au cours des 
deux premières années de guerre dans les localités com- 
prises en plusieurs départements, à des moments divers, 
donneront une idée des prix pratiqués aux époques variées 
de notre enquête, dans les succursales et chez le petit com- 
merce de détail : 

Solignac-sur-Loire . 

15 mars 1916. 
1.305 habitants. — Quatre épiciers. 

PRIX PRIX 

des Succursales, dies épiciers. 

Sucre, le kilo - . . . 1,25 1,40 

Pétrole, le litrlç 0,55 0,55 

Rhum, le litre 3,50 4 »» 

chicorée, lé paquet de 100 gr. . 0,15 0,2^ 

Café, les 12^ gr 0,60 0,70 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,30 



CHAPITRE VII 

SERVICES RENDUS AU PUBLIC PAR LE GRAND DÉTAIL 
DEPUIS L'ÉPOQUE DE LA MOBILISATION 



Pour déterminer exactement le mérite des maisons de 
commerce qui sont restées approvisionnées lors de notre 
recul sur la Marne, il importe de les classer en deux caté- 
gories : celles de l'intérieur, à une distance plus ou moins 
grande des champs de bataille ; celles exposées à être, 
d'un moment à l'autre, dans une zone envahie. 

Partout les stocks étaient épuisés ou en voie d'épuise- 
ment. Le renouvellement des marchandises s'imposait ; 
bien mieux, pour tous, il fallait constituer des stocks plus 
considérables, afin de pouvoir suffire à la consommation 
et de n'être point, d'une façon absolue, à la merci des évé- 
nements du lendemain. 

Pour les commerçants éloignés, toute opération d'achat, 
quelque importante qu elle eût été, ne présentait pas de 
risques sérieux ; tout au plus s'exposaient-ils à payer plus 
cher des denrées susceptibles d'être acquises à meilleur 
compte. 

Pour les autres, il n'en était point de même. Que 
l'avance ennemie persiste, et leur rayon de vente allait 
se trouver en territoire occupé. Leurs provisions ne 
seraient-elles point perdues, anéanties, volées?... Toutes 
les hypothèses, dans ce domaine d'idées, étaient per- 
mises. Acheter par grandes quantités, n'était-ce point 
être imprévoyant, imprudent, affronter de regrettables 
avanies ? Il est vrai qu'un bon commerçant ne doit pas 
s'attacher à son intérêt seulement, mais au souci de pour- 
voir aux besoins de sa clientèle. Il y a là une sorte de 
devoir dont l'accomplissement peut tuer tout germe de 
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panique dans Tœuf ; les considérations plus ou moins par- 
ticulières se détruisent devant la nécessité et l'intérêt 
commun. Ayant examiné de près la situation, ni à Meaux 
qui devait si promptement se trouver dans la zone 
envahie et où travaille l'Union commerciale, ni à Cou- 
lommiers où grandissent les Docks de la Brie et que les 
Allemands occupèrent, niàTroyes, ni à Dijon, ni à Rouen, 
niailleurs, nul n*hésita. On s'approvisionna tout aussi tran- 
quillement qu'en temps de paix. Advienne que pourra! 

La victoire de la Marne sauva les audacieux qu'un 
revers de plus eût compromis, sinon perdus irrémédia- 
blement. Et, grâce à la hardiesse des négociants de noe 
entreprises du grand commerce de détail, les populations 
eurent l'assurance de demeurer approvisionnées. Toute 
alarme des consommateurs devenait complètement vaine. 

Un seul exemple fera comprendre ce raisonnement 
mieux encore : L'Union Commerciale de Meaux, pour 
faire face à toutes les nécessités, eut dans ses entrepôts 
pour plus de 14 millions de marchandises. Elle parvint à 
ravitailler, non pas seulement ses boutiques, mais toute 
la région, qui dut à la prévoyance et à l'initiative de cette 
grande firme commerciale, de ne manquer de rien, ni de 
sucre, ni de sel, ni de café, ni de pâtes alimentaires, ni 
des vins et choses indispensables à la vie quotidienne 
'ies plus humbles ménages. 

Les petits ne pouvaient avoir cette pensée, ni cette 
sorte d'abnégation commerciale, qui est une forme de la 
générosité, et non une des plus négligeables, puisqu'elle 
comportait le sacrifice éventuel des intérêts, — sacrifice 
parfois très pénible, il faut bien le reconnaître. Il est vrai 
que la sagesse des nations a dit : Noblesse oblige. 

Les grandes firmes ont plus d'obligations que les 
autres. Elles sont à même de les remplir. Elles l'ont montré. 

Or donc, tandis que les hordes de réfugiés dévalaient 
sur les routes, apportant, jusqu'aux moindres bourgades, 
l'écho douloureux des premières défaites; tandis que 
Troyes voyait arriver les gens de Lille ou de Valenciennes ; 
que Lyon en recevait d'autres; que Caen avait les siens; 
qu'Arras et Reims étaient bombardés; que des autos 
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emportaient ^ toute vitesse le numéraire des succursales 
de la Banque de France; qu'on relevait le& dépôts de ces 
succursales jusque dans la Côte-d'Or^ les négociants 
demeuraient à leur poste : les transactions commerciales 
suivaient leurs cours ; les entrepôts se garnissaient. 

Nous n'insisterons pas sur ce fait que la crise de l'es- 
sence s'était déctarée et que, dans nombre de villes, à 
Dijon, par exemple, si la Banque de France a pu relever 
ses dépôts par automobiles^ c'est parce que les grandes 
maisons de détail, comme les Comptoirs économiques 
de la Bourgogne, ont pu lui fournir le carburant indis- 
pensable. Nous savons que certains proclament cette four- 
niture sans n^érite, parce que les Allemands considèrent, 
paraît-il, la Banque de France comme une entreprise pri- 
vée, qu'ils respectent. Ils n*ont point montré la véracité 
de cette assertion en Belgique, où, en octobre 1916, ils 
se sont emparés d'un milliard à la Banque Nationale. 
Mais, revenons-en à nos moutons : 

liOrsque les entrepôts furent bien pourvus, les diflicul- 
téa d^aohat apparurent pour beaucoup. La sécurité, alors, 
était revenue pour tous. La pénurie des den^'ées com- 
mençait ; en raison des arrêts de transports, elle attei- 
gnit même une acuité considérable. Nul ne pouvait plus 
rien recevoir par chemin de fer ; tout le monde n'avait 
pas la possibilité d'employer la voie d'eau. Lei^plus favo- 
risés, pour gagner beaucoup d'argent, n'avaient qu'à 
jeter sur le marché toutes leurs marchandises j ils les 
eussent écoulées àdea prix élevés, réalisant un pourcen- 
tage de bénéfices extraordinaires. Pour certains, c'eût 
été la fortune. Les tentations, certes, existèrent pour tous. 
L'unanimité du grand détail sut y résister. Le grand détail 
ménageait ses munitions ; il voulait pouvoir rendre, à un 
moment donné, à sa clientèle, les services de ravitaille- 
ment qu'elle attendait de lui. Il n'éleva ses prix qu'à 
l'époque où lui-môme dut payer plus cher, ses approvi- 
sionnements étant épuisés. ' 

Et pourtant, partout, jusqu'à Nevers, à Lyon, à Saint- 
Etienne, à Toulouse, passaient, dans les entrepôts, des 
courtiers suisses qui, pour avoir, offraient n'importe quel 
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prix des denrées existe^ntes. hk, paoins ewoore qu'ailleurs, 
il iaU^it vendre, même au poids de l'or, on en avait l'in- 
tuition ; on sentait cela d'instinct. Q'était, pour le pays, 
de la sécurité au st^et de sa vie quotidienne^ On peut donc 
aBirmer que les grandes sociétés d'g^Umeptation ont 
accompli leur devoir^ tout leur devoir. 

Dès la fin de juillet 1914, nous jugeons de l'attitude des 
Maisons à Succursales, en face du public, par la circu- 
laire suivante aux gérants, et émanant de la Société éco- 
nomique d'alimentation de Lyoa. 

CIRCULAIRE N« 854 

1" août 1914. 

(1 Avis imporiOf^, — Nous^ vous rappelons qu'en pré- 
sence des événements actuels, le public va faire des 
approvisionnements à,e toute nature et que nous voulons 
que toutes nos qKœchandises, tant qu'il en restera dans 
les succursales, soient vendues sans, aucune majoration. 

ft Nous vonloni? cela, pour 1^ bonne réputation de notre 
maison, qui ne voi^drait à aucun prijç bénéficier des çir^ 
constances actuelles. » 

V Alimentation du Centre ^ de Limoges, dans une cir- 
culaire analogue, écrivait : 

Limoges, le 7 août 1916. 

(( Nous recoimimandons formellement à tous nos gérants 
de ne pas profiter de ces douloureux moments pour ma- 
jorer le prix des marchandises qu'ils ont en magasin ; il 
est du devoir de tous, dans la mesure de ses moyens, 
d'aider nos concitoyens. » 

Ont fait la même déclaration : L'Alimentation Stépha- 
noise, Saint-Etienne ; les Comptoirs de la Bourgogne, Di- 
jon ; les Comptoirs Normands, Graville-Sainte-Honorine ; 
les Docks de l'Alimentation,* Nancy ; les Docks du Centre, 
Tours; les Docks Foréziens de T Alimentation, Saint- 
Etienne ; les Docks Francs-Comtois, Besançon ; les Docks 
Saint-Georges, Nancy; les Docks Lyonnais, Lyon; les 
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Docks méridionaux, Béziers; les Docks de Nevers, Ne- 
vers ; les Docks de l'Ouest, Nantes ; les Grands Docks de 
la Sarthe, le Mans ; les Grands Economats Parisiens, la 
Plaine Saint-Denis ; l'Economie Bretonne, Brest; l'Epargne, 
Toulouse ; l'Epargne de l'Ouest, Nantes ; les Etablisse- 
ments Balzat-Mandrillon, Clermont-Ferrand ; les Etablis- 
sements Bisontins, Besançon ; lés Etablissements Dreux, 
dont on a vu le rôle au sujet des coopératives du général 
Guillaumat, Arras ; les Etablissements Ch. Mauray, Reims : 
les Etablissements économiques de Touraine, à Joué-les- 
Tours ; les Etablissements Wibault, Sin-le-Noble ; les Eta- 
blissements Fournier, Blois ; les Etablissements Guérin, 
Valence ; les Etablissements Lépine et C*°, Châlons-sur- 
Marne ; les Etablissements Rouennais et de Normandie, 
Rouen ; les Etablissements Zanzibar, Saint-Etienne ; l'Etoile 
du Midi, Carcassonne; l'Etoile Blanche, Saint^Etienne ; 
les Magasins du Casino, Saint-Etienne ; la Ménagère Fran- 
çaise, Châlons-sur-Marne ; la Ruche Méridionale, Agen; 
la Ruche Picarde, Amiens ; la Ruche Moderne, Troyes; 
la Ruche du Midi, Béziers; la Société normande d'alimen- 
tation, Caen ; L'Union-Approvisionnement, Clermont-Fer- 
rand ; l'Union Commerciale, Meaux ; la Société d'Alimenta- 
tion, l'Aiglon, le Havre. 

Un fait subsiste, un seul ; nous le retenons : 

A fin août 1914, il ne restait plus rien dans les stocks 
d'approvisionnement. Le public avait été affolé ; il s'était 
muni; la pénurie de denrées s'ensuivait. Le petit com- 
merçant, bien souvent, a profité de cette pénurie pour 
vendre plus cher. On l'a vu. 

Mais combien était tentante, pour le Commerce, la 
situation créée par la guerre!... Comme on comprend 
bien que certains l'aient exploitée ! Pour résistera la ten- 
tation, il fallait une âme de héros. Les âmes de héros se 
rencontrent aisément chez les disciples du dieu Mars ; ils 
se trouvent moins facilement parmi ceux de Mercure I 

La mobilisation, la panique, la guerre, l'occupation des 
villages et des villes du Nord et de l'Est par nos troupes ; 
puis la fuite éperdue des populations terrorisées, affolées 
par le grand souffle de l'invasion î... Les clients ne regar- 
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daient pas au prix. Dans le Ceatre, dans le Midi, à l'Ouest, 
les réfugiés affluaient ; ils devaient vivre ; c'était un sur- 
croît de consommation grossissant démesurément la 
demande. Comment ne pas hausser fantastiquement les 
prix à la faveur des circonstances ?... Gomment ne pas 
faire payer cent sous la mauvaise bouteille de vin, coiffée 
de rouge depuis la veille ? Gomment laisser le bifteck 
abordable et ne point livrer, pour cinquante centimes, le 
cornet de frites qui valait deux sous ? 

Les Maisons à Succursales n'ont pas élevé leurs prix 
jusqu'au moment du réapprovisionnement, époque à la- 
quelle elles ont dû elles-mêmes subir la hausse des fournis- 
seurs; la cause initiale des services rendus par elles réside 
tout entière en ceci : l'interdiction absolue de vendre à 
des prix supérieurs à ceux fixés, les marchandises que les 
gérants possédaient en magasin, alors que le boutiquier 
tirait le meilleur parti des siennes. L'obéissance des 
gérants aux ordres de leur administration était garantie 
par les clauses mêmes du contrat, qui les exposaient au 
renvoi immédiat et au paiement des dommages et intérêts. 

11 n'en est pas une qui n'ait fait paraître, dans tous les 
journaux de province, des annonces dans le genre de 
celle-ci, tirée du Progrès de Lyon, du 2 août 1914 : 



SOOIDÈTJÊ2 

Économique d'Alimentation 



CHEMIN DE LA MOTTE, LYON 



DANS TOUTES SES SUCCURSALES 



m SERA FAITE JUSQU'A EPUISEMENT COMPLET 

DES STOCKS 



2^8 



LA GUSRÏIB ET L« COttMBfiCB FftÀJ^ÇA.IS 



u i « 



OA^ 



i t 



aUlOitARD-P£RRACHON et C» 



Bière da Casino, le litre. . . 
Cidre, i'* qualUA. le litre . . 

yin nouveau, le litre 

vin Vleùt, le litre 

Tinaigi^ roo^e, le litre. . . . 
Huile d'olives, le litre. 2,40 et 
Café tor.. le paq. 125 gr. 0,90 et 
Café tor., prim., la boite, 0.70 et 
Chicorée, le paq. 0,^0, 0,5Ô et 
Compoiaittoii Mèzene, le pa- 
quet 0«15 et 

Hait Bontaiet, le pka. t),35 et 
Purée de sardiaes, la boite. . 
Compote de pommes, la botte. 
Merloohe, le kilog; 



a,55 

0,75 
0,90 
0,70 
2.70 
0.7S 
0,7S 

i,od 

0,35 
0,OS 
0.35 
0,95 
2.20 



Savon Casino 7i •}„, le kilog. 1,30 

CtlBtatix, De tilôg 0,10 

Suore régrulier^ le kilog ... J,5p 

SuQt^ (^isWllteé roux, le ktl. |,35 

Sel fia. le. kilog f,25 

Sel gros, le kilog 0,20 

LéAtiUeâ bi^Aies, te Idlog. . . 0^| 

Jigues d'AJgérie, le kilog . 0,80 

ngiiea de llayo^qoe, le kflog. {,20 

Rai«Ui8 {>éai&, ie kilog. . ^. ,. |^ 

Baisins de Co'inthe, le kilog. [,80 

Prunes, le kSlog . . 1,^ et |,40 

Haricots, le kil. 0,85^ 1,20 et |,30 

Pois rondà, verts, le kilog. . |,3Q 



Valable^ jusqu'au l" novembf6 dans les succursales du CASINO. 

Toute modiQcation de . prix est annoncée par des flches d^angmeatalion 
on de diminution qui doivent être affichée^ dans Tintérièur des snccurssAel!. 

Adt-esser toutefa réelamations à Ta DHUESCTIOtt de la Société des Ma^fa- 
sîns du CASINO, 54, rue de la Montât, SaiYit-Blienne. 

On souscrit à l'Emprunt National dans toutes nos suconrsales. ies 
titrés sont rettais ifhmSdOatemént. 



RAVITAI LLEMEN T CIVIL 

L'ÉPARGNE 

I 

Société d'Alimentation >it d'Approvisionnement. 

DiBS toutes ses Saeeoniles. ] Dans sè's Snecomles de Toolonse 



SUCRE cassé, scié, painà. Le kil. 

VIN rouge extra, garanti na- 
turel à l'analyse. Le litre. « 

HABICOTS petits (cuisson ga- 
rantie). Le litre 

PATES alimentaires extra. Le 
paquet de 250 gr. net . . . 

SPRATS à l'huile et à la lo- 
ihate. La boité 

'ON à l'huile. La boîte. . . 



1,20 

0.25 

0.40 

D,30 

tl,HO 
0,50 



PAIN Ua, U marqué 
de 2 kilos 50Ô, pesée. . . 0,85 

PAIN blano, qualité extra 
(flûtes et C0uro«mes> ^ . . 0,40 

TOUT LE PAIN EST GARANTI DE 
ttlNOT EXTRA 

L'ÉPARGNE vend U PAIS 
aiî^ynërrte prix qu'avant les 
hostilités. 



Valable pour 15 jours. 
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II n'était rîeû de meilleur, il faut en convenir, pour em- 
pêcher la dépression de la clientèle ou son affolement. 

Plus tard, d'autres annonces suivirent lorsque chaque 
jour voyait une hausse nouvelle ; lés prix étaient indiqués 
pour une période de huit jours au moins, pendant laquelle, 
sans hâte, chacun pouvait s'approvisionne*. Les repro- 
ductions ci-contre du Phare de la Loire et du Télégramme 
de Toulouse en sont la preuve : 

Qui donc oserait nier les avantages que ces atthonces 
présentent pour lé public, dans les jours troubles où les 
hausses se succèdent parfois sans rime ni raison?... 
N'est-il pas agréable de savoir que, jusqu'à une date par- 
faitement déterminée et assez lointaine, on ne paiera plus 
cher ni le vin, ni les légumes, ni les autres aliments?... 
De plus, lorsque l'épicier du coin rêve de vendre son vin 
deux sous de plus par litre, et les autres choses dix cen- 
times de plus au kilogramme, quelle tête ne fait-il pas 
en lisant ces textes modérateurs de ses ékns mercan- 
tiles ?. . N'est-ce pas ce qu'on appelle le bâton dans les 
roues ? Et voilà comment les sautes brusques des cours, 
momentanément^ se trouvent enrayées. 

Ces habitudes des maisons sérieuses persistent aux 
jours plus difficiles de la troisième année de guerre. Elles 
persisteront jusqu'au bout. Heureusement. 

Les nombreux tableaux suivants, relevés au cours des 
deux premières années de guerre dans les localités com- 
prises en plusieurs départements, à des moments divers, 
donneront une idée des prix pratiqués aux époques variées 
de notre enquête, dans les succursales et chez le petit com- 
merce de détail : 

Solignac-sur-Loire. 

15 mars 1916. 
1.305 habitants. — Quatre épiciers. 

PRIX PRIX 

des succursales, dès épiisiers. 

Sucre, le kilo î,25 1,40 

Pétrole, le litrfe. 0,55 0,5S 

Rhum, le litre 3,50 4 »» 

chicorée, lé paquet de 100 gr. . 0,15 0,2fe 

Café, les 125 gr 0,60 0,70 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,30 
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PRIX 

des succursales. 

Hiz glacé, le i '2 kilo 0,25 

Macaroni, le 4/2 kilo 0,45 

Vermicelle, le 4/2 kilo 0,35 

Savon, le kilo 0,80 

Extrait de javelle, le litre. ... 0,50 

Lessive, le kilo 0,35 

Petits haricots, le kilo 0,70 

Pois cassés, le kilo 4,40 

Thon, la boîte 0,75 

Chocolat Menier, le 4/2 kilo . . . 4,90 

Biscuits ordinaires, le 4/2 kilo. . 0,60 



PRIX 
des épiciers. 

0,35 
0,60 
0,60 
4,40 
0,80 
0,45 
4,40 
4,80 
4 »» 
2 »» 
-4,50 



Chasserades (Lozère). 

45 mai 4945. 
7 à 800 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX PRIX 
des succursales, des épicien. 

Sucre, le kilo .... 1,40 4,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,dd 

Café, les 425 gr 0,60 0,65 

Riz, pour volaille, le 4/2 kilo . . 0,45 0,30 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,20 0,35 

Macaroni, le 4/2 kilo 0,40 0,50 

Vermicelle, le 4/2 kilo 0,30 0,50 

Savon, le kilo 0,75 1,10 



Cajrres-la-Ville. 

43 mars 1916. 

1.574 habitants. — Deux épiciers et une u Alimentation 

Stéphanoise ». 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 4,25 1,30 

Pétrole, le litre 0,55 0,55 

Chicorée, le paquet de 400 gr.. . 0,45 0.40 

Café, les 425 gr 0,60 0,70 

Riz, pour volaille, le 4/2 kilo . . 0,20 0,30 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,25 0,50 

Macaroni, le 4/2 kilo 0,45 0,50 

Vermicelle, le 4/2 kilo 0,35 0,50 

Savon, le kilo 0,80 4,35 

Extraitde javelle, le litre. . . . 0,50 0,75 
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PRIX PRIX 

des succursales, des épiciers. 

Alcali, le litre 0,75 1,50 

Petits haricots, le litre 0,60 1 »» 

Thon, laboîtp 0,75 0,80 

Chocolat Menier, le 1/2 kilQ^.. . . 1,90 2,20 

Jarrie (Isère). 

27 avril 1916. 
3.000 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX PRIX 

des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,30 1,40 

Pétrole, le litre . . ., 0,55 0,60 

Yii>. qualité ordinaire, le litre. . 0,90 1 »» 

Eau-de-vie, quç^litéordin., le litre. 3i25 3,50 

Rhum, le lit^e ......... 4 »» 4,25 

Café, le kilo 4,80 3,70 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 0,60 

Sardines, la boîte Mû, 0,50, 0,60 0,60,0,60,0,80 



Chaudesaigues (Cantal). 

24 janvier 1916. 

1.675 habitants. 

Six épiciers, dont un « Casino », puis 1' « Union-Approvi- 
sionnement de Glermont-Ferrand », un Gaïffa et un Dépôt 
de Saint-Flour, 1' « Etoile du Midi ». • 



pmx 

des SQCcursales. 

Sucre, le kilo 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Alcool à brûler, le litre 1 , 75 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 

Rhum, le litrp 3,25 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0>*^ 

Savon, le kilo 0,60 

Lessive, le kilo 0,40 

Ppis cassés, le kilo 0,60 

Pois ronds, le kilo 1,20 



PRIX 
des épiciers. 

1,30 
0,55 

2 9» 

0,75 
3,50 
0,25 
0,70 
0,35 
0,55 
0,55 
1,10 
0,55 
1,40 
1,30 

16 
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PRIX 


PRIX 


des succursales. 


des épiciers 


. 0,90 


1,30 


. 0,35 


0,50 


. i,90 


2 0» 


1,20 


J,50 


. 0,45 


1,60 


2 »» 


4 »» 



Petits pois, la boitei de 1 kilo . 
Tapioca, le paquet de 250 gr. . 
Chocolat Menier, le 1/2 kilo . . 
Petit beurre « Lu », le 1/2 kilo. 
Biscuits ordinaires, le 1/2 kilo. 
Bonbons anglais, le kilo . . . 



Prades (Haute-Loire). 

2 juillet 1915. 
400 habitants. — Trois épiciers. 

PRIX 
^ des succursales. 

Sucre, le kilo 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,10 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le ^/2 kilo. . . 0,15 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,20 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 

Savon, le kilo 0,70 

Tapioca, les 250 gr 0,35 

Lessive, le kilo 0,40 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo. . . 1,80 



PRIX 
des épiciers. 

i,40 

0,60 
0,60 
0,80 
0,25 
0,30 
0,60 
0,50 
1,40 
0,55 
1,30 
2,40 



Isserpent. 

31 décembre 1915. 
1.200 habitants. — Quatre épiciers. 

PRIX 
des succursales. 

Sucre, le kilo 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Alcool à brûler, le litre 1,75 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3,50 

Rhum, le litre 3,25 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 20 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,35 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Savon, le kilo 0,75 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo. . . 1,90 



PRIX 
des épiciers. 

1,35 
0,75 

2 »» 
0,65 

3 »» 
3,50 
0,70 
0,15 
0,60 
0,60 
1,35 
2 »» 
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Rochetaillée. 

3 janvier 1916. 
715 habitants. — Cinq épiciers. 

PRIX PRIX 

des succarsales. des épiciers. 

Sucre, le kilo: 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Yin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz,, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Extrait de javelle, le litre. ... 0,50 

Alcali, le litre 0,50 

Lessive, le kilo 0,40 

Sardines, la boîte 0,50 

Petits pois, le kilo 0,90 



1,35 
0,50 
0,70 
0,75 
0,20 
0,40 
0,60, 0,50 
0,60, 0,50 
0,50 
0,50 
0,60 
0,65 
1 »» 



Saligny-sur-Roidon (Allier). 

24 juin 1916. 
1.643 habitants. — Neuf épiciers. 

PRIX PRIX 

des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,30 

Pétrole, le litre 0,55 

Essence minérale, le litre. ... 0,80 

Alcool à brûle^ le litre 2,60 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,90 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3,50 

Rhum, le litre 4 »» 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,20 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 
Riz glacé, nz Moulmein, le 

1/2 kilo 0,35 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,50 

Savon, le kilo 1,30 

— , morceaux. . 0,05, 0,10, 0,20, 0,40 



1,40 
0,60 
0,80 
2,30 
0,90 
M, 60 
4,25 
0,45 
0,70, 0,75 
0,30 

0,50 
0,60 
0,60 



0,40 0,S0, 0,60 
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Extrait de javelle. 

Amidon, le 1/2 kilo 

Sardines, la boîte 

Thon, la boîte 

Petits pois, la boîte de 1 kilo 
Tapioca, le paquet de 250 gr. 
Chocolat Menier, le 1/2 kilo . 
Petit Beurre « Lu », le \ /2 kilo 
Gaufrettes palrpers, le 1/2 kilo 
Biscuits ordinaires, le il% kilo. 



PRIX PRIX 

des succursales, des éificiers. 



0,50 


1 DO 


0,60 


0,80 


0,50 


de 0,35 ai »» 


0,75 


1,25 


1,20 


1,50 


0,40 


0,60 


2 »» 


2,20 


1,30 


1,80 


2,60 


3 »)» 



0,60 



2 x>» 



Saint-Georges-de-Hons (Puy-de-Dôme) * 

29 janvier 1916. 
1.527 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX PRIX 

des succursales, des épiéiert. 

Sucre, le kilo 1,25 1,30 

Pétrole, le litre 0,40 0,60 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 0,70 

Alcool à brûler, le litre 1,75 1,75 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 0,75 

Chicorée, le paquet de 100 gf. . 0,25 0,35 

Café, les 125 gr 0,60 0,65,0,70 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,35 

Riz glaoé, le 1/2 kilo 0,40 0,45 

^Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,60 

Vermicelle, le 1/2 kilo ..... 0,40 0,50 

Savon, le kilo 0,60 4 »i> 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 0,40 

Alcali, le litre 0,50 0,90 

Lessive, le kilo 0,40 0,40 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,80 

Pois cassés, le kilo 0,60 1,40 

Pois ronds, le kilo 1,20 4,20 

Petits pois, la boîte de 1 kilo . . 0,90 4,50 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,45 

Chocolat Menier, le i/2 kilo. . . 1,90 2 d» 

Biscuits ordinaires, le 1/2 kilo. . 0,45 1,25 
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Saint-Florét (Pûy-d6-Ddme). 

24 jailvier 1Ô16. 
450 habitants. — trois épiciers. 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo i,25 1,50 

Pétrole, le litre 0,40 0,65 

Essence minérale, le litre. . . . 0,70 0,75 

Alcool à brûler, le litre. .... 1,75 1,75 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,35 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,40 0,60 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 Ô,50, 0,60 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 0,50,0,60 

Savon, le kilo , . . 0,60 1,20 

Lessive, le kilo Ô,40 0,60 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,60 

Bleu Guimet, le 1/2 kilo 1,15 ^,50 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,45 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo ... 1,90 2 »» 



Saint-Babel (Puy-de-Dôme). 

8 février 1916. 
963 habitants. — Trois épiciers. 

PRIX 
des succursales. 

Siiére, le kilo 1,25 

Péti^ole, le litre. ........ 0,40 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,35 

Gafé, les 125 gr 0,60 

Biz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,35 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Savon, le kilo 0,75 

Lessive, le kilo 0,40 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 



PRIX 
des épiciers. 

1,40 
0,60 
0,70 
0,65 
0,25 
0,35 
0,60 
0,60 
1,40 
0,40 
0,50 
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Saint- Joseph (Loire). 

10 janvier 1916. 
750 habitants. — Un épicier. 

PRIX PRIX 
des Buccursales. des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,35 

Pétrole, le litre 0,40 0,50 

Essence minérale, le litre. ... O,"?© 0,80 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,45 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz glacé, le i/2 kilo 0,40 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 0,60 

Lessive, le kilo 0,40 0,50 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,55 



La Louvesc. 

20 décembre 1915. 

922 habitants. — Six épiciers et un « Docks Foréziens ». 

PRIX PRIX 

des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,35 

Pétrole, le litre 0,40 0,55 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 0,75 

Alcool à brûler, le litre 1,75 2 »» 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 0,65 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,25 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 0,50 

Savon, le kilo 0,60 1,15 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 0,60 

Alcali, le litre 0,50 0,60 

Amidon, le 1/2 kilo '. . 0,55 0,75 

Petits pois, la boîte de 1 kilo . . 0,90 1 »» 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,50 
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VieiUe-Brioude (Haute-Loire). 

27 avril 1916. 
1.300 habitants. — Un épicier. 

PRIX 
des succursales. 

Sucre, le kilo - 1,30 

Pétrole, le litre 0,55 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,90 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3,25 

Rhum, le litre 4 »» 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0.15 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 

Savon, le kilo 0,80 

Pois ronds, le kilo 0,70 

Tapioca, les 125 gr 0,40 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo ... 1,90 



PRIX 
des épiciers. 

1,40 
0,60 
0,90 
3,25 
7 »» 
0,35 
0,80 
0,40 
0,50 
0,55 
0,40 
1,40 
0,90 
0,55 
2 »» 



Le Cheix-sur-Morge (Puy-de-Dôme) 

18 avril 1916. 
400 habitants. — Trois épiciers. 

PRIX 
des succursales. 

Sucre, le kilo 1,30 

Pétrole, le litre 0,55 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,15 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 

Savon, le kilo 0,80 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 

Sardines, la boîte 0,60 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,40 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo . . . 1,90 



PRIX 
des épiciers. 

1,40 
0,70 
0,70 
0,80 
0,50 
0,60 
0,60 
1,50 
0,70 
0,75 
0,50 
2,40 
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Sugères (Puy-de-Dôme). 

15 février 1916. 
1.052 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 , 1,4» 

Pétrole, le litre 0,40 0,6Ô 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 0,80 

Alcool à brûler, le litre 2,25 1,80 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,35 0,80 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,30 

Café, les 125 gr 0,60 0,70 

Kiz, pour volaille, le 1|2 kilo. . . 0,20 0,30 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,35 0,H5 

Macaroni, le 1/2 kilo 0.40 0,5Ô 

Vermicelle, le 1/2 kilo. ..... 0,40 0,50 

Savon, le kilo 0,75 1,40 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,50 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo. . . 1,90 2»» 



Conaàl-les-Hôntboi^siêr (PUy-4^-Sô^e). 

lô février ldl6. 
800 habitants. — I>eux épiciêt-s. 

PRIX PRIX 

des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,60 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 0,75 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,45 

Café, les 125 gr t),60 0,6i 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,2Ô 

Macaroni, le i/2 kilo 0,40 0,50 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 OM 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,5t) 0,80 

Lessive, le kilo 0,40 0,40 

Tapioca, le pac^uet de 250 gr. . . 0,35- <J,60 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo ... 1,90 2 »» 
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Saint-Vincent (Puy-de-Dôme). 

Y février 1916. 
400 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX 
et» succursales. 

S\icre, lekîlo 1,25 

Pétrole, le litre. . 0,40 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 

Alcool à brûler, le litre 2,25 

Vin, qualité ordinaire* le litre. . 0,35 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3.^0 

Rhum, le litre 3,50 

Chifeorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 

Café, les i25 gr 0^60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, te 1/2 kilo 0^35 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Savx)n, le kilo 0,75 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 

Lessive, le kilo 0,40 

Petits haricots, le kilo 1 »» 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo ... 1,90 



PRIX 
des épieien. 

1,50 
0,60 
0,75 
1,50 
1 »» 
3 50 
5 »» 
0,3§ 
0,76 
0,50 
0,S0 
0,60 
t),«0 
1,40 

1 »^ 
0,80 
1,20 

2 »» 



Costaros (Hant)â-Lt)lï'e). 

15 février 1916. 
500 habitants. — Trois épiciers. 

PRIX 
des succursales. 

Sucre, le kilo 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Alcool à brûler, le litre 2,25 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,35 

Eau-de-vie, qualité ordin. , le litre. 3 , 50 

Rhum, le litre 3,50 

Chicorée, \ç paquet de 100 gr. . 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,35 

lAacaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Savon, le kilo 0,75 

Extrait de javelle, le litre. ... 0,50 

LesBive, le kilo 0,60 



PRIX 
des épiciers. 

1,35 
0,50 

2 »» 
0,70 

3 »» 

4 »» 
0,26 
0,65 
0,30 
0,60 
0,60 
0,50 
1,45 
0,70 
0,50 
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La Hotted'Aveillans (Isère). 

20 mai 1915. 

3.500 habitants. — Douze épiciers, une « Société écono- 
mique d'alimentation », un « Docks Lyonnais », une « Coo- 
pérative ouvrière ». 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo . . . . 1,15 1,30 

Pétrole, le litre 0,40 0,50 

Alcool à brûler, le litre 1,20 1,40 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,25 0,55 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 2 »» 2,75 

Rhum, le litre 2,50 3 »» 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,10 0,25 

Calé, les 125 gr. . 0,65 0,75 

Riz glacé, le 1/2 kilo ...... 0,50 0,70 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 0,45 

Savon, le kilo 0,60 1,05 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,40 0,55 

Amidon, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Petits haricots, le kilo 0,25 0,40 



Saint-Jean-des-OUières (Puy-de-Dôme). 

15 février 1916. 
1.200 habitants. — Quatre épiciers. 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,35 

Pétrole, le litre 0,40 0,55 

Essence minérale, le litre. . . . 0,70 0,75 

Alcool à brûler, le litre 2,25 2,25 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 0,70 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo. . . 0,20 0,25 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,50 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo . . . 1,90 2»» 
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Champagnat-le- Jeune (Puy-de-Dôme). 

27 février 1915. 
633 habitants. — Deux épiciers (trois avant la guerre). 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,65 

Essence minérale, le litre; . . . 0,'70 0,75 

Alcool à brûler, le litre 1,75 1,60 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 0,80 

Eau-de-vie, qualité ordin. ,1e litre. 3,50 3 »» 

Rhum, le litre 3,25 3,50 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,25 

Café, les 125 gr. 0,60 0,75 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,35 0,50 

Vermicelle, le 172 kilo 0,40 0,^0 

Savon, le kilo 0,75 1,20 

Extraitde javelle, le litre. . . . 0,50 0,80 

Lessive, le kilo 0,25 0,45 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,60 

Bleu Guimet, le 1/2 kilo 1,15 1,25 

Petits haricots, le kilo 1 »» 1 »» 

Pois cassés, le kilo 1,50 1 »» 

Petits pois, la boîte de 1 kilo . . 0,90 1,20 

Tapioca, le paquet de 25t) gr. . . 0,35 0,50 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo. . . 1,90 2»» 

Biscuits ordinaires, le 1/2 kilo. . 0,45 2 »» 

Devesset (Ardèche). 

1.525 habitants. — Un épicier (deux avant la guerre). 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,55 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,';i5 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,40 0,70 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,60 

Vermicelle, le 1/2 kilo. ..... 0,40 .0,60 

Savon, le kilo ^ 0,60 1,20 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,75 



• 
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La Hotte-d'Aveillans (Isère). 

20 mai 1915. 

3.500 habitants. — Douze épiciers, une « Société écono- 
mique d'alimentation », un « Docks Lyonnais », une « Coo- 
pérative ouvrière ». 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo -:.... 1,15 1,30 

Pétrole, le litre 0,40 0,50 

Alcool à brûler, le litre 1,20 1,40 

Vin, qualité ordinaire, le litre. - 0,25 0,55 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 2 ^)» 2,75 

Rhum, le litre 2,50 3 »» 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,10 0,25 

Calé, les 125 gr. . 0,65 0,75 

Riz glacé, le 1/2 kilo ...... 0,50 0,70 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 0,45 

Savon, le kilo 0,60 1,05 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,40 0,55 

Amidon, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Petits haricots, le kilo 0,25 0,40 



Saint-Jean-desOUières (Puy-de-Dôme) . 

15 février 1916. 
1.200 habitants. — Quatre épiciers. 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,35 

Pétrole, le litre 0,40 0,55 

Essence minérale, le litre. . . . 0,70 0,75 

Alcool à brûler, le litre 2,25 2,25 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 0,70 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo. . . 0,20 0,25 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,50 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo ... 1,90 2 »» 
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Champagnat-le- Jeune (Puy-de-Dôme). 

27 février 1915. 
633 habitants. — Deux épiciers (trois avant la guerre). 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,65 

Essence minérale, le litre; . . . 0,70 0,75 

Alcool à brûler, le litre 1,75 1,60 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 0,80 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3,50 3 »» 

Rhum, le litre 3,25 3,50 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 0,40 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,35 0,50 

Vermicelle, le 172 kilo 0,40 0,f^0 

Savon, le kilo 0,75 1,20 

Extraitde javelle, le litre. . . . 0,50 0,80 

Lessive, le kilo 0,25 0,45 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,60 

Bleu Guimet, le 1/2 kilo 1,15 1,25 

Petits haricots, le kilo 1 »» 1 »» 

Pois cassés, le kilo 1,50 1 »» 

Petits pois, la boîte de 1 kilo . . 0,90 1,20 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,35 0,50 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo . . . 1,90 2»» 

Biscuits ordinaires, le 1/2 kilo. . 0,45 2»» 

Devesset (Ardèche). 
1.525 habitants. — Un épicier (deux avant la guerre). 

PRIX PRIX 
des succursales, des épiciers. 

Sucre, le kilo 1,25 1,40 

Pétrole, le litre 0,40 0,55 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 0,75 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,40 0,70 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 0,60 

Vermicelle, le 1/2 kilo. ..... 0,40 .0,60 

Savon, le kilo ^ 0,60 1,20 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 0,75 



• 



254 



LA GUBRRB ET LE GOMftERCE FRANÇATS 



Cistrières (Haute-Loire). 

18 avril 19i6. 
715 habitants. 

PRIX 
des succursales. 

Sucre, le kilo 1,30 

Pétrole, le litre 0,55 

Essence minérale, le litre. . . . 0,75 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,90 

Eau-de-vie, qualité ordin . , le litre. 3 , 25 

Rhum, le litre 4 »» 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,15 

Café, les 125 gr 0,60 

Rrz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/^ kilo ...... o>30 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,45 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,35 

Savon, le kilo 1,20 

Extrait de javelle, le litre. . . . 0,50 

Lessive, le kilo 0,35 

Petits haricots, le kilo 0,70 

Tapioca, le paquet de 250 gr. . . 0,40 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo . . . 1,90 



PRIX 
des épiciers. 

1,35 
0,55 
0,80 
0,90 
3,50 
5,50 
0,25 
0,70 
0,50 
0,65 
0,60 
0,60 
1,40 
1,10 
0,40 
1 »» 
0,70 
2,20 



Chalus (Puy-ie-Dôme). 

23 décembre 1915. 
282 habitants. — Deux épiciers. 

PRIX 
des saccursales. 

Sucre, le kilo 1,25 

Pétrole, le litre 0,40 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,60 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,30 

Macaroni, le 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 

Petits haricots, le kilo 1 »». 



PRIX 
des épiciers. 

1,40 
0,60 
0,65 
0,30 
0,75 
0,25 
0,50 
0,60 
0,60 
1,20 
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PRIX 

des succursales. 

Essence minérale, le litre. ... 0,70 

Alcool à brûler, le litre â,2l5 

Vin, qualité ordinaire, le litre. . 0,35 

Eau-de-vie, qualité ordin., le litre. 3,50 

Rhum, le litre ......... 3,50 

Chicorée, le paquet de 100 gr. . 0,25 

Café, les 125 gr 0,60 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo . . 0,20 

Riz glacé, le 1/2 kilo 0,35 

Macaroni, la 1/2 kilo 0,40 

Vermicelle, le 4/2 kilo 0,40 

Savon, le kilo ' 0,75 

Extrait de javelle, le litre . . . . 0,5tO 

Lessive, le kilo 0,40 

Tapioca, les 350 gr . 0,35 

Chocolat Menier, le 1/2 kilo. . . 1,90 



PRIX 
des épiciers. 

0,65 
1,80 
0,90 
3,75 
4 »» 
0,25 
0,75 

0,20 
0,40 
0,60 
0,55 
1,70 
0,60 
' 0,80 
0,40 
2 »» 



$ohandelys (Puy-de-Dôme). 

24 janvier 1916. 
Quatre épiciers. 



PRIX 
des succursales. 



Sucre, le kilo 

Pétrole, le litre 

Essence minérale, le litre. 
Alcool à brûler, le litre ^ , 
Chicorée, le paquet de 100 gr 

Café, les 125 gr 

Riz, pour volaille, le 1/2 kilo 
Riz glacé, le 1/2 kilo . . 
Macaroni, le 1/2 kilo . . 
Vermicelle, le 1/2 kilo. . 

Savon, le kilo 

Extrait de javelle, le litre 

Lessive, le kilo 

Amidon, le 1/2 kilo . . . 
Bleu Guimet, le 1/2 kilo. 

?etits haricots, le kilo . 
ois cassés, le kilo , . . 
Petits pois, la boîte de 1 kilo 
Tapioca, le paquet de 250 gr 
Chocolat Menier, le 1/2 kilo 
Bonbons anglais, le kilo . 



1,25 
0,40 
0,70 
i,75 
0,25 
0,60 
0,20 
0,30 
0,35 
0,40 
0,75 
0,50 
0,25 
0,55 
1,15 

1 »» 
1,50 
0,90 
0,35 
1,90 

2 »» 



PRIX 
des épiciers. 

1,40 
0,55 
0,75 
2 »» 
0,30 
0,70 
0,40 
0,40 
0,60 
0,60 

1 »» 
0,75 
0,45 
0,50 
1,40 
1,10 
1,10 
1,25 
0,50 

2 »» 

3 »)» 
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Vermicelle, le 1/2 kilo 0,40 0,50 

Savon, le kilo 0,75 1,90 

Extrait de javelle, 1« litre. . 0.50 1,25 

Lessive, le kilo 0,25 0,50 

Amidon, le 1/2 kilo 0,55 2,40 

Bleu Guinet, le 4/i kilo 1,15 % »» 

l'etita haricots, le kilo lu» 1 >> 

Pois cassés, le kilo 1,50 1,50 

Sardines, la botte 0,50 0,80 

Thon, la boite 0,75 t a» 

Petits pois, la boite de I kilo . . 0,90 1,S0 

Tapioca, le paquetde 350j^r. . . 0,35 0,50 

Chocolat «enier, le i/2 kiro . . . 1,90 2,20 

BiacuitB ordinaires, le 1/3 kilo. . 0,45 2 »» 

Bonbons anglais, le kilo .... 2 »« 3,7S 

Ces chiffres sont éloquents et tout commentaire en 
affaiblirait la portée. Mais il est bon de remarquer que, 
parfois, le prix des denrées varie du simple au double et 
qu'il est plus élevé dans les localités sans g^rande impor- 
tance où la concurrence des Maisons à succursales, par | 
conséquent, n'existe pas. 



CHAPITRE VIII 

EN PLEINE GRISE 

MANIÈRE D'ÊTRE DU- GRAND COMMERCE DE DÉTAIL 

L'OPINION DES MUNICIPALITÉS 

Longue est la lutte. Et les vcsux platoniques ne l'abré- 
geront pas. Pourtant il n'y a pas que dans le fusil des sol- 
dats, dans la puissance des canons, dans la main des 
ouvriers de nos usines, dans la volonté des chefs, que se 
concentrent les possibilités d'amener la victoire. Ces pos- 
sibilités sont un peu dans le cerveau et dans le cœur de 
chacun ; il s'agit, en effet, de tenir. S'efforcer de produire 
aux champs, s'efforcer de vendre à bon compte au con- 
sommateur, c'est effectuer un travail éminemment utile ; 
c'est accroître la force de résistance du pays. Se reposer, 
ne point employer ses bras, ne pas apporter sa contribu- 
tion à l'effort commun, majorer de 20 ou 30 p. 100 le prix 
des denrées quand on pourrait faire autrement, c'est com- 
mettre de mauvaises actions, parce que c'est diminuer, 
inconsciemment peut-être, mais en tout cas volontaire- 
ment, le degré de résistance de ses concitoyens. C'est 
faire acte d*égoïsme, alors que la guerre ne devrait appa- 
raître que comme la trêve suprême à tous les égoïsmes 
individuels ou même collectifs. 

Dès que la taxe supplémentaire de 3 francs par hecto- 
litre, sur la circulation des boissons, a été subie, l'aug- 
mentation du prix des vins s'est accrue de fr. 05. Sans 
même attendre que ces droits fussent appliqués, aient 
«joué » , et avant d'avoir Commencé à épuiser leur stock, de 
nombreux débitants, restaurateurs, épiciers, ontcru devoir 
élever le prix du verre, de la chopine, du litre. Si bien que 
le demi-setier de vin rouge ordinaire se vendait un sou de 
plus ici et là, et le litre, avec quatre sous d'augmentation. 

17 
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La moindre des augmentations jette un malaise dans la 
consommation. Celle citée ci-dessus, établie en prévision 
des taxes municipales projetées par la Ville de Paris, et 
d'environ 12 fr. 50 par hectolitre, est un excès de pré- 
voyance coupable. Il est bien certain, en effet, que si Ton 
ne tenait compte que des nouveaux impôts définitivement 
établis, tout marchand n*auraitdû augmenter le litre qu'à 
raison de fr. 03 puisque, en bonne arithmétique, c'est là 
le centième de 3 francs. Mais le prétexte est trop bon pour 
que les commerçants rapaces et sans scrupules n'en pro- 
fitent pas. ^ 

Ces pratiques n'ont d'ailleurs été relevées que chez les 
boutiquiers. Les grands magasins de détail, dans leur 
ensemble, ont agi tout autrement. En tout cas, au lende- 
main de la loi, eux seuls n'avaient encore pris aucune 
décision, et beaucoup n'en ont pas voulu prendre tant 
que subsistait dans leurs caves le moindre stock de 
liquides. Les annonces en justifient. 

Pareille argumentation s'applique au sucre, au café, à 
toutes les denrées coloniales, la taxe était applicable le 
1" janvier. A la vérité, le 31 décembre, la majorité des épi- 
ciers l'ignoraient encore, puisque le Sénat n'avait discuté 
le rapport Aimond que la veille ; mais, comme l'a remarqué 
toute la presse parisienne, pour ne pas courir le risque 
d'une perte possible, ces épiciers augmentaient avant 
l'heure le prix de leurs denrées, en se disant qu'au sujet 
du fisc et de la clientèle, ils verraient bien l'effet produit, 

C'est ainsi que, par suite de cet incertain régime. 
quelques épiciers, voyant que le droit de consommation 
sur le sucre était porté à 40 francs les 100 kilos, en con- 
clurent qu'il s'agissait d'une augmentation de 40 francs, 
et, bravement, firent payer le granulé 1 fr. 70 le kilo, et 
le sucre en morceaux, 1 fr. 80. Les ménagères trouvaient 
bien que la note était un peu forte et que M. Ribot exagé- 
rait, mais, voyant là une répercussion inévitable des 
impôts, elles s'inclinaient. 

A la vérité, en ce qui concerne le sucre, ceux qui ont 
majoré le prix de cette denrée qu'ils détenaient, ont réa- 
lisé un bénéfice personnel et qui n'a rien à voir avec Tim- 
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pôt, ce sucre ne devant pas être déclaré et échappant par 
suite à la taxe. D'autre part, le droit n'a pas été aug- 
menté de 40 francs, mais porté de 25 francs à 40 francs, 
ce qui constitue une augmentation de 15 francs par 
100 kilos, ou de fr. 15 par kilogramme. 

Même frappé du nouveau droit, le granulé ne devait 
pas être vendu au kilo plus de 1 fr. 45 et le sucre en mor- 
ceaux, 1 fr. 55. 

11 faut avouer que ce sont là des pratiques regrettables. 

Relever les prix!... 

Des gérants y songèrent, comme de vulgaires patrons 
boutiquiers. Mais les administrateurs veillaient, rappelant 
tout ce monde à l'humanité, à la discipline et au respect 
des conventions. 

Les circulaires suivirent les circulaires, évoquant le 
devoir, le renvoi possible, et même des poursuites au cas 
où les gérants les enfreindraient. La Société Economique 
d'Alimentation de Lyon revient à la charge en ces 
termes : 

CIRCULAIRE N» 868 

10 août 1914. 

« Nous avons appris que dans quelques localités des 
gérants ont majoré leurs prix. Nous vous rappelons que 
nous sommes opposés à cette manière de faire, qui offre, 
pour le présent, de graves inconvénients au point de vue 
du public et risque de compromettre l'avenir de ceux qui 
s'y livrent. » 

Ecoutez les Magasins du Casino de Saint-Etienne : 

ÉTABLISSEMENTS ÉCONOMIQUES DU CASINO 

CIRCULAIRE »• 228. 
54, rue de la Montât, 

Saint-Etienne. 

3 août 1914. 

... La mobilisation s'opère dans des conditions géné- 
rales de calme et de dignité. Nos gérants mobilisés peu- 
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vent donc partir sans crainte de voir Tordre troublé, lais- 
sant, en toute tranquillité, leur femme et leur famille pour 
gérer leur succursale. Beaucoup d'entre eux nous ont 
exprimé la crainte que leur femme ne puisse suffire à faire 
face au travail que nécessite la gérance d'une succursale. 
C'est là une crainte exagérée, car il faut prévoir qu'après 
la mobilisation, la vente, dans chaque succursale, bais- 
sera d'une façon considérable. La Direction et le Service 
des Succursales se tiendront d'ailleurs à la disposition de 
chacune comme par le passé... 

Les gérants qui versent leurs recettes à une banque 
continueront comme autrefois... 

Les denrées et marchandises doivent être vendues aux 
prix auxquels elles vous sont facturées. Vous devez vous 
abstenir de toute majoration de prix. Toute contraven- 
tion à cet ordre peut entraîner, pour vous, des consé- 
quences de la part de la population et vous exposer, de 
notre part, à des poursuites pour le préjudice moral et 
matériel que vous pourriez nous causer... 

Nous ne changerons pas le prix du pain... 

CIRCULAIRE N« 23t. 

24 août 1914. 

... La période que nous traversons est évidemment cri- 
ti(fue et onéreuse pour tous. Nous devons, dans la mesure 
de nos moyens et dans Tintérêt supérieur du pays, sup- 
porter patiemment cette épreuve qui, nous l'espérons, ne 
sera pas de longue durée. 

Des affiches concernant les prix vous sont adressées 
ci-jointes. Vous devrez les apposer sur vos >âtrines... 

Ces documents étaient à retenir et bien d'autres le sont 
encore. Ecrits en une période troublée, ils ne le furent 
point pour les besoins de la cause. Mais ils montrent com- 
bien les grandes organisations avaient conservé de pré- 
sence d'esprit et combien peu elles se laissaient influencer 
par le désarroi général. Rassurer les autres dans les 
jours pénibles, c'est faire preuve de sang-4roid, depatrio- 
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tisme et de raison ; certes, la chose est aisée pour beau- 
coup, mais encore faut-il songer à Tenvisager ! 

Le côté patriotique de ces circulaires apparaît pleine- 
ment. Mais il en est d'autres où le désir d'être utile se 
manifeste de la première à la dernière ligne. En effet, en 
même temps que, tranquillisées par ces instructions, les 
gérantes, restées seules, faisaient venir dans leurs maga- 
sinsleurs père, mère^ sœurs, etc., soit pour les aider, soit 
simplement pour les abriter, la Maison-Mère n'oubliait 
pas les hommes partis sous les drapeaux. 

Nous aurons l'occasion de parler de ces sollicitudes a^i 
chapitre concernant le personnel ; dans ces lignes, nous 
ne voulons nous occuper que de ce qui se rapporte au 
public. 

Certes, dans toute cette période du début, nombre de 
gérants regrettèrent d'être tenus, de n'être point de minus- 
cules boutiquiers indépendants ; dans certaines régions, 
ils eussent ainsi réalisé des gains s'élevant parfois à plu- 
sieurs centaines de francs par jour. Et la guerre, pour 
eux, comme pour tant d'autres, eût été la bonne guerre, 
rexcellente affaire, la fortune arrêtant, à portée de la main, 
le globe d'or qui la représente. 

Est-ce que les patrons qui donnaient d'aussi sévères 
instructions n'étaient pas des fous?... Comment peut-on 
empêcher de braves serviteurs de profiter de tous les 
avantages possibles ?... Les protestations en catimini ne 
peuvent rien contre les décisions d'une administration 
sage et bien ordonnée. Les gérants, partout, obéirent; 
les commerçants subissant la concurrence, la mort dans 
l'âme, durent, peu à peu, se remettre au diapason ; leurs 
prix redevinrent vaguement semblables à ceux des Suc- 
cursales et des Coopératives, une fois l'instant d'affole- 
ment évanoui. 

Pour rendre l'épicier du coin raisonnable, il n'existe 
que deux moyens : ou bien la concurrence du grand détail, 
ou bien le groupement des consommateurs, au sein d'une 
coopérative, cette innovation bien française dont l'avenir 
prépare le triomphe. Ces deux forces ont eu, parallèle- 
ment, une influence heureuse dont la consommation a 
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bénéficié, et c'est là seulement où elles sont épanouies et 
où elles exercent une véritable prépondérance, que les 
Municipalités ont été délivrées du souci de constituer des 
magasins municipaux, des boutiques municipales, et sans 
manier l'arme de la taxe à outrance. 

Cela a été confirmé par les maires et par les préfets 
de plusieurs grandes villes : Saint-Ëtienne, Toulouse et 
Dijon, notamment. 

Voici ce que nous a dit M. Neyret, qui préside aux des- 
tinées du chef-lieu du département de la Loire : 

« Il faudrait être de mauvaise foi pour nier, ou simple- 
ment contester, le rôle bienfaisant des Succursales et des 
Coopératives. 

« N'est-il pas évident que, par leur puissance d'achat, 
de centralisation et de distribution, les Maisons à Succu^ 
sales sont à la hauteur de la tâche qui incombe au com- 
merce, dans les heures difficiles comme celles que nous 
traversons ?... Elles sont des organismes si perfectionnés, 
qu'ils deviennent indispensables . Supposez qu'elles 
n'aient pas existé, nous aurions eu alors besoin de den- 
rées diverses. Les eussions-nous trouvées, comment 
les aurions-nous achetées?... Ceux qui composent une 
municipalité ne sont pas, obligatoirement, des commer- 
çants. Quel est donc celui d'entre nous qui oserait se van- 
ter de savoir acheter comme l'administrateur des Maga- 
sins du Casino, par exemple?... Et si nous avions dû 
acheter, n'est-ce pas à lui ou à ceux qui, comme lui, sont 
compétents, que nous nous serions adressés ? Ils eussent 
été notre ressource. Leur présence et leur négoce nous 
ont dispensés d'actes mercantiles, forcément imparfaits, 
quoique nécessaires. » 

Ces avis sont aussi ceux de M. Blanchard, directeur 
du ravitaillement civil, dont chacun se plaît à reconnaître 
les capacités, le tact et le dévouement. 

« Les services rendus par ces Maisons, dit-il, n'ont pas 
toujours été appréciés. Mais ceux qui ont souci de l'inté- 
rêt général ne peuvent tenir un langage dififérent. L'inté- 
rêt particulier s'éclipse, dans la circonstance, et les 
déclarations sur un tel sujet ne doivent être dictées 
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que par Tamour inné de la justice, que Ton porte en soi. 

<( Notre organisation du Ravitaillement civil date d*hier. 
Comment pourrait-on espérer voir nos. capacités com- 
merciales égaler celles des grandes firmes de notre 
ville?... Comment nos relations commerciales pourraient- 
elles être aussi étendues que les leurs ?... Nous sommes 
des commerçants de circonstance et ce sont les grandes 
sociétés qui nous font plus particulièrement béné- 
ficier de leurs relations, de leurs stocks, de leurs mar- 
chés, de leurs prix, etc. Leur action ne s'étend pas seu- 
lement sur le chef-lieu, mais sur la province, au loin, et 
j*ose dire que leur influence n'est pas seulement d'ordre 
matériel, mais qu'elle est moralisatrice ». 

L'émulation que provoque la concurrence est généra- 
trice de bien-être pour la population ; elle est même un 
gage de réussite pour les commerçants qui se laissent 
animer par elle. Les paroles de M. Charles Lallemand^ 
préfet de la Loire, méritent aussi d'être retenues : 

« Théoriquement, nous a-t-il déclaré, à certains 
moments, notre département aurait dû être réduit à la 
famine. Nous ne l'avons pas été en raison de ces initia- 
tives. C'est encore grâce à elles, auxquelles s'ajoutaient 
celles des Coopératives, que nous n'avons pas été dans la 
nécessité d'avoir recours à la taxation, qui se révélait 
indispensable en d'autres départements. 

« Est-il besoin de dire que nous rendons pleinement 
justice à chacun ?. . . Chacun, en toute circonstance, a com- 
pris son devoir et l'a accompli tout entier. Le souci de 
tous pour rendre service, au reste, valait mieux que toutes 
les taxations possibles et imaginables. La taxation, en 
effet, peut apparaître quelquefois comme un moyen ; elle 
n'est, en tout cas, jamais un remède. Au début, nous 
avons été contraints d'y avoir recours parce que, bien à 
tort, je l'avoue, nous croyions voir plus qu'un palliatif à 
la crise. C'était au temps où les transports étaient inter- 
rompus complètement. Nous ne devions vivre, pour 
ainsi dire, que sur la production régionale. Par cinq ou 
six arrêtés, nous crûmes devoir fixer le cours du sucre, 
du pain, de la pomme de terre, etc. Mais, dès qu'on s'est 
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acheminé vers la reprise d'un semblant de vie normale, 
que les chemins de fer se sont remis à fonctionner, nous 
nous sommes aperçus, avec une pénible surprise, que 
toutes nos denrées dévalaient vers le Rhône ; elles se raré- 
fiaient, par conséquent, sur nos marchés, parce qu'ail- 
leurs, on<en offrait des prix supérieurs. Nous avons com- 
pris les dangers d'une telle situation et ces arrêtés furent 
abrogés.Nous avions acquis, un peu à nos dépens, la Jusle 
conviction qu'un département qui taxe davantage que les 
départements voisins, nourrit ceux-ci de sa propre subs- 
tance et risque d'être affamé. 

« Au surplus, est-ce que le commerce ne s'est pas ingé- 
nié à nous procurer, au mieux de notte avantage, toutes 
les denrées nécessaires? C'est ainsi que, parfois, les mino- 
tiers, par exemple, ont conclu des affaires nettemenl 
déficitaires pour nous livrer à bon compte les farines 
indispensables. Evidemment, tous espéraient pouvoir uq 
jour compenser leurs pertes ou même réaliser des béné- 
fices. Mais les services qu'ils ont rendus n'en éclatent pas 
moins à tous les yeux. 

a El cela s'applique aux autres, aux Maisons à Suceur- 
salua narticiilièrement, à la Chambre de Commerce, dans 
lesure. 

comme celle-ci nous furent précieuses, à 
rganiaation du ravitaillement civil. Dans cet 
toutes les firmes ont accompli leur effort : 
porter, sans distinction, au tableau d'hon- 
ue la place des unes mérite davantage d'être 
ice que celle des autres — cela dépendaîl 
e de leurs stocks et de celle de leurs dispo- 
;ières. 11 arrive souvent, dit le proverbe, 
s qu'aux riches, mais il arrive également 
sont seuls à pouvoir prêter aux autres. » 
S, M. le maire de Dijon, parlant de la non- 
!S comptoirs municipaux d'approvisionne- 

ne s'en fait pas sentir. 

nes à Dijon un centre considérable d'appro- 

non seulement pour la Ville, mais encore 
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pour le département et les départements limitrophes. 
Nous possédons, sur la place, des maisons d*apppovisîon- 
nement très importantes, faisant un chiffre d'affaires 
énorme. Ces maisons n'ont jamais manqué de denrées 
alimentaires de toutes sortes ; et, comme elles se concur- 
rencent, le prix de ces denrées a toujours été* à Dijon, 
raisonnable et proportionné aux difficultés du moment. 
L'intervention municipale ne serait là d'aucune utilité, 
d'autant plus qu'il est évident qu'il lui serait impossible 
d'acheter des denrées à meilleur compte que les puissantes 
maisons de la place, et, par suite, de les vendre à meil- 
leur prix qu'elles. » 

Ces puissantes maisons, est-il besoin de le dire, sont les 
Comptoirs de Bourgogne et la Société bourguignonne 
d'approvisionnement. 

Le prix des denrées a augmenté, peu de temps après la 
déclaration de la guerre, dans un certain nombre de villes 
de l'intérieur, non seulement en raison de l'affolement 
irraisonné du public, mais aussi en raison de l'accroisse- 
ment soudain du chiffre de la population. Le Préfet de la 
Loire nous disait que cet accroissement avait failli 
entraîner la disette dans son département ; pour le ravi- 
taillement, en effet, on ne tablait que sur les chiffres anté- 
rieurs, ceux du dernier recensement, en défalquant tou- 
tefois les mobilisés. Au lieu de retrancher, il eût fallu 
additionner. La Loire, à elle seule, a reçu plus de 130.000 
réfugiés. 

11 en fut de même en maints endroits, et particulière- 
ment à la limite de la zone envahije . C'est ainsi que la ville 
de Troyes, qui compte, en temps ordinaire, 60.000 habi- 
tants, dès août 1914 en compta bien davantage, par suite 
de l'afflux d'émigrés, par suite aussi du passage ou du 
sojour des troupes. Le problème de la vie chère devait 
s'y poser, fatalement, dans toute son acuité ; on peut dire, 
sans crainte d'être démenti, qu'il a été résolu, à la satis- 
faction de tous, autant qu'une solution était possible, et 
que les circonstances la permettaient. 

La hausse y sévit tout d'abord, considérable. Bientôt 
les prix furent ramenés au taux à peu près normal, grâce 



266 LA GUBRRB ET LE COMMERCE FRANÇAIS 

à l'énergie, à l'initiative delà municipalité qui sut provo- 
quer, créer la concurrence. 

Le maire, M. Michel, très clairvoyant en roccurrence, 
estima, avec beaucoup de raison, que les majorations 
n'avaient pas lieu de porter sur les stocks qui étaient en 
magasin avant la guerre et que ces majorations appa- 
raissaient justement intolérables. Il effectua des visites 
personnelles chez de nombreux commerçants de la 
ville, et notamment à ceux qui vendent directement 
aux consommateurs les denrées qu'ils prennent, sans 
intermédiaire, chez le producteur. Ces commerçants lui 
présentèrent leurs factures ; le bénéfice prélevé n'avait 
rien d'extraordinaire. Le maire tira donc, de cet examen, 
la seule conclusion logique : toutes les majorations 
étaient imputables aux marchands de gros et de demi- 
gros ! 

<c En présence de cette constatation, dit-il, je les con- 
voquai, ainsi que les représentants, dans le but de m'en- 
tendre avec eux, pour faire disparaître, dans le plus bref 
délai, cet état de choses. En même temps, je leur sug- 
gérai ridée de former entre eux une association, ou du 
moins un groupement, en vue d'approvisionner la ville. 
Mes propositions ne furent pas acceptées. » 

Il est peut-être nécessaire d'ouvrir ici une parenthèse : 

A la même époque, le Conseil municipal de Dijon, 
émettait, à l'unanimité, un vœu demandant au gouverne- 
ment d'appliquer une taxe nationale ou régionale aux 
négociants approvisionneurs en gros. C'est la preuve que, 
partout, la racine du mal était la même. 

Il en fut ainsi, non seulement pendant la guerre, mais 
avant ; il en sera de même après. 

Le maire de Troyes s'appliqua à trouver le remède 
nécessaire. Les circonstances le servirent. Ecoutons-le: 

« Peu de temps après, je reçus la visite d'un gros com- 
merçant de Troyes qui, absent au moment de la réunion, 
venait précisément d'apprendre ce qui s'était passé. Cet 
homme, excessivement compétent en matière écono- 
mique, surtout en ce qui concerne l'alimentation, m'offrit 
spontanément son concours. Je l'acceptai sur-le-champ. 



j 
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« II fut décidé qu'il créerait, à Troyes, une Maison à 
Succursales qui vendrait directement au consommateur, 
à des prix raisonnables. Cette mesure obligerait fatale- 
ment les autres commerçants à se conformer aux nou- 
veaux tarifs. 

« Les résultats que nous attendions de nos succursales, 
que nous appelions «Maisons Bleues », furent immédiats : 
tous nos prix étaient inférieurs de 20 à 25 p. 100 à ceux 
des autres commerçants. Dès le lendemain, presque toutes 
les boutiques de la ville portaient, à leur devanture, un 
écriteau avec cette inscription : « Nous vendons aux 
mêmes prix que les Maisons Bleues ! » 

a Le but était atteint, grâce, peut-être, à mon attitude 
exempte de toute faiblesse, mais aussi au concours d'un 
collaborateur qui avait apporté avec lui sa grande com- 
pétence, son argent, et surtout un cœur de bon Fran- 
çais. » 

Les <c Maisons Bleues » étaient les succursales des 
Docks de l'Union française. 

Il n'y a pas, dans cette affaire, que le témoignage du 
maire de Troyes ; il ly a aussi celui du préfet de TAube. 
Nous avons sous les yeux une lettre où le préfet loue l'ini- 
tiative des Docks, qui a eu « la plus heureuse influence 
pour Tapprovisionnement de ces denrée^... Cette 
influence ne s'est pas fait sentir au chef-lieu du départe- 
ment seulement, mais son effet s'est étendu sur l'en- 
semble du département ». 

D'autre part, le préfet de la Loire-Inférieure, lui aussi, 
n'a pu que louer l'Epargne de l'Ouest et les Docks de 
rOuest de leur probité commerciale, dont le public a été 
le premier bénéficiaire. 

Les témoignages de ce genre ne manquent pas : une 
lettre de M. Letellier, maire de Tours, constate le bon 
exemple donné par les Docks du Centre, « en se refusant 
à toute surélévation du prix de leurs marchandises ». 

Le maire d'Agen reconnaît, à la date du 17 août 191 S, 
que les gestes de solidarité sociale de la Ruche méridio- 
nale ne l'étonnent point, à l'heure grave que nous traver- 
sons, puisqu'elle « a montré son souci de conserver le 
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prix normal de la vie dans cette ville ». Et il lui en exprime 
sa gratitude. 

Dans la région du front combien de municipalités se 
sont plu à reconnaître de pareils services?... Voici le 
maire de Varangéville qui atteste que la Société Nan- 
céienne d'alimentation a toujours été d'un grand secours 
pour le ravitaillement, tant civil que militaire; que ses 
prix de vente ont été, en tous temps, les plus avantageux; 
qu'en outre, dans les moments les plus critiques de l'inva- 
sion et du bombardement, elle a su vaincre dans l'intérèl 
général, les difficultés de toute nature. I,es maires de 
Laxon (M.-et-M.), de Saint-Nicolas-de-Port, de Colombey- 
Ics-Belles, de Custines, de Frouard, sous le feu de l'ennemi, 
et vingt autres, en ont dit tout autant. - 

La preuve n'est-elle pas faite de la bienfaisance des 
Maisons è Succursales aux heures de la grande crise que 
nous traversons? Comment ce rôle eùt-il été défectueux 
avant la guerre? Comment ne serait-il pas précieux 
après?... Si les pouvoirs publics ont des doutes, le con- 
sommateur n'en a pas. Et cela sufTit. 
Le mot lapidaire, le mot de la lin, est celui de M. Lucien 
iréfel de la Haute-Garonne, qui appelle VEpargne: 
able régulateur des cours de la région, tandis que 
1 Rieux, maire de la belle cité de Clémence Isaure, 
ne : 

ulouse, pendant la guerre, a offert un exemple 
: celui d'une ville où une grande société capita- 
ilimentation, de concert avec la municipalité socia- 
mis un terme aux exigences dangereuses de la 
oisie, représentée, en la circonstance, par le petit 
rce. » 

puisque nous avons parlé déjà du rôle social du 
rçant, le fait que nous évoquons servira de thème 
rttre suivant. 



CHAPITRE IX 

LA QUESTION DU PAIN 

LE ROLE SOCIAL DU COMMERÇANT 

DÉMÊLÉS DU COMMERCE AVEC LA MUNICIPALITÉ 

TOULOUSAINE 



On ne saurait trop répéter que là où la hausse sur les 
denrées alimentaires a été le moins sensible, c'est dans les 
villes où les municipalités, seules en face des petits com- 
merçants, ont pris des mesures énergiques, comme à Aix 
(Bouches-du-Rhône), à Limoges (Haute- Vienne), etc. C'est 
aussi dans les régions où la concurrence est active, âpre 
môme, souvent, comme à Saint-Etienne, centre de succur- 
salisme important; comme à Toulouse, où là société 
l'Epargne a conquis, de haute lutte, une véritable prépon- 
dérance parfaitement justifiée ; comme à Valence, où les 
Etablissements Guérin manifestent leurs louables initia- 
tives dont se félicite la population ; comme à Dijon, où 
florissentles Comptoirs de Bourgogne et la Société bour- 
guignonne d'Alimentation ; à Troyes, à Tours, à Ghâlonsi 
malgré Toccupation militaire et le débit extraordinaire 
de toutes marchandises, — débit dû à la proximité du 
front ; — à Arras, à Amiens, à Reims, patrie et berceau 
de la concentration commerciale du grand détail. 

Nous irons jusqu'à affirmer que si, à Limoges, par 
exemple, TAlimentation du Centre eût occupé une place 
plus prépondérante, M. BetouUe eûtrédigé moins d'arrêtés. 

N'est-ce pas assez dire ?... Faut-il insister davantage ?... 

Outrela concurrence, il y a bien une autre cause de bien- 
faits : la conscience du rôle social que le commerçant doit 
remplir. Cette conscience existe chez quelques-uns; elle 
n'existe pas chez le plus grand nombre. On la trouve chez 
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ceux qui font partie de l'élile commerciale ; on ne la ren- 
contre pas chez les détaillants improvisés commerçants 
parce qu'ils ont cessé d'être domestiques ou manœuvres, 
le jour où ils eurent quelques billets de mille francs, fruit 
du b'avaîl ou d'un héritage. Ceux-ci n'étant point, de par 
leur éducation ou leur apprentissage, préparés à la fonc- 
tion qu'ils exercent, comment pourraient-ils en accom- 
plir tous les devoirs? 

L'aventure des boulangers de Toulouse est typique ; 
elle peut donner lieu aux plus utiles commentaires. On 
l'a vue exposée précédemment. 

Les boulangers de Toulouse prétendant faire grève, 
pendant la guerre, pour obliger la municipalité et la pré- 
fecture à annuler l'arrêté fixant la taxe du pain, mirent la 
ville en grand émoi. La Société d'Alimentation, l'Epai^e, 
répondant à l'appel des Pouvoirs publics, se déclara en 
mesure de produire quotidiennement toutes les quantités 
nécessaires à la consommation, et même à un prix légè- 
rement moindre que le prix en usage. 

Les faits méritent bien quelques commentaires qui, 
s'ils ne sont pas à la gloire d'une maison, sont à celle d'un 
système industriel et commercial. Est-ce que l'Ëpai^e, 
eu donnant à la municipalité tous les apaisements dont 
'■*"'>-'■' ivait besoin, révélait un mérite tout spécial?... 
u'en faisant même une diminution sur le prix 
elle accomplissait un acte d'abnégation, de 
té rare,— un sacrifice à un titre quelconque?... 
tout. Les personnalités : administrateurs, direc- 
nsentantàprodiguerleursservices.manifestaienl- 
rouemenl particulier, un dévouement que d'autres 
ace, n'eussent point témoigné aussi facilement? 
srsonnes, de ce fait, méritent-elles l'hommage 
lins se plairaient à leur rendre ? Nous n'hésitons 
répondre : non I Loin de nous, cependant, la 
le vouloir amoindrir les services rendus, les 
que le geste comportait. Nous ne jetterons pas 
re — si vague soit-elle — sur le tableau. 
es réflexions que nous suggère l'exameD de la 
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Supposez que les personnalités commerciales qui con- 
duisent l'Epargne à ses brillantes destinées, n'eussent 
pas été là ; que d'autres les eussent remplacées ; en termes 
plus précis, que c'eût été une autre firme, une autre 
puissante maison à Succursales qui existât. Le résultât 
eût été exactement le môme. Pourquoi ?... C'est que tout 
se résumait dans une possibilité, dans une question de 
matériel, d'outillage, plus que dans une question de 
bonne volonté, laquelle ne s'exclut cependant point tota- 
lement. L'Epargne, du jour au lendemain, à l'improviste, 
était capable, par ses machines, ses pétrins mécaniques, 
ses fours modernes, ses moyens de livraison, de sup- 
pléer à [trois cents paires de bras soulevant la pâte, à 
trois cents poitrines nues, suant au rebord des pétrins. 
L'hygiène n'y aurait rien perdu. Mais quiconque eût dis- 
posé de l'agencement de la Société d'Alimentation, eût 
agi comme elle, nous le répétons. Et cela prouve qu'une 
machine remplace avantageusement plusieurs hommes. 
Dans la société future, le boulanger sympathique que 
nous avons connu, deviendra certainement un anachro- 
nisme, un échantillon rare pour quelque musée possible. 
Nul métier, d'ailleurs, n'emprisonnera les hommes pour la 
durée de leur existence ; le travail de nuit ne sera même 
plus un souvenir; la machine, les procédés nouveaux 
de panification, établiront enfin l'équilibre entre les fonc- 
tions du boulanger et les besoins de la consommation. 

Le travail nocturne!... Depuis combien de temps sa 
suppression n'est-elle pas appelée, à cor et à cri, par les 
syndicats ouvriers ! Jusqu'à présent, le patronat n'a pas 
cru pouvoir leur donner satisfaction. Les exigences du 
public sont telles et le temps nécessaire à toutes les opé- 
rations boulangères est si long, que, toute la nuit, des 
hommes doivent ahaner dans les fournils et devant les 
fours, où la peau se recuit. Il en est partout ainsi, sauf dans 
les Maisons à Succursales qui se livrent à la boulangerie. 

L'Epargne, comme bon nombre de firmes analogues, 
a vaincu toutes les difficultés. Elle a fait du sentiment, 
de l'humanitarisme ; elle a inauguré le droit au sommeil 
pour tous, en supprimant les veilles épuisantes. A l'heure 
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OÙ tout doit dormir, les machines elles-mêmes se repo- 
sent, mais elles sont si actives pendant le jour t C'est 
grâce à elles qu'on fait davantage de pain avant l'heure 
crépusculaire; il en est, pour, la panification, comme 
pour les autres travaux d'usine : l'outillage spécial, dans 
la cordonnerie, par exemple, exécute une paire de chaus- 
sures en 37 minutes ; demain, cet outillage étant plus 
parfait encore, réduira de moitié le temps nécessaire... 
l'ouvrier pourra avoir du répit... ce sera la fin du surme- 
nage. Par le même raisonnement, une usine qui peut 
fournir en douze heures le pain que réclame une ville 
comme Toulouse, le fabriquera peut-être en six heures. 
Ces temps viendront, grâce à l'évolution économique 
qui nous mène à la concentration ; la valeur sociale de 
rheure-travail aura augmenté ; si elle est, actuellement, 
de fr. 75 et si, pour dix heures, elle donne à l'ouvrier 
un salaire de fr. 75 X 10 = 7 fr. 60, lorsqu'il ne faudra 
plus que cinq heures pour accomplir la besogne abattiie 
présentement en dix heures, la valeur sociale de Theure- 
travail, pour faire un salaire quotidien de 7 fr. 50^ sera 
passée à A fr. 50. 

Certains nous accuseront de caresser la chimère. L'ac- 
cusation ne portera pas, parce que c'est de l'évolution 
économique que nous attendons le bonheur des tra- 
vailleurs, la fortune et la force des nations. 

Bien plus, si le coût de la vie doit diminuer, c'est à la 
faveur du développement des grandes entreprises qui 
rivalisent de zèle, d'ardeur, d'initiative et qui, par leur 
concurrence âpre et incessante, tuent, dans l'œuf, le 
germe des trusts. 

La boulangerie est devenue, pour plusieurs, un des 
principaux éléments de succès. En prenant le pain dans 
un des magasins de ces Sociétés d'Alimentation, le con- 
sommateur s'assure plusieurs avantages : 

1^ Économie, — Le pain est vendu meilleur marché que 
partout ailleurs, par ejîemple fr. 34 au lieu de fr. 36 
dans les autres boulangeries, soit une économie deO fr. 05 
par marque ; et le consommateur bénéficie, en outre, du 
timbre-prime correspondant à la valeur de l'achat. 



X 
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Voilà pourquoi on a pu voir à la page 241 que TEpargne 
vendait le pain, après plus de dei^ ans de guerre, le 
même prix qu'avant les hostilités. L'affiche ci-contre des 
Docks de l'Ouest, que nous nous faisons un devoir de 
reproduire, concourt à une analogue démonstration : 

Pendant que les grandes Maisons maintenaient ces 
prix avantageux, presque partout les boulangers s'agi- 
taient pour augmenter les leurs. Continuons l'examen 
des autres avantages offerts au public dans les Succur- 
sales : 

2*» Exactitude de poids. — Tout pain livré est pesé 
devant le client, tandis que, souvent, chez le petit bou- 
langer, il n'y a aucune pesée effective ; on doit se con- 
tenter d'une affirmation. 

3** Garantie de qtialité. — Ces grandes Sociétés d'Ali- 
mentation, fort soucieuses de donner à leurs clients la 
sécurité la plus complète au point de vue de la composi- 
tion des farines, ont toutes des services spéciaux chargés 
de prélever des échantillons sur chaque arrivage de 
farine. 

Ces échantillons sont soumis à l'analyse minutieuse de 
chimistes compétents : d'où certitude absolue pour le 
consommateur^ de ne manger que du pain fait avec du 
pur froment. Quel petit boulanger peut effectuer de telles 
vérifications, qui semblent, cependant, n'être que des 
précautions élémentaires ? 

4*^ Hygiène et propreté, — Plus de pétrissage à bras 
parce que les grandes Sociétés d'Alimentation savent 
qu'il est antihygiénique au dernier degré. Plus de mani- 
pulations avec des mains moites, d'une propreté souvent 
douteuse, dans la pénombre du fournil. 

Le fournil!... le sous-sol poussiéreux, mal éclairé, où 
le boulanger ne se lasse pas de geindre pour rythmer son 
effort l... Qu'on le compare donc à la boulangerie d'une 
entreprise de concentration, aux murs de briques 
émaillées, au dallage régulier, lavé, chaque jour, à grande 
eau courante; à l'air renouvelé facilement et égalisant la 
température... Pour faire du bon pain, à peine faufil 
des boulangers : un seul suffit à l'atelier pour la vérifica- 
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tion de la pâle et sa surveillance ; les manœuvres, hommes 
ou femmes, assurent la bonne marche de la généralité des 
opérations; les enfants n'ont plus besoin des longues 
années d'apprentissage ; on peut les laisser à Técole ; 
l'atelier les aura moins longtemps. Si tout est simplifié 
pour la production, plus n'est utile de se faire entrer le 
inétier dans la peau, comme on dit ; la peau est une chose 
sensible que les duretés du métier éprouveront de moins 
en moins, à mesure que le progrès se développera. 

Est-ce que, dans les bienfaits nés de l^évolution écono- 
mique et de la prospérité des grandes entreprises, on ne 
retrouve pas un peu du bien-être et des améliorations 
rêvés par le socialisme?... Il faudrait être l'aveugle 
volontaire pour n'en point convenir. Ce n'est point le 
paupérisme, à coups de revendications, qui donnera plus 
d'aisance aux travailleurs, c'est le capitalisme, par son 
organisation, sa conscience et sa prospérité. Les Maisons 
à Succursales prouveront que nous voyons juste. 

Oh ! nous connaissons l'argument qui ne manquera pas 
d'être émis contre le raisonnement que nous nous effor- 
çons d'établir : les Maisons à Succursales qui fabriquent 
le pain, font disparaître une classe sociale : les boulan- 
gers. Or, le boulanger a droit à la vie... 

Oui. Parfaitement. « La boulangerie des Magasins du 
Casino, à Saint-Etienne, nous a dit le Maire, M. Neyret, a 
fait disparaître cinquanje-trois boulangers. » 

Et le Maire a ajouté : <c Us peuvent disparaître tous. 
SaintrEtienne aura tout de même du pain. Ils peuvent 
disparaître, parce qu'ils ne sont plus nécessaires devant 
leurs pétrins ou leurs fours. On a besoin de leurs bras dans 
les usines, qu'ils y aillent ; ils y gagneront tout autant ; 
la production nationale doit être augmentée ! . . . » 

Les forces économiques, dans la nation que la guerre 
aura épuisée, ne devront plus être dépensées comme 
elles l'étaient autrefois ; chaque individu doit apporter 
son travail; comme un rouage dans une machine bien 
réglée, il ne faut pas que la provision d'énergie que 
représente un homme soit gaspillée, même en partie. Or, 
qu'est-ce que la multiplicité des petits établissements — 
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boulangeries et autres? — sinon des conduits par les- 
quels l'énei^e humaine tombe en des puits perdus, d'où 
jamais elle ne revient pour être productive. Que de mil- 
liers de gestes sont quotidiennement inutiles par le défaut 
d'organisation normale I 

Mille boulangers pétrissant la pâte nécessaire au pain 
de chaque jour d'une cité ; un seul boulanger peut sur- 
veiller les bras de fer mus électriquement, dans une 
entreprise de concentration : c'est 999 paires de bras 
qu'à cette heure on pourrait employer & fabriquer des 
canons, des munitions, à assurer la supériorité de notre 
matériel de guerre. 

Cinq mille fruitiers, à Paris, s'en vont aux Halles pour 
assurer l'approvisionnement de leurs boutiques. Potin et 
Damoy n'ont que quelques acheteurs... Le travail des 
cinq mille fruitiers est un geste qui se répète inutilement; 
si les ^.000 boutiques ne constituaient qu'une maison, 
on éviterait 4.990 fois au moins la répétition de ce geste. 
Centralisez les boutiques. Centralisez les industries. 
Les mille boulangeries qui supportent les frais géné- 
raux de mille installations coûtent davantage qu'un seul 
ou que dix établissements. Et combien d'hommes libérés ! 
L'émiettement de l'effort ne produit pas de résultats 
iréciables. Les artisans des ateliers familiaux, les 
Us industriels, les petits boutiquiers, représentent 
niettement de notre effort national, dans leur piétine- 
nt sur place en attendant la clientèle rétive. 
,es mutilations et la mort auront creusé de tels vides 
nos rangs, qu'U s'agit d'employer, de la façon la plus 
onnelle et la plus profitable au pays, toutes les forces 
nous restent... Ce serait peut-être imprévoyant et 
ladroit que de protéger, en faisant de la démagogie 
ame jadis, le petit commerce contre le grand com- 
rce, la petite industrie contre la grande industrie, 
rs que la Guerre aura prouvé que seules les entre- 
ies de concentration auront rendu de réels services, 
t au point de vue du ravitaillement civil que de l'œuvre 
itaire, dans sa variété, dans sa complexité. 



CHAPITRE X 

EN PLEINE CRISE. — DANS LES PAYS ENVAHIS 

ET PARTOUT AILLEURS. — LE SUCRE. — LES AVANTAGES 

DE LA PUISSANCE D'ACHAT DU GRAND DÉTAIL 



La vie chère n'est pas un phénomène particulier à cette 
guerre. M""* de Rémusat écrivait, au début de la cam- 
pagne d*Austerlitz : « La guerre, dit-on, augmente le prix 
de tout ; les marchands se servent de tous les prétextes 
pour vendre plus cher, et, depuis que je me mêle de 
ménage, je n*ai encore vu aucun événement qui fût un 
motif de diminution dans les prix des denrées. » 

Les temps n'ont guère changé les mœurs. Naturelle- 
ment, les récriminations, justement, continuent et M. Noël 
Amaudru s'écrie : 

« S'inspirant des idées bien connues du Premier Con- 
sul, le préfet de police Dubois allait, en face des préten- 
tions de la spéculation pendant la disette de Tan X, jus- 
qu'à traiter d'anarchie scandaleuse la liberté du commerce 
en temps de crise. Ils ne mâchaient pas leurs mots, les 
fonctionnaires de TEpopée naissante ! 

<c Dans la hausse générale qui atteint actuellement 
tous les produits alimentaires, où est la part des fatalités 
économiques, où est celle de Tégoïsme commercial ? 
Napoléon, qui poussait la théorie interventionniste jus- 
qu'à ses extrêmes limites, n'était pas éloigné de penser 
que les gros bénéfices des fournisseurs sont autant de 
vols dignes d'une sévère répression. Nous avons peine 
à le suivre dans cette voie d'ostracisme farouche. Tout 
de même, il nous est permis d'estimer, en dépit des cal- 
culs fantaisistes qui appuient les apologies de la vie 
chère, que les bénéfices apparents de certains appi;*ovi- 
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GÎonneurs s'accordent mal avec leurs protcslations de 
dés întéres sèment. Pour des gens qui se ruinent^ ces 
honorables intermédiaires se portent assez bien, et leur 
bilan avoué prouve qu'ils subissent sans trop soulUr le 
fardeau de cette guerre horrible. » 

On voit que les vérités d'autrefois sont les vérités 
d'aujourd'hui. 
L'automne de 1916 arrive ; il faut des mesures. 
Au front, ce sont les coopératives militaires qui s'ins- 
tallent : à l'intérieur, c'est la taxation qu'on inau^re : 
celle dé la pomme de terre, celle du sucre, celle de la 
viande, celle du beurre, du fromage, etc. ; etc. 

La taxation fait fiasco ; là où la concurrence n'existe 
pas, elle est impuissante ; là où la concurrence sévit, elle 
est inutile. 

Au reste, c'est une arme qu'il convient de manier avec 
beaucoup de prudence ; c'est un moyen de coercition 
momentané, un expédient. 

Comme le dit M. Bouctot, député, si elle frappe trop 
brutalement, elle manque son coup : il serait illusoire de 
taxer à 5 francs le kilo de beurre qu'à son marché régional 
fermier normand a vendu, purdetoutmélange,4fr.50. 
Sans doute la Révolution a été conduite à la taxation et 
X lois du K maximum »; et d'aucuns, forts de cet 
emple des grands ancêtres, entenifraient peut-être en 
er argument. Erreur ! Comparaison n'est pas raison. H 
: suffit pas de copier l'histoire pour la renouveler- Si la 
mvention a été amenée, par occasion, à des mesures de 
rconstance un peu acerbes, la cause en fut aux excès 
•nstatés à Lyon, le 20 février 1793, par Lacombe, Sali- 
tti et Delcher. En dépit des sollicitations de lacommune 
! Paris, l'Assemblée y était férocement hostile; la 
ronde avec Buzot, la Montagne avec SaintJust et 
>bespierre, n'en voulaient pas et Marat lui-même qua- 
îait les matiiTestants des sections de Paris de « pertur- 
iteurs du repos public ». La vérité, débarrassée de la 
gende, est que la loi du 4 nivdse an ill, abolissant toutes 
s taxations, fut accueillie comme une libération natio- 
de, et qu'au lendemain de la Terreur, ceux-là surtout 
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qui avaient été contraints de voter le « maximum », le 
réprouvèrent comme opposé « à la raison, à Tçquité et à 
l'intérêt de la République ^). Un mouvement de révolte 
emporta d'un seul coup un système dont Taine a dit qu'il 
n'était plus que celui d'une « politique de sauvage qui 
abat l'arbre pour avoir le fruit». 

Il en résulte que, pratiquement, la taxation ne saurait 
jamais être considérée que comme une mesure exception- 
nelle et transitoire, et ne visant, d'ailleurs, que le détail. 

Et parfois elle le frappe inutilement. C'est ainsi qu'en 
septembre et en octobre, la Société économique d'Alimen- 
tation de Lyon vendait le sucre un sou de moins que le 
prix fixé par la taxe, dans ses quatre cents succursales. 
De nombreuses autres maisons en faisaient autant. Il y 
avait une raison péremptoire et primordiale : c'est qu'elles 
ne manquaient pas de sucre. Et pourtant, dans la com- 
mission de répartition instituée par M. Clémentel, elles 
n'étaient pas représentées. On y trouvait le porte-parole 
des boutiquiers : M. Fettu, fabricant de bouchons, prési- 
dent du Syndicat de l'épicerie française, et le délégué des 
Sociétés coopératives. Chacun servait ses intérêts, mais 
n'était pas obligé de servir ceux de concurrents isolés. 
Etait-ce une façon d'atteindre les Maisons à Succursales, 
qu'on avait ainsi envisagée en haut lieu ? Ce n'est pas pro- 
bable. Il ne convient que d'enregistrer un oubli, à tout 
point de vue regrettable. 

Les défenseurs du petit détail, M. Seigneurie principa- 
lement, dans son journal l'Epicier, écrivaient : 

« On se demande pourquoi les Coopératives et les Mai- 
sons à Succursales n'ont jamais manqué de sucre au sens 
absolu du mot, alors que cette matière faisait le plus 
ordinairement défaut chez le détaillant du coin. » 

A cette insinuation incontestablement malveillante, 
nous pouvons répondre : 

« Si les Coopératives n'ont pas manqué de sucre, c'est 
qu'elles étaient représentées aux distributions; que quel- 
qu'un soutenait particulièrement leurs intérêts : M. Des- 
vaux, par exemple, au ministère de l'Intérieur... Ce en 
quoi il n'avait pas tout à fait tort. 
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« Si les Maisons àSuccursalcsn'enontpas manqué, non 
plus que d'autres denrées, cela tient à des raisons spé- 
ciales : en tout premier lieu, elles possédaient des stocks 
plus ou moins importants ; ensuite, leurs contrats consi- 
dérables, passés pour un an au moins, ou permanents, 
avec les raffineries, leur ont permis de s'approvisionner à 
la source, autant que la situation le comportait; quand 
les raffineries n'ont pas eu les moyens de remplir les enga- 
gements, les Maisons n'ont pas hésité, au début de la 
crise, à s'adresser à l'étranger, bien qu'il leur en ait coûté 
quelque chose. C'est ainsi que les Etablissements écono- 
miques bisontins ont eu recours aux sucres égyptiens, 
qu'ils payaient 1 fr. 60 le kilo, rendus à Marseille, alors 
qu'ils devaient revendre ces sucres 1 fr. 40, à Besançon 
et dans toutes les localités où leurs succursales existent, a 

11 convient de remarquer que les Maisons à Succur- 
sales n'ont jamais employé vis-à-vis du public, le procédé 
qui consistait à refuser du sucre à quiconque n'achetait 
pas en même temps d'autres denrées. Beaucoup n'en 
refusaient à personne, pas même à qui ne faisait point 
partie de la clientèle habituelle. 

C'est ainsi qu'au cours de nos pérégrinations à travers la 
France, pour réunir la documentation nécessaire à ce vo- 
lume, nous avons trouvé, dans un village, cette circulaire 
des Etablissements économiquesbizontins à leurs gérants: 
Besancon, le 21 juillet 1916. 

« En raison des difficultés que nous éprouvons pour nous 
approvisionner de sucre, nous vous invitons à ne délivrer 
cette marchandise que par petites quantités (^0 grammes 
' ■ ' " >lu8) afin de répartir ce que vous pouvez avoir 

isessioa sur un plus grand nombre de clients, 
rous aurez du sucre en votre possession, n'en 
îrsonne, donnez-en 250 grammes, car des en- 
malades peuvent en avoir un absolu besoin. » 

mentaire, n'est-il pas vrai, affaiblirait la portée 
e document, si l'on tient compte du moment 
tt, et des circonstances qui présidèrent à son 
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Le souci dominant des Maisons à Succursales paraît 
s'être résumé en ceci : aider la population à garder son 
sang-froid, en lui assurant que les denrées alimentaires ne 
manqueraient pas et que les prix ne seraient pas élevés, 
du moins immédiatement. Presque toutes les firmes ont 
publié, dans ce but, des annonces payantes, dans les jour- 
naux de leur région ; ces annonces faisaient connaître les 
prix toujours iriaîntenus, pour une période de huit à 
quinze jours, et nous sommes convaincus qu'elles ont aidé 
à réduire l'affolement des masses qui ne raisonnent pas. 

A quoi bon citer les maisons?... Toutes ont agi ainsi. 
Nous Tavons prouvé, antérieurement, surabondamment. 
Il en résultait que leurs prix n'étaient pas encore élevés, 
alors que ceux du petit détail étaient en hausse. Le filet 
suivant, extrait de la Tribune républicaine de Saône-et- 
Loire, le 4 juillet, en est la preuve : 

Charolles. 

« Nous constatons que, malgré la taxe du sucre, des 
commerçants peu scrupuleux vendent encore, à Theure 
actuelle, le kilo de sucre 1 fr. 45 et même 1 fr. 50, alors 
que de nombreux magasins, notamment ceux du Casino 
de Saint-Etienne, le vendent encore à 1 fr. 35 le kilo. 

« Devant cette différence sensible, le client intelligent 
devrait comprendre que cette affaire de spéculation ne 
devrait pas exister à l'heure actuelle et, par conséquent, 
il devrait acheter dans les magasins qui ne cherchent pas 
à exploiter, sous prétexte que nous sommes en guerre, la 
pauvre classe ouvrière. » 

11 est donc permis d'affirmer que les préfets et les 
maires ont trouvé, dans les Maisons à Succursales, des 
auxiliaires précieux. Le télégramme suivant, adressé de 
Marseille au journal l'Alimentation, par son correspon- 
dant, est une attestation excellente : 

Marseille, le 11 septembre 1916. 

« Sucre : taxé par le préfet depuis le 4 courant à 1 fr. 30, 
« commune de Marseille, et 1 fr. 35 autres villes du 
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« département des Bouches-du-Rhflne. On s'attendait à 
« 1 fr. 3S pour Marseille, mais il y a eu des conflits entre 
« les Ralfineries Saint-Louis et les épiciers de gros qui 
« ont un peu abusé, en vendant cher beaucoup de sucre 
a en dehors de Marseille. 

« La Société Saint-Georges s'est entendue avec les raf- 
« fineries pour être, en quelque sorte, leurs dépositaires, 
« car elles laissent de côté les épiciers de gros. On lui 
« donne du sucre tant qu'elle en veut. Les Raffineries 
« satisfaites vont faire publier à leurs frais, dans tous les 
« journaux de Marseille et du département, la liste des 
H Succursales des Docks. 

o Le préfet aurait, paraît-il, été très heureux de trouver 
« un concours empressé dans nos succursales, pour la 
H vente aux prix taxés, car, prévenus, nous avions, le 
a jour même de la taxe, fait afficher les nouveaux prix. 

« A votre prochain voyage, il sera bon de rendre visite 
« h ces Messieurs de la Raffiiierie et de la Préfecture, a 

A notre passage à Marseille, en janvier 1917, nous 
avons acquis confirmation de ces faits. 

La question du sucre a eu de longs échos dans toutes 
les mairies.. Au conseil municipal deToulouse, en octobre 
1916, M. Jean Rieux, maire socialiste, s'est exprimé, dans 
les termes suivants, au sujet de la société l'Epargne : 

MAIRIE DE TOULOUSE 

DES BBOISTHGS DBS d6LIBËBAT[0NS MUNICIPALES 



Séance du 28 juin 1916. 
LA QUESTION DU SUCRE 



. « Avant de lever la séance, je désire dire deux mois au 
sujet de la question du sucre. Vous vous êtes occupés de 
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celte question très longuement, au cours de votre dernière 
séance officieuse, malgré que, en cette matière comme pour 
le gaz, les moyens de l'Administration sont des moyens 
extrêmement limités. A la suite de cette séance officieuse, 
je me suis mis en rapport avec un certain nombre de per- 
sonnes très qualifiées pour s'entretenir avec l'Administra- 
tion de cette question, et je suis heureux de vous annoncer 
que l'Administration de 1* « Epargn.e », du 1*' au 10 juillet, 
mettra en vente, sur cette période de dix jours, une quan- 
tité de sucre qui s'élèvera à une soixantaine de mille kilos. 

« Et après vous avoir fait cette communication, je tiens 
à adresser à la sociétésl' « Epargne » les bien vifs et bien 
sincères remerciements de l'Administration municipale. 
Depuis le début de la guerre, en matière d'alimentation, 
l'Epargne nous a rendu, il faut le dire, de très grands ser- 
vices. 

« Il est bien entendu que ce n'est pas cette quantité de 
sucre qui pourra résoudre le problème de la pénurie de 
sucre. Vous avez lu, dans les journaux d'aujourd'hui, les 
explications de M. le Préfet. Il vous a indiqué, dans cette 
note, les raisons d'ordre général qui créent la crise du 
sucre. A ces raisons d'ordre général, il faut ajouter une 
raison d'ordre local. Il est incontestable que certains con- 
sommateurs apeurés, craignant de manquer de sucre, se 
sont précipités sur certaines épiceries et ont fait des 
acquisitions de sucre supérieures à celles qu'ils eussent 
faites en temps normal. Ces consommateurs ne s'aper- 
çoivent pas qu'en agissant de la sorte, ils raréfient la 
marchandise sur le marché et causent un préjudice au 
consommateur en général. Il est à souhaiter que de 
pareilles pratiques cessent et il faut espérer que ces con- 
sommateurs, comprenant que leur façon de faire est 
contraire aux intérêts de tous, ne s'obstineront pas dans 
leur erreur. » 



S'il fallait épuiser jWsu jet relatif au sucre, ce volume 
entier ne suffirait pas. Nous nous bornerons à citer un 
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autre fait, le dernier, afio de ne pa4 abuser de la patience 
du lecteur. 

En passant à Dijon, dantf tes premiers jours de 
septembre 1916, nous nous sommes trouvé, dans le cabi- 
net de M. Richard, président de la Chambre de Commerce 
et propriétaire de la firme industrielle des biscuits Pernot, 
avec M. Urbain, directeur des Comptoirs de Bourgogne. 

M, Richard nous exposait la situation de son usine, qui 
allait être obligée de fermer, faute de sucre, en laissant 
un millier d'ouvriers ffur le pavé ; il nous narrait aussi 
dans quelle précarité fte trouvait l'œuvre des Poilus à la 
Gare, laquelle n'avait plus un seul morceau de sucre à 
mettre dans les tasses de café, servies moyennant deux 
sous, et constituant, pour les soldats de passage, une 
distraction, un passe-temps autant qu'un réconfort- 
M. Richard était désolé. 

— Voulez-vous que je vous offre 500 kilos de sucre 
aussitôt? demanda M. Urbain. 

M. Richard était enchanté. 1 

— Vous I6 pouvez? 

— Oui. j 

— J'accepte I fit le Président, en serrant la main de 
son interlocuteur. Je vais vous payer de suite... Faites 
votre prix. i 

M. Urbain répondit : | 

— Puisque je vous l'offre t 

- Mais, je vous en dois déjà 300 kilos depuis huit ' 

- Puisque je vous les ai offerts ! 

- Cela fait huit cents, 

- Comptez bien que ce ne sont pas les derniers !.-' I 
n conçoit aisément, dans ces circonstances, que les 
neurs aient une légère préférence pour le Grand 
lil. Cela les change évidemment des procédés du > 
merce de gros, révélés par M. Moutard, président du 
dicat du Commerce du sucre. I 
Nous nous efforçons, nous a-t-il ^léclaré, nos collègues 
loi, de réparUr le sucre un pcn partout, au mieux des 
>ins, de façon à éviter qu'il y ait disette ici et aboD- 
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danee là. Pour cela, nous nous attachons à satisfaire 
surtout, dans les limites des quantités dont nous dispo- 
sons, aux demandes des épiciers, intermédiaires directs 
des consommateurs. 

« Malheureusement, nous avons constaté que de peu 
scrupuleux spéculateurs s'étaient improvisés épiciers. Ils 
s'étaient, pour cela, fait imprimer quelques feuilles de 
papier à lettre ou fabriquer un timbre à cachet humide, 
inscrivant le mot : Epicerie. Grâce à ce stratagème, ils 
nous réclamaient du sucre, qu'ils accaparaient au détri- 
ment du consommateur. 

« A côté de ces trafiquants, figuraient des marchands en 
gros qui ne consentaient à livrer 25 kilos de sucre aux 
épiciers que moyennant l'achat de ou 700 francs d'autres 
produits, cafés ou autres. 

« C'est pour prévenir, à l'avenir, ces abus et nous 
défendre contre ces agissements scandaleux, que nous 
avons sollicité le contrôle des préfets. 

« Les représentantsdu gouvernement peuvent, surplace, 
mieux se rendre compte que nous-mêmes des besoins du 
pays et apprécier si les personnes réclamant du sucre 
sont qualifiées, par leur profession ou leur commerce, 
pour formuler des demandes. Nous espérons, de la sorte, 
écarter les spéculateurs, qui étaient les principaux auteurs 
responsables de la gêne constatée en province pour 
l'approvisionnement du sucre. 

« Il va sans dire que nous n'exigerons l'apostille préfec- 
torale que pour les demandes douteuses et que nous con- 
tinuerons, comme par le passé, à satisfaire celle des épi- 
ciers notoirement connus, et qui ne cherchent qu'à 
répondre aux besoins des consommateurs avec lesquels 
ils sont en rapport direct. » 

Les mêmes explications nous ont été fournies au minis- 
tère du Commerce. 



• « 



Il est intéressant d'entendre aussi les appréciations de 
la population ; celles du monde plus ou moins officiel ne 
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suffisent pas toujours à qui se documente. Nous avons 
interrogé de nombreux consommateurs, à, Besançon, par 
exemple ; à Tunanimité, ils ont reconnu et proclamé les 
services rendus par les Maisons à Succursales de leur 
région. Le^ Docks Francs-Comtoi$ étaient très jeunes 
lorsque la guerre éclata ; pendant presque toute la durée 
de la mobilisation, ils furent seuls à approvisionner 
en vins la capitale de la Franche-Comté ; ils ont fourni 
l'Intendance, au moins cinq régiments, tout le com- 
merce local, les habitants, depuis le 8 septembre jus- 
qu'au 1*' octobre 1914. Nous avons feuilleté les livres 
de comptabilité pour mieux contrôler les faits. Les com- 
merçants de détail y figurent comme les succursales 
elles-mêmes. 

Les Docks Francs-Comtois ont accompli un devoir de 
solidarité. 

Ils ne sont pas seuls dans ce cas. Depuis août 1914, la 
Ruche Méridionale a livré, elle aussi, à plusieurs négo- 
ciants et Sociétés coopératives, les marchandises qui 
étaient sollicitées, et cela chaque fois que ces négociants 
ou ces coopératives rencontraient pour leur approvision- 
nement une impossibilité matérielle. 

Naturellement, la Ruche, — comme toutes les autres 
firmes ayant agi comme elle, — n'a pas cherché à con- 
quérir là une clientèle spéciale que lui amenaient les cir- 
constances ; elle n'a voulu qu'une chose : obliger ceux 
qui avaient besoin de son aide. Ses livraisons se sont 
effectuées à Montauban, à Auch, à Castelsarrasin et dans 
de nombreuses communes suburbaines d'Agen. Bien 
plus, elle a voulu répondre aux demandes qui lui étaient 
adressées par des Sociétés coopératives comme la Maison 
du Peuple, à Creil, et la coopérative d*Agen également. 
Celle-ci a été aidée dans la plus large mesure, en pleine 
pénurie de sucre, alors que cette denrée de première 
nécessité, déjà rare, risquait de faire défaut pour ceux 
même à qui l'on faisait appel. 

A quoi bon des Hstes établissant en détail cette entr'aide 
commerciale ? Le principe est établi. Cela suffit. U en 
résulte que le public consommateur n*a pas trouvé que 
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des avantages directs dans l'existenc* des Maisons à suc- 
cursales, mais aussi des avantages indirects. 

Aussi, les avis de ce public consommateur sont-ils les 
mêmes partout. Si nous voulions publier toutes les lettres 
qui les expriment, on nous reprocherait d'apporter une 
documentation trop voluminense. Nous nous contenterons 
de citer seulement Topinion du médecin de Thôpital de 
Tence (Haute-Loire), le D' L'Hermier des Plantes, parce 
qu'elle résume tous les points de vue qu'on peut avoir 
sur la question, — qu'elle est courte et donne en abrégé 
toutes les pages qui précèdent. 

« Je tiens, comme médecin dans la Haute-Loire depuis 
trente-cinq ans, à reconnaître le bien que les établisse- 
ments à succursales nous ont fait, en général, en égali- 
sant les prix, en obligeant 'les tout petits commerçants 
de campagne qui, très souvent, nous revendaient à haut 
prix, et à poid^/ort douteux, des marchandises avariées, 
à rentrer dans l'ordre, ensuite en favorisant l'épargne 
chez les petites bourses, par l'usage du prix comptant. 
Que de fois n'ai-je pas vu des dépenses oiseuses se régler 
par des difficultés, à cause de la rubrique : « Bah ! je 
paierai bien un jour ou l'autre î » 

« J'ai été heureux lorsque notre comité d'administration 
d*hôpital de Tence les a choisis pour fournisseurs. Plus 
spécialement, je tiens à exprimer toute ma satisfaction à 
l'occasion de leur conduite qui empêche la hausse et les 
accaparements injustifiés, en ce temps de guerre. 

« J'espère qu'une conduite généreuse comme la leur, 
imitée par les autres grands magasins, ouvrira les yeux 
du Parlement et mettra un arrêt à ses projets d'impôts 
spéciaux sur les magasins à nombreuses succursales. 
Car elles ont pour résultat, ces succursales, l'harmonie 
économique ». 

Ce dernier paragraphe vise un sujet sur lequel nous 
reviendrons plus loin. 



L'harmonie économique ! Nous en avons besoin; elle 
nous donnera la victoire autant que nos canons^ au cours 
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de cette guerre dHisure. Elle est dans l'exlinctioii de 
l'inquiétante disposition à la hausse du marché alimen- 
taire ; elle est dans la suppression des instincts égoFtites 
de certains patentés ; elle est dans l'impuissance du vent 
qui souffle, à rider la surface de l'offre et de la demande. 
Le lait, taxé à Paris à ff . 45 le litre, ce qui fait fr. 50 
par le portage à domicile ; le sel, indispensable dans la 
maison comme dans l'élevage, limité dans le débit et 
vendu fr. 20 la livre, quand le kilogramme ne vaut que 

fr. 3S ; le gruyère, écoulé à 350 francs le quintal, prix 
inouï qui n'avait jamais été atteint ; la viande, payée, en 
juin 1916, 1 fr. 95 au producteur et vendue 3 francs à la 
Villette ; la cherté au village ; le beurre à 3 francs la livre, 
même à Cherbourg ; les œufs à fr. 30 pièce ; le vin à 

1 franc le litre, quand la récolte est abondante; les 
pommes de terre à fr. 40 le kilo, alors que la récolte est 
suffisante, ce n'est plus de l'harmonie économique, c'est 
de la semence de désordre, de la graine d'émeute jetée 
dans les couches profondes de la population. 

Bénis soient ceux qui travaillent à entretenir ou à res- 
taurer cette harmonie, que nous sommes menacés de ne 
plus connaître longtemps! Les méthodes commerciales 
modernes, seules, peuvent la préserver des atteintes de 
la spéculation. C'est ainsi qu'à Toulouse, par suite des 
efforts de l'Épai^ne, de l'affichage de ses prix, la pomme 
de terre se maintenait à fr. 10 la livre, alors que les 
détaillants l'écoulaient à fr. 15 et fr. 20. Que serait-ce 
si Toulouse était près du front, comme Heims, et si les 
terres environnantes n'avaient pu être cultivées î 

e Journal des Réfugiés de la Marne, dans les premiers 
'S de décembre 1916, exprimait le doute que les com- 
■çants restés à Reims aient été mus par des mobiles 
iculièrement élevés. « Quelques-uns, dit-il, nous ont 
payer ce que nous appellerons la prime de bombar- 
lent». 
t il ajoute : 

Nous avons eu, heureusement, les grandes Maisons 
imentation qui ont retenu les prix dans leur course 
églée à la hausse ; elles ont ainsi rendu à la population 
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un réel service, eri même temps qu'elles lui assuraient un 
ravitaillement plus régulier. 

« Je sais bien qu'il est de bon ton, dans certains petits 
milieux qui croient faire de la détiiocfatie en flattant de 
médiocres intérêts, de plaider pour le petit épicier contre 
la grosse itiaisori ou contre la coopérative. Mais vous 
penserez sans doute comme moi que l'intérêt de l'ouvrier 
est de payer le moins cher possible les denrées de pre- 
mière nécessité et. aussi de trouver du travail assuré. Or, 
les grandes Maisons d'alimentation utilisent un personnel 
assez considérable pour le transport et la manutention 
de leurs marchandises; et elles ont, par la puissance de 
leurs capitaux, l'importance de leurs affaires, la facilité 
de leurs relations, la possibilité de se ravitailler plus 
rapidement et dans des conditions moins onéreuses que 
le petit boutiquier; elles peuvent donc maintenir les 
prix à un taux qui se rapproche davantage du prix nor- 
mal. On s'est beaucoup plaint h Reims de la cherté de 
certaines denrées, mais il s'agissait surtout de celles que 
ne tenaient pas les grosses Maisons ou bien cette cherté 
résultait de l'élévation générale du prix des denrées en 
France. 

ce II est certain que ces grosses Maisons ont dû faire 
de gros bénéfices ; mais il en sera ainsi tant que le profit 
sera à la base de l'économie. Et puis, je me suis laissé 
dire que la prime de bombardement dont je vous parlais 
a été portée, par quelques détaillants ou maraîchers, à 
un taux assez élevé pour leur permettre de se voir à la 
tête d'un pécule assez considérable. Là-dessus, nos ban- 
quiers pourraient vous en dire davantage. » 

On n'a pas oublié que c'est la maison Dreux, d'Arras, 
qui, par des fournitures abondantes et à prix réduit, — 
aussi réduit que possible, — a permis au général Guil- 
laumat l'installation de ses premières coopératives mili- 
taires ; toutes les firmes du front ont concouru à la four- 
niture des armées par les camions-bazars, notamment les 
Docks Saint-Georges, de Naiicy, pour concurrencer les 
mercantis exploiteurs. 

Dans, nos départements envahis, il existait quelques 

19 
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Maisons à Succursales. Quels furent leurs principes?.,. 
Quelles règles de conduite ont été les leurs?... 

Il nous a été donné de rencontrer, en décembre, des 
rapatriés de Charleville. Nous les avons interrogés au 
sujet des Docks ardennais. Tous nous ont déclaré que, 
là-bas comme ici, le commerce de détail avait exploité la 
situation, mais que les Docks avaient maintenu leurs 
prix jusqu'à la plus extrême limite des forces, méritant, 
par là, la sympathie générale la plus vive. Les gérants se 
sont conduits comme ceux des succursales de l'intérieur, 
bien qu'en l'absence de la direction, les sanctions fussent 
improbables. 

D'autres, des Lillois, nous ont donné, des août 1915, 
des indications relatives aux Nouvelles Epiceries du Nord, 
dont le siège est à La Madeleîne-les-Lille. 

a Le siège social, nous ont-ils dit. est toujours intact. 
Le sera-t-il encore longtemps PNous nepourrions l'affirmer. 
Quoi qu'il en soit, le directeur est resté à son poste; il 
continuera à y rester. Pour veiller de plus près à ce qui 
se passe, il prend son repas du soir et couche chez le 
concierçe. Il a installé un gardien dans sa propre maison, 
La circulation, en effet, est très difficile, pour ne pas dire 
impossible. Le contact a été conservé entre la Maison- 
mère et une trentaine de succursales, qui furent ravitail- 
lées dans la mesure du possible, au fur et à mesure de 
leurs demandes, sans raréfier la marchandise et sans 
pvnlrtiter une situation extrêmement pénible, comme l'ont 
ains trafiquants. 

intenant, il n'y a plus grand'chose dans les entre- 
omme épicerie surtout; au surplus, toutes les 
ndises qui restent sont consignées, depuis trois 
;s déjà, pour les besoins de l'armée allemande; 
;s gens qui aiment leur négoce, il y a de quoi 
fous. 

urellement, le personnel est des plus restreints, 
faut bien entretenir les denrées en bon état, les 
. Comme il est logique d'aider un peu tout le 
ce personnel change souvent. C'est une affaire 
arité et non d'instabilité. 
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« La Société de Secours mutuels est venue en aide, de 
toutes ses forces, aux femmes de mobilisés. 

« On ne trouve aux entrepôts que deux chevaux et une 
plate-forme. Tout le reste a été pris ou réquisitionné ; 
mais le directeur croit que toutes mesures utiles ont été 
envisagées pour la sauvegarde des intérêts de la Société 
et nous pensons pouvoir vous faire la même affirmation 
rassurante. 

« Les écritures sont à jour. » 

Et voilà. 

N'y a-t-il pas, dans ces phrases, toute une révélation 
d'un héroïsme particulier — l'héroïsme commercial, joint 
à l'accomplissement d'une multitude de devoirs, dont le 
moindre n'est pas l'objectif de fraternité qu'un Français 
s'est imposé sous la botte allemande ? 

N'apparaît-il pas que la correction la plus absolue, la 
loyauté parfaite, sont la pierre fondamentale du com- 
merce de détail important, dans notre pays ? 

Nous ne voulions pas, par les lignes qui précèdent, 
démontrer autre chose, et nous osons croire que, sans 
insister autrement, notre but est atteint légèrement. 



CHAPITRE XI 

LE PERSONNEL DANS LES MAISONS DE GRAND DÉTAIL 

LA PÊPLNIÈRE DES VRAES PETITS COMMERÇANTS 

DE L'AVENIR 



On a beaucoup parlé du personnel des i 
grand détail, et plus partie uliëremeut de celui des Maisons 
à Succursales. 

Nous allons examiner comment il est composé et com- 
ment il est traité, et nous verrons si le grand détail, au 
point de vue strictement social, constitue un progrès. 

Nous avons dit que les Maisons et Sociétés à Succur- 
sales possèdent chacune une Maison-mf;re ou entrepôt 
qui achète les marchandises, centralise les approvision- 
nements, les répartit entre les maisons de vente, lient la 
-omptabilité. Habituellement, il y a autant d'employés à 
ï Maison-mère que la Société compte de succursales. 

Un service d'inspection est chargé de s'assurer si les 
gérants vendent bien la marchandise au prix hxé, sans 
î majorer, et s'ils s'approvisionnent bien exactement de 
out ce dont ils ont besoin. 

Un compte est ouvert à chaque succursale ; les débits 
ont portés, chaque mois le compte est balancé, la diffé- 
eoce entre le débit et le crédit doit donner le chiffre 
xact des marchandises qui doivent exister dans la suc- 
ursale. Des inventaires ont lieu de trois à quatre fois 
lar an dans chaque succursale, pour véritier l'exactitude 
le ces résultats. 

Un versement, en acompte sur les fournitures qui lui 
ont faites, est exigé de chaque gérant et constitue, non 
m cautionnement proprement dît, mais une garantie en 
:as de malversations ou pertes. 
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Quelle est donc la situation d'un gérant de petite bou- 
tique ? Le gérant serait-il ce malheureux dont nous parjent 
les épiciers de gros, ce misérable, ce paria, sur lequel 
s'apitoient maints petits commerçants ? Point du tout : 
il touche sur les sommes dont son compte courant est 
créditeur, un intérêt de 4 p. 100, son travail est rémunéré 
parles remises qui lui sont consenties sur les ventes ; ces 
remises sont variables, suivant les articles ; mais la 
moyenne est de 5 p. 100 environ. Le bénéfice moyen d'un 
ménage de gérant peut être évalué à 235 ou 250 francs 
par mois, plus le logement. Certains ne dépassent pas 
150 francs, mais d'autres peuvent atteindre 400 et 500 francs 
par mois: 

Gomme on a dit et répété que les Maisons à Succur- 
sales, dans l'avenir, détruiraient les classes moyennes, il 
importe peut-être de mieux définir le gérant et son rôle. 
Nous ne pouvons mieux faire que citer Moride à ce sujet. 

« Le gérant, dans notre économie moderne, c*est celui 
qui remplace souvent le petit patron indépendant. 

« Quelle est donc, en fait, la situation du gérant ? Juridi- 
quement, le gérant est, suivant son contrat, soit un petit 
patron, soit un salarié. Lorsqu'il a cette seconde qualité, 
il est certain que la loi sur le repos hebdomadaire lui est 
applicable ; mais alors, il serait tout à fait illogique de 
prétendre assimiler à la vente d'un fonds de commerce, 
l'installation d'un gérant dans une succursale. Pourtant, 
les petits commerçants demandent, à la fois, que le 
gérant ferme le dimanche et qu'un changement de gérant 
soit assimilé à une vente de fonds. On ne peut défendre, 
en même temps, ces deux opinions — comme Ta fait une 
proposition de loi de M. Durafour, « tendant à assimiler, 
dans les sociétés à succursales multiples, les changements 
(le gérants à de véritables mutations. — Si un gérant 
doit fermer le dimanche, c'est parce qu'il est un salarié ; 
on peut donc dire qu'en lui confiant la direction d'une 
maison on fait un acte ayant quelque rapport avec une 

vente. 

« Les gérants sont si peu indépendants, qu'en fait, ils 
sont, la plupart du temps, liés par des contrats spéciaux. 
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Le gérant peut être congédié comme un salarié quel- 
conque et sa position présente ainsi un défaut : l'instabi- 
lité. Par contre, il faut noter que cette instabilité est 
contrebalancée par un avantage : le gérant ne craint pas 
la faillite; le gérant, enfin, peut arriver à occuper une 
gérance sans posséder de capitaux, ou seulement en 
ayant à sa disposition une somme minime, pour le cau- 
tionnement. Le système crée pour les femmes, — des 
veuves sans fortune, — certains emplois qui sont recher- 
chés. » 

Beaucoup plus réellement, le gérant est un chef d'éta- 
blissement, responsable, chargé de la vente, ayant la 
faculté d'exploiter sa succursale, soit personnellement 
avec sa famille, soit par l'intermédiaire de salariés qu'il 
paie à sa convenance. 

Quel est le gain du gérant? En principe, le gain du 
gérant se compose d'un tant pour cent sur la vente. Cer- 
taines maisons ajoutent un fixe lorsque la succursale ne 
fait pas un chiffre d'affaires suffisant. 

Moride se défend de pouvoir indiquer des chiffres. U 
est évident qu'entre le gain d'un gérant de succursale de 
l'Etoile du Sud et le gain d'un gérant d'une succursale de 
Paris-France, il y a une sensible différence. Nous nous 
sommes placé en face du gérant d'une petite épicerie... 
Le gérant d'une affaire importante, c'est un directeur 
dont les pouvoirs peuvent, toutefois, être beaucoup éten- 
dus. 

Etant donné que les classes moyennes sont composées 
de gens gagnant quelques milliers de francs par an — 
5.000 francs, 6.000 francs par exemple, — d'après ce qui 
précède, on voit que, loin d'être supprimées ou dimi- 
nuées par le fait de l'existence des Maisons à Succur- 
sales, les classes moyennes se trouvent augmentées 
d'une nouvelle catégorie d'individus. 

Au reste, la plupart des maisons se préoccupent d'in- 
tensifier le bien-être et la sécurité de situation de leurs 
gérants, tout en stimulant leur zèle. Un certain nombre, 
dans ce but, ont songé à créer des « Caisses d'assurance 
et de retraite pour leurs gérants ». Au décès d'un gérant, 
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la veuve ou les héritiers touchent une allocation, propor- 
tionnelle au temps de services. A cinquante-cinq ans, un 
gérant ayant vingt ans de services touche une indemnité 
en espèces, qui peut atteindre 2.000 francs. 

D'autres firmes effectuent, pour leurs gérants, la tota- 
lité des versements exigés par la loi sur les retraites. Le 
gérant, logé, • — nous l'avons dit, — éclairé, n'a pas 
d'autre impôt ni redevance à payer que sa cote person*' 
nelle et mobilière. 

Le choix du gérant est la grosse difficulté pour la mai- 
son d'alimentation à succursales multiples. En effet, 
n'est-ce pas de lui que dépendent la bonne marche de la 
maison et la bonne réputation de la succursale ? 

Les gérants composent, en somme, un personnel de 
choix, d'un niveau intellectuel ou moral assez élevé. C'est, 
pourquoi il est difficile d'en trouver qui ne réussissent 
pas. Si l'on en découvre et qu'on veuille rechercher les 
causes de leur insuccès, on peut se rendre compte qu'il 
existe, soit un manque de sens commercial, soit un défaut 
caché, qui entraîne le discrédit ; il est, en effet, infiniment 
plus facile d'être gérant que d'être commerçant. Point 
n'est besoin d'avoir la bosse des achats, puisqu'ils sont 
effectués par la Maison-mère. 11 suffit de savoir peser, 
écrire, additionner... Au surplus, les marchandises que 
l'on confie aux gérants, doivent être vendues aux prix qui 
leur sont fixés. Quant aux échéances, elles ne sont point 
l'épée de Damoclès continuellement suspendue sur la tête 
du malheureux, et menaçant de trancher le fil... de sa vie 
commerciale. L'ordre et la propre té^sont les deux qualités 
maîtresses qui assurent la clientèle et la maintiennent ; 
la complaisance et la politesse sont leur complément. 

Au reste, un gérant ne s'improvise pas. Chacun, pour 
le devenir définitivement, doit effectuer un stage d'un ou 
deux mois dans une succursale, avant qu'une maison lui 
soit confiée. Le stage terminé, si le gérant montre des 
aptitudes, il devient titulaire commerçant indépendant, à 
condition qu'il dispose d'un cautionnement destiné à 
couvrir tout coulage qui pourrait se produire dans son 
magasin, et toute perte que la Société devrait subir pour 
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des ventes à crédit effectuées par le gérant, contraire- 
ment aux instructions reçues. 

Beaucoup de gérants occupent leurs fonctions depuis 
de nombreuses années déjà. Ils n'ont pas d'engagement 
et peuvent, en conséquence, quitter leur poste quand il 
leur plaît, moyennant un préavis fixé habituellement à 
quinze jours ou un mois. Le fait qu'un très grand nombre 
-i?st en fonctions depuis plusieurs années déjà, montre 
qu'ils sont, en général, satisfaits de leur sort, qui e$t, 
d'ailleurs, bien préférable à celui de l'ouvrier d'usine, à 
celui de l'employé des grands magasins et, souvent, nous 
l'avons dit, à celui du petit commerçant, vassal de l'épi- 
cier de gros. 

Au surplus, la gérance est une école de comnierce 
pratique. Beaucoup, après l'avoir fréquentée, et s'y être 
appliqués, ayant réalisé quelques économies, se sont 
rendus indépendants en installant à leur compte une 
maison de détail, qu'ils ont rendue prospère. 

Nous en avons trouvé une dizaine dans la région de 
Nancy et dans les Vosges. Nous pourrions citer leurs 
noms. Ce n'est peut-être pas nécessaire. C'est M. F..., rue 
Michalet, à Nancy ; M. M..., rue Isabey, dans la même 
ville ; M. V..., à Saint-Loup ; M. L..., à Eulmont; M. A..., 
rue Bualménil, à Epinal ; M. V..., dans la même localité; 
M. G..., à Lay-Saint-Christophe ; M. W..., à Blamont; 
M. D,.., à Lunéville ; M. D..., à Dongermain. 

Le même fait se reproduit dans la France entière. Nul 
argument n'infirme mieux les racontars et les légendes 
malveillantes que l'on a fait courir au sujet de cette fonc- 
tion qui, dans l'avenir, au fur et à mesure que les firmes 
surgiront et se feront une concurrence plus âpre, en 
augmentant leurs frais généraux, en diminuant leurs 
bénéfices, s'affirmera comme la pépinière des vrais petits 
commerçants de spécialités. 



CHAPITRE XII 

LA QUESTION DU PERSONNEL 

ET DES CHARGES SOCIALES. — LES ORGANISMES 

CAPITALISTES ONT DU CCEUR 

Si le patron et l'employé, demain, ne se considèrent 
plus comme des frères ennemis, la guerre y sera peut- 
être pour quelque chose. Dans la tranchée, côte à côte, 
dans la souffrance, devant le danger, la mort, beaucoup 
ont appris à se connaître. Ils ont fait d'égales preuves 
dans la patience et dans le sacrifice. Demain ils se retrou- 
veront sur le champ de bataille de la vie courante. Les 
affaires n'en iront certainement pas plus mal, car le tout, 
c'est de s'apprécier. Et, pour s'apprécier> il faut appren4re 
à se connaître. 

Beaucoup de maisons de commerce ou d'industrie ont 
créé des œuvres de guerre. Elles viennent en aide aux 
femmes, aux enfants de combattants. Elles réservent à 
ceux qui sont sous les drapeaux, le gagne-pain aban- 
donné. Ceux qui reviendront, mieux encore que par le 
passé, seront à même de se rendre compte que le capita- 
lisme n'est pas toujours le monstre sans entrailles et sans 
cœur dont on leur a parlé, au cours de réunions où la 
démagogie battait son plein. Certains leaders en mal de 
popularité seront bien contraints de changer quelque peu 
la finale de leurs chapitres contre le patronat. 

Les mutilés trouveront des postes à leur convenance. 
Un manchot occupera le téléphone ; un cul-de-jatte sera 
aux écritures. Ils feront tous deux un apprentissage 
rapide dans leurs nouvelles fonctions, et, la bonne vo- 
lonté aidant, ils s'en tireront très honorablement. 

Les accusations d'autrefois, les anathèmes ne paraî- 
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Jes phrases creuses ou des 
, si les erreurs de quelques 
les, en raison des spectacles 
ae pouvaient avoir souslesre- 
îlus renouvelables, parce que 
lieront pas. Il suffira d'ouvrir 
lien , depuis quelques années, 
rivilégier leur personnel, les 
, pas attendu la guerre, — le 
is. 

ment à l'exécution de toutes 
à la base de leur fonclionne- 
é. Cependant, force nous est 
s sociales entraînaient une 
considérable. 

]ui s'applique à tous les em- 
îaison-mëre ; les lois sur le 
a limitation des heures de 
ivrières, avaient occasionné 
les dépenses supplémentaires 
t, d'ailleurs, songé à en criti- 
s établissements, suivant la 
lient à voir avec un regret 
cordés à leurs collaborateurs. 
3 ces établissements avail-il 
[ois, pour en subir les obliga- 
'entre eux, même, les avaient 
mdroits, le personnel partid- 
es uns, un pourcentage des 
■sonnel ; chez les autres, sont 
roportionnellcs à l'ancienneté 
le troisième catégorie, enfin. 
Ëritables Aclions de travail- 
certain nombre d'années de 
situation, les services rendus 
i égal à celui d'un certain 
1. Si le dividende baisse, leur 
, elle augmente dans la même 
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Nous ne saurions trop appeler l'attention sur ces Ac- 
tions du travail. Grâce à elles, remployé n'est plus un 
étranger dans la maison ; il est chez lui ; il est up action- 
naire, c'est-à-dire un co-propriétaire ; participer aux 
gains, c'est-à-dire à la bonne fortune ; participer aux 
diminutions des mauvais jours, c'est suffisant pour res- 
serrer des liens trop lâches auparavant. Il va de soi 
que cette situation doit se traduire par un supplément 
d'initiative et de dévouement. Un des grands magasins 
de Paris qui, lors de sa mise récente en société, a eu la 
pensée, à la fois ingénieuse et habile, d'attribuer un cer- 
tain nombre d'actions à ses employés, a aussitôt cons- 
taté un accroissement dans le rendement en travail de 
ces derniers. En Angleterre, la pratique des actions 
« Defered »^ qui ne sont pas données gratuitement, mais 
émises à très bas prix, un schelling par exemple, est sus- 
ceptible d'aboutir au même résultat. Mais naturellement, 
ces systèmes ne peuvent être employés que dans des 
Etablissements constitués en Sociétés par actions. 

Là ne s'arrêtent pas les œuvres sociales des Maisons à 
Succursales. Il en est d'autres. Beaucoup accordent une 
allocation spéciale aux pères de familles nombreuses. 
Certaines donnent un supplément trimestriel pour un 
nombre d'enfants dépassant deux ; d'autres, une alloca- 
tion pour tous les enfants, lorsque leur nombre atteint 
trois. Quelques-unes exigent que ces allocations soient 
employées à améliorer les logements et réclament, en 
échange de cette subvention, que le nombre des pièces 
du logement soit proportionnel au nombre de personnes 
qui l'habitent. Toutes paient, intégralement ou en partie, 
les appointements du personnel pendant les périodes 
d'exercices militaires. 

Des Caisses de secours ou des Sociétés de Secours mu- 
tuels fonctionnent avec l'aide des patrons ; elles existent 
presque partout. Des secours ou des allocations sont 
accordés aux femmes en couches. Les appointements, 
un mois avant, un mois après l'accouchement, sont 
payés presque partout ; les services médicaux et phar- 
maceutiques et l'allaitement maternel sont largement 
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subventionnÉs. D'autres enfin allouent une somme lixe, 
à titre de subvention, lors de l'accouchement. 

Uoe dernière remarque s'impose : certaines maisons 
qui font la boulangerie ont supprimé le travail des bras 
et l'ont remplacé par le travail mécanique ; ce travail 
mécanique est ordinairement un travail de jour et non un 
travail de nuit. Le petit commerce, on le sait, a toujours 
été réfractaire, d'une façon absolue, à cette réforme, ins- 
pirée par le double but d'hygiène et d'humanité. 

Qui donc osera nier l'inlluence décisive des formes 
caractéristiques de l'écnnomie moderne, sur l'élévatioa 
du niveau moral des salariés d'aujourd'hui î. .. N'arrive- 
ront-ils pas à dépasser sensiblement le niveau ordinaire 
de leur propre classe ?... L'augmentation du bien-être 
éloigne celui qui travaille, des stades de l'esclavage. 
Les conquêtes du monde, qu'on appelait hier proléta- 
rien, sont un pas en avant dans les voies civilisatrices; 
elles sont les suites logiques de l'évolution capitaliste, 
puisqu'on les signale dès que la grande industrie ou te 
grand commerce entrent en scène. 

La tendance à augmenter les salaires et les divers 
avantages susceptibles d'être retirés par l'ouvrier ou 
nployé en vue de l'obtention d'un ma:cimum ; la ten- 
ice à diminuer la longueur de la journée de travail, ii 
ilager la fi.'mmi' et l'onfant on les remplaçant, dans les 
iognes pénibles, par l'homme à qui l'on supprime le 
vail de nuit, ou par la machine, creusera le tombeau 
1 forces de discorde qui, sous l'éliquelle révolution- 
re, s'oi^nisaiont, prenaient conscience de leurs 
yens, en constituant, dans les entrailles de la Société, 
nbryon dos revendications les plus outrancières el 
me les germes do l'anarchie la plus redoutable, 
bailleurs, les formes caractéristiques de l'économie 
derne, c'est-à-dire les entreprises de concentration, 
■ont d'autâol plus d'essor et toucheront d'autant mieux 
but qu'elles seront secondées par ceux qui travaillent 
ir elles. L'homme qui les aide, qui les sert, qui se 
'oue pour elles, n'est pas qu'un instrument qu'on paye 
salaire argent, sans s'en inquiéter davantage. C'est 
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un être sensible qui pense et a besoin de la sollicitude 
des autres plus riches, plus puissants que lui. Qu'on le 
traite en homme, et Ton éveille en lui les sentiments de 
solidarité et de dévouement. 

Ces modalités nouvelles, nous le répétons, seront le 
fruit de l'évolution économique, pour le plus grand profit 
particulier, dans le développement de la fortune géné- 
rale et dans l'harmonie qui, demain, régira la nation tout 
entière. 

Le fonctionnement des Maisons à Succursales et leur 
immense développement ont certainement amélioré la 
condition des travailleurs occupés à produire les articles 
vendus, parce qu'elles ont contribué à augmenter la con- 
sommation dun grand nombre d'articles, qui étaient 
précédemment cédés chèrement par le commerce de 
détail. Gela est vrai surtout pour les articles de merce- 
rie, bonneterie et confection de travail. 

Ce résultat a été obtenu, non pas tant par des réduc- 
tions sur les prix de vente des industriels producteurs, 
que par la suppression d'un intermédiaire inutile, comme 
nous l'avons expliqué. 

Voici quelques précisions, à titre documentaire, sur les 
sacrifices consentis : 

Etablissements économiques troyens« 

La Société supporte : 

Les frais médicaux (tout employé ma- 
lade a droit au médecin) 375 »» 

Le payement intégral des journées de 
maladie 3.600 »» 

La participation aux bénéfices 49.935,14 

Le payement des journées d'absence 
(congés et périodes d'instruction mili- 
taire) 1.500 »» 

Total 61.480,14 

Les ménages gérant les succursales ont un pourcen- 
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tage sur les ventes. Ce pourcentage a, en 1912, atteint 
370.645 francs. 

Les succursalistes ne supportent aucun frais de loca- 
tion, pas plus pour le magasin de vente et ses dépen- 
dances que pour leur logement personnel. 

En 1908, lors d'une émission d'actions, le dixième de 
cette émission a été réservé au personnel, auquel la 
faculté de se libérer à long terme a été accordée. Tous 
les employés souscripteurs ont réglé leur souscription 
avec leur part de bénéfices des années qui ont suivi cette 
émission. 

Nonvelles Galeries de Houlins. 

Il est consenti au personnel une certaine remise sur 
ses achats, les maladies et périodes militaires payées. 
Elles s'intéressent k tous les cas d'infortune de leurs em- 
ployés méritants. Ils ont la perspective de se faire uae 
situation, soit par avancement sur place, soit dans d'autres 
succursales. 

Galeries de Jaade, à Clermont-Ferrand. 

nises sur les achats à la maison, indemnités pour 
lie, périodes militaires payées, perspective d'avan- 
nt sur place et dans les autres succursales. Nous 
ions citer de nombreux cas. Exemples : M. A..., d'a- 
ur est passé directeur, MM. B. et C..,, de chefs de 
, sont passés acheteurs, M. D..., d'employé est 
chef de réserve, M. E. . ., de garçon de magasin est 
vendeur. 

:s s'intéressent en outre à tous les cas d'infortune 
ir personnel. 

Nouvelles Galeries du Hans. 

tiers des employés reçoit une allocaltoo annuelle 

l'inventaire. 

employés célibataires, les ménages et le person- 
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nel féminin sont nourris à la maison, môme le dimanche, 
jour de repos hebdomadaire. 

Tous les employés qui ont un an de présence au moins 
ont droit à des vacances annuelles payées; les femmes 
en couches payées intégralement pendant leur absence, 
elles malades, suivant leur ancienneté, reçoivent demi- 
solde ou solde entière pendant leurs maladies ; le service 
médical est assuré gratuitement à tout le personnel 
externe ou interne. 

Les périodes militaires sont également payées, demi- 
solde ou solde entière, suivant l'ancienneté. 

Société l'Epargne (alimentation et approvisionnement), 

Toulouse. 

Avantages accessoires consentis au personnel employé 
de la Société 1' « Epargne ». 

Service médical gratuit, — Ce service consiste à faire 
donner gratuitement à tout le personnel du siège social 
les soins du médecin. Le médecin voit les malades à domi- 
cile, à son cabinet de consultation, ou aux Entrepôts de 
l'Epargne, le jour de la visite hebdomadaire. 

Service pharmaceutique, — Ce service a pour but de 
faire délivrer gratuitement à tout le personnel des En- 
trepôts les médicaments dont il a besoin. Ces médica- 
ments sont livrés par tous les pharmaciens de la ville, 
sur présentation d'une ordonnance du service médical 
de rEpargï>e. 

Œuvre en faveur des femmes en couches et des nais- 
sances, — Chaque fois qu'il se produit une naissance dans 
la famille d'un employé de l'Epargne, il lui est alloué une 
somme de 100 francs, plus trente jours de repos payé aux 
dames faisant partie du personnel. 

Œuvre en faveur des familles nombreuses, — A toutes 
les familles ayant plus de deux enfants au-dessous de 
quinze ans, il est alloué 5 francs par enfant et par mois. 
Les parents âgés sont comptés comme des enfants, lors- 
qu'ils sont à la charge d'un employé. 

Œuvre en faveur des retraites des ouvriers, employés 
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et géi'ants. — La Société effectue tous les versements (Jue 
la loi des retraites fait supporter à l'ouvrier comme assuré 
obligatoire, elle double le versement que font les gérants 
en qualité d'assurés facultatifs , 

Œuvre en faveur des jeunes soldats. — Tous les mois, 
la Société adresse un mandat de 6 francs à tous les jeunes 
soldats qui étaient à son service au moment de leur 
départ au régiment. 

Œuvre en faveur des rései-vistes et tert'itoriaux. — La 
Société paie intégralement toutes les périodes militaires. 

Œuvre en faveur des jeunes ménages. — La Société 
alloue à tout employé qui se marie une somme de 
200 francs. 

Caisse permanente de secours. — Cette caisse est ali- 
mentée par une somme prélevée sur celle votée pour des 
œuvres diverses par l'Assemblée générale des action- 
naires, gérée par une commission d'ouvriers et d'em- 
ployés. Elle est destinée à venir en aide aux ouvriers et 
employés dans le besoin. Elle intervient en cas de mala- 
die prolongée, décès, accident ou tout autre événemect 
ayant nécessité des dépenses anormales et gênantes pour 
la famille. 

L'Epargne a versé, depuis le début de la guerre à fin 
i 1916; au.^ familles de ses employés mobilisés et aux 
vres de guerre, la somme de 349.150 fr. 90. Elle con- 

ue. Le tableau suivant donne le détail jusqu'à fin jao- 

:rl916: 



POUR LES VICTIMES DE LA GUERRE 

Vsraemenlg li 






Total général à ce jour . 



133.077 75 
81.049 20 



274.136 9S 
14 est 40 
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Nouvelles Galeries de Daz. 

Le personnel a des avantages spéciaux : 

1® Une remise de 10 p. 100 sur les achats qu'il fait dans 
la maison. 

2*» Facilités de paiement pour les achats importants. 

3*^ Paiement des journées de maladies et même des 
jours d'absence motivée. 

4* Paiement des périodes militaires. 

5° Congé annuel de quatre à dix jours. 

Nouvelles épiceries du Nord, La Madeleine-lez-Lille. 

Les statuts de la Société prévoient le prélèvement 
de 10 p. 100 sur les bénéfices nets pour être distribué 
comme gratifications au personnel. 

Le personnel est rétribué suivant ses aptitudes et son 
travail, mais, en moyenne, les émoluments sont supé- 
rieurs à ceux généralement accordés dans la région pour 
un travail similaire. 

Une Société de secours mutuels fonctionne régulière- 
ment ; la plus grande partie de ses ressources provient 
des membres honoraires, qui sont les. fournisseurs atti- 
trés de la maison. 

m 

Galeries Lafayette, Paris. 

1° Caisse de secours pour les besoins immédiats des 
employés et alimentée par la Direction. 

2** Subventions mensuelles de 10 francs aux jeunes gens 
accomplissant leur service militaire. 

3^ Paiement du salaire pendant les périodes d'instruc- 
tion militaire. 

¥ Subventions aux femmes au dernier mois de la gros- 
sesse et au premier mois de la naissance. 

5** Service médical et pharmaceutique gratuit. 

6® Caisse de capitalisation constituée par la retenue de 
S p. 100 des salaires, le versement d'une somme équiva-. 
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lente par la Direction et les intérêts à 5 p. 100. Chaque 
employé quittant la ipaisoa touche la part qui lui revient. 
7^ Installation d'une pouponnière sur la terrasse. Les 
femmes-mères y mettent leurs enfants et les y allaitent. 

Maison D. Coulé, Paris. 

1^ Mutuelle amicale dont les premiers fonds ont été ver- 
sés par la Direction ; le personnel masculin Talimente en 
y versant 3 p. 100 de ses appointements; le personnel 
féminin, en y versant !2 p. 100. Cette mutuelle est arrivée 
à payer ainsi 1.200 francs par mois. Elle encourage ou 
soutient la maternité en donnant 50 francs aux femmes en 
couches. Elle aide les veuves en leur allouant 100 francs 
plus 50 francs par enfant. Elle stimule les combattants : 

Tout employé cité à Tordre du jour du 

régiment touche 20 francs. 

Tout employé cité à Tordre du jour de la 

division touche 30 — 

Tout employé cité à l'ordre du jour du 

corps d'armée touche W — 

Tout employé cité à Tordre du jour de 

Tarmée touche 50 — 

Maison Picon et C*''. 

Pendant les quinze premiers mois de la guerre, c'est-à- 
dire d'août 1914 à octobre 1915 inclqs, la Maison a payé 
l'intégralité des traitements à son personnel mobilisé. 

Depuis cette époque, les employés et ouvriers mobili- 
sés touchent demi-salaire. 

Aul^" novembre 1916, la Maison a payé, de ce chef, à 
ses employés, ouvriers mobilisés, ou à leur famille, une 
somme totale de 300.000 francs, pour Tensemble de ses 
maisons, depuis le début des hostilités. 

Caisse des retraites. — La Caisse des retraites, fondée 
en 1893 par la Maison, et dont le capital actuel atteint 
550.000 francs, est alimentée pour moitié par une sub- 
vention patronale égale à 5 p. 100 du traitement des par- 
ticipants. 
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La Maison a versé, dans ce but, une somme de 
33S.000 francs, à laquelle viennent s'ajouter les verse- 
ments effectués par elle à titre de don. 

La Caisse des retraites a souscrit 75.000 francs à l'em- 
prunt de 1915. 

Maison Félix Potin. 

Au début des hostilités, sommes considérables versées 
au Secours national, qui résumait alors toutes les Œuvres 
de Guerre. 

Caisse de secours alimentée par la Maison pour venir 
en aide aux employés démobilisés, lorsque la paix sera ï 

signée. 

Paiement des salaires durant les périodes militaires. 

Service médical et pharmaceutique gratuit. 

Société économique d'alimentation de Lyon. 

Union mutuelle des employés. — Société de secours 
mutuels approuvée; médaille d'argent à l'Exposition 
internationale de Nancy, en 1909. 

Sei^ice médical gratuit. — Soins médicaux aux 
membres participants, à leurs femmes et à leurs enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans. Libre choix du médecin.' Soins 
pharmaceutiques gratuits aux sociétaires et à leur 
famille. 

Secours de maladie. — Indemnités journalières fixées 
comme suit : 

HOMxMEB FEMMES 

2,25 le l^»" mois. i,25 le !«' mois. 

2,50 le 2« — 1,50 le 2« — 

2,75 le 3« — 1,75 le 3« — 

3 »» le 4® — . 2 »» le 4« — 

3,25 le 5« — 2,25 le 5« ~ 

3,50 le 6« — 2,50 le 6« — 

Caisse de réassurance ayant pour but de donner une 
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indemnité de! franc par jour pendant un an, et Ofr. 50 par 
jour une deuxième année, aux sociétaires qui auraient 
épuisé les secours attribués ci-dessus. 

Enfants à la montagne. — Les enfants dont la santé 
nécessite un séjour à la montagne y sont envx)yés aux 
frais de la Mutuelle. 

Mutualité maternelle» Couches. — Il est alloué : 

150 francs à la femme d'un sociétaire si elle est elle- 
même sociétaire. 

100 francs à la femme légitime d'un sociétaire. 

100 francs à une femme sociétaire, dont le mari n'est 
pas lui-même sociétaire. 

Ces allocations sont faites dans le but de permettre à 
la mère de s'abstenir de travailler pendant quatre 
semaines, à la période de Taccouchement. 

Allaitement. — Une prime de 10 francs par mois est 
attribuée pendant six mois aux mères allaitant elles-mêmes 
leur enfant. 

Décès. — Il est alloué 250 francs à la veuve ou aux 
enfants de tout membre décédé. 

Les frais de funérailles, jusqu'à concurrence de lOOfr., 
sont supportés par la Société pour les membres partici- 
pants, leurs épouses, les époux des femmes sociétaires 
qui ne sont pas eux-mêmes participants. 

Périodes de service militaire. — Les appointements 
sont payés par la Société à tous ses employés accomplis- 
sant une période de servjce militaire. 

La Société verse 5 francs par mois, pendant la durée de 
leur service militaire, à ses employés. 

Retraites. — Pension de retraite à tous les adhérents 
de laMutuelle âgés d'au moins cinquante-c,inq ans et comp- 
tant au moins quinze années de sociétariat. 

Un fonds commun inaliénable est déposé à la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 

Participation aux bénéfices : 10 p. 100. Les mobilisés 
continuent à toucher leur part. 

Aide aux familles des mobilisés. 
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Œuvres sociales des magasins du Casino. 

Celte Société apport(>, elle aussi, tous ses soins à créer 
et à développer les institutions de prévoyance sociale et 
de mutualité. 

En faveur des gérants de succursales, elle a constitué, 
en 1904, date de la création de la centième succursale, 
une caisse de prévoyance et d'assurance en cas de décès. 

La veuve ou les enfants de tout gérant décédé après 
un minimum de deux ans de service, ont droit à une allo- 
cation variant de 200 à 2.000 francs, suivant l'âge et la 
date d'entrée du défunt au service de la Société. Tout 
gérant quittant la Société après vingt ans de service et 
cinquante-cinq ans d'âge, touche une allocation de 
2.000 francs. Cette Caisse est alimentée uniquement par 
la Société du « Casino », sans aucun versement des 
gérants. 

En faveur des employés et ouvriers du siège social, 
voici ce qui a été fait avant la guerre : 

1** Une Société de secours mutuels, avec l'aide de la 
Société du « Casino », assure le service médical gratuit 
à tous les employés et ouvriers, ainsi que le service phar- 
maceutique gratuit ; 

Une indemnité de 2 francs par jour pour les hommes 
et de 1 franc pour les femmes, en cas de maladie; 

Une indemnité de 20 francs pour les femmes en couches 
et une allocation de 1 franc par jour pendant les quinze 
jours qui précèdent et suivent l'accouchement; 

2** Une fanfare : « L'Union musicale des employés du 
Casino », comptant cinquante exécutants et un cer- 
tain nombre d'élèves suivant les cours de solfège, a été 
créée en 1912 ; 

3° Œuvre en faveur des familles nombreuses : 

A toutes les familles d'employés ou ouvriers ayant plus 
de deux enfants au-dessous de treize ans, il est alloué, 
par la Société du« Casino», comme majoration d'appoin- 
tements et à titre d'indemnité pour assurer un meilleur 
logement, une somme de 50 francs par an et par enfant. 
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Cette allocation est donnée à condition que la famille 
occupe un logement sain et suffisamment vaste pour 
assurer l'hygiène et le bien-être des enfants ; 

4° Œuvre en faveur des naissances : 

Chaque fois qu'il se produit une naissance dans la 
famille d'un employé ayant plus d'un an de présence, il 
lui est alloué une somme de 100 francs; 

5"* Œuvre en faveur des jeunes soldats : 

Tout employé ou ouvrier ayant, avant son départ au 
régiment, au moins deux ans de présence à la Société, 
reçoit, pendant toute la durée de son service, tous les 
mois, un mandat de 5 francs ; 

6® Œuvre en faveur des réservistes et territoriaux : 

La Société du « Casino » paie, pendant toutes les 
périodes militaires, la moitié des appointements ou 
salaires de ses employés ou ouvriers ; 

7** Chaque année, il est attribué à chaque employé une 
gratification correspondant au dividende d'une certaine 
quantité d'actions de la Société du « Casino ». 

La quantité allouée à chacun d'eux est proportionnelle 
aux services rendus et peut être augmentée au fur et à 
mesure que l'employé avance en ancienneté et en impor- 
tance. 

Le personnel participe ainsi directement à Taméliora- 
tion du dividende. Cette institution a quelque analogie 
avec les actions du travail, dont la création a été recom- 
mandée. 

8° Enfin M. Guichard-Perrachon, aidé des membres du 
Conseil de Surveillance de la Société et des principaux 
actionnaires, a créé, sous le nom de Société des « Cités- 
Jardins » de Saint-Etienne, au capital de 200.000 francs, 
une société anonyme de construction et de location d'ha- 
bitations ouvrières, approuvée par décret ministériel du 
3 novembre 1910, qui facilite aux ouvriers et employés 
de la Société du « Casino », comme aussi à tous les ou- 
vriers de la ville qui le désirent, l'accession à la propriété 
et la possession d'un logement salubre et à bon marché. 
9° A tous les mobilisés 5 francs par mois pendant la 
guerre, 10 francs à chaque permission. Conservation des 
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droits à la gralifîcation pendant leur absence, soit, au 
total, 56.000 francs pour 1914-1915. 

L'alimentation stéphanoise. Saint- Etienne. 

La Mutuelle de la Société, constituée sur des bases ana- 
logues aux mutuelles précédentes, a contribué dans une 
large part à secourir les familles de ses sociétaires mobi- 
lisés, j 

En dehors des secours apportés à son personnel mobi- 
lisé, aux familles et aux enfants et des dons aux Œuvres 
de guerre de toute nature, elle a effectué, dans certains 
hôpitaux de Saint-Etienne, des livraisons de limonade à 
titre gracieux, et, en outre, un doh à la Municipalité pour 
les familles nécessiteuses. 

Elle n'a pas voulu négliger non plus le {Personnel qu'elle 
occupe actuellement, dont les appointements ont été aug- 
mentés, depuis un certain temps déjà, de 10 p. 100. 

Docks de TOuest, Nantes. 

Les employés mobilisés reçoivent, les uns, leur mois 
complet, les autres, 1/2 ou 1/3 de ce mois, ou des indem- 
nités mensuelles pour leurs familles. Une caisse de 
secours a été créée, des virements ont été effectués pour 
faire face aux charges qui incombent. 

Du 2 août 1914 au 30 juin 1916, les Docks ont distribué 
la somme de 25.245 francs. 

Les familles nécessiteuses des mobilisés peuvent 
prendre à crédit les produits usuels ; ce crédit, payable 
seulement après la guerre, porte sur les articles suivants, 
avec quantités déterminées pour 2 personnes, et aug- 
mentées d'un tiers à chaque personne supplémentaire : 

Farine de froment 1 kilogramme. 

Farine de blé noir 3 — 

Riz 2 — 

Sel gris '..... 1 — 

Sucre 1 -— 

Graisse alimentaire 1 — 
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' Huile blanche 1 kilogramme. 

Vinaigre 1 litre. 

Raisiné . 1 kilogramme. 

Cristaux 1 — 

Savons blancs 600 grammes. 

La distribution se fait le 1" de chaque mois. 

Epargne de TOuest, Nantes. 

La guerre n'a pas supprimé les gratifications d'autrefois 
aux mobilisés. 

Augmentation de 10 p. 100, depuis janvier 1916, des 
appointements. 

Création d'une caisse de retraites. 

Supplément d'appointements aux ménages avec en- 
fants et proportionnel au nombre d'enfants. 

Ruche méridionale, Agen. 

Les femmes d'employés mobilisés touchent 1 franc 
et fr. 75 d'allocation. 

Allocations supplémentaires pour les familles nom- 
breuses. 

Salaires complets aux femmes pendant toute la durée 
des couches. 

Salaire complet pendant les périodes militaires. 

Salaire complet aux employés malades ou indisponibles. 

Aide à la Bourse du Travail pour ses sociétaires dans 
le besoin. 

Société normande d'alimentation, Caen. 

Les femmes d'employés ne pouvant travailler aux 
magasins, touchent de 1 fr. 50 à 4 francs par jour, sui- 
vant les postes occupés par leurs maris. 

Docks du centre, Tours. 

Gratifications habituelles aux employés mobilisés. 
Indemnités à un grand nombre sous forme de subvention. 
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Création de jardins ouvriers pour lutter contre la vie 
chère. 

Création d'une caisse de retraites avec versements com- 
plètement faits par la Société. 

Création de bons gratuits, en marchandises, remis aux 
Maires pour les indigents. 

Union-approvisionnement, Clermont-Ferrand . 

Les familles des employés mobilisés touchent, depuis 
le début de la guerre, mensuellement une somme de 
20 francs pour la femme et de 5 francs pour chaque en- 
fant. 

Docks Saint-Georges, Nancy. 
Indemnités au personnel mobilisé. 

Etablissements Brisset, Angers. 

Des augmentations de salaire ont été accordées au fur 
et à mesure de l'élévation du prix de la vie. 

Une Amicale du personnel va être créée ; sa caisse 
sera alimentée par la Maison, en partie. Cette Amicale 
aura pour objet la distribution éventuelle de secours. 

Dons en nature aux femmes de mobilisés, au début de 
la guerre. Une 'somme importante est eh réserve pour 
être distribuée au personnel sous les drapeaux, à la 
démobilisation, afin de le débarrasser des soucis des 
arriérés. 

Primes à V ancienneté : 

Tous chefs de service, employés et ouvriers des deux 
sexes ayant au 30 juin 1916, un séjour de quatre ans et 
plus aux Entrepôts bénéficient d'une prime de 10 p. 100 
sur le salaire individuel payé du l*'' juillet 1915 au 
30 juin 1916. 

Pour ceux qui ont un séjour de deux à quatre ans la 
prime est de 8 p. 100. 

De un à deux ans elle tombe à 6 p. 100, et pour ceux 
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qui n'ont qu'un séjour de six mois, elle est ramenée à 
4 p. 100. 

Les employée malades ou ceux ayant quitté les Entre- 
pôts pour satisfaire aux lois militaires etquin'ont pas tra- 
vaillé dans d'autres maisons ne perdent pas leurs droits à 
leur prime d'ancienneté. Toutefois celle-ci ne leur est dis- 
tribuée que sur le salaire payé dans le courant de l'année 
commerciaic, qui va du 1"' juillet au'30 juio, et seulement 
à ceux qui sont présenta au 30 juin de chaque année. 

Une bonification spéciale est du reste prévue pour le 
personnel mobilisé ; son séjour sous les drapeaux comp- 
tera comme présence aux Entrepôts pour l'établissemenl 
de la catégorie oà chaque employé une fois rentré devra 
être classé. 

Les inspecteurs, commis d'inventaire, installateurs 
sont assimilés au personnel d'Entrepôts et bénéficieront 
de cette mesure de faveur. 

Rnche da Midi, Béziers. 

Augmentation du personnel, à deux reprises dîCTércntes, 
pour lui faciliter la vie. 

Gratifications annuelles à tous les employés mobilisés. 

Allocations mensuelles de fr, 50 par jour et par entant 
à tous les enfants des employés mobilisés. 

Nouvelles Galeries réunies. 

A la mobilisation tout employé, sur présentation de sop 
re, a joui d'une diminution de 10 p. 100 sur 

des hostilités l'Administration a pense que 
•taient, laissaient au logis des femmes et des 
plés peut-être à souffrir de privations; elle 
lité d'enqufUe composé d'employés, de préfé- 
rades des enquêtes, chargé de désigner les 
'itant les allocations de la Société. Ce Comité 

sous l'égide patronale. 

embre 1916,1a Société avait versé, en alloca- 
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lions aux mobilisés, en secours aux blessés, en allocations 
mortuaires, la somme de : 1.403.236 fr. 45 centimes. 

Les Nouvelles Galeries réunies ont décidé' que toutes 
les succursales, là où elles se trouvent, efiffectueraient 
des dons en marchandises et en argent pour toutes les 
œuvres de guerre. Les succursales n'y ont pas manqué. 
Le total des dons ou souscriptions est difficile à évaluer 
exactement. 



* 
* * 



On peut constater que les initiatives sont nombreuses 
et variées, dans le grand commerce de détail, pour amé- 
liorer la situation des employés. Nous ne voulons pas 
entrer dans Ténumération minutieuse des œuvres de 
bienfaisance. 

Cependant pour donner une idée des dons effectués, 
nous prendrons l'exemple d'une société de moyenne 
importance, les Docks de l'Ouest, et nous verrons com- 
ment ces dons, dans une période donnée, ont été répartis : 

1** Au 81® Territorial, en vue de la création 

d'un théâtre au front, versement. . . 100 />» 

2** Saint-Nazaire, œuvre d'assistance . . 100 »o 

— blessés militaires. . . 100 »» 

— 23 couvertures de lits 

pour hôpitaux, valeur 150 »» 

3^ Différentes œuvres dans plus de vingt 

localités, valeur 1.000 »» 

Nantes. Pour les réfugiés belges et fran- 
çais 230 »» 

Nantes. Municipalité. Il a été distribué 
pour les besoms d'un restaurant mu- 
nicipal 12.000 kilogrammes de pain 
dans un délai de quatre mois, assurant 
ainsi la nourriture journalière de plus 
de 200 personnes. Cette fourniture re- 
présentait une dépense de . ..... b.lOO »» 

4® Septembre 1914. Aux œuvres munici- 
pales, versement 2.000 »» 

Par les directeurs, versement 500 »» 

— le personnel, — 328,80 

— — — 130,85 

A reporter 9.759,65 
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Repart 9.759,65 

Bureau de bienfaisance : 

500 kilogrammes de pommes déterre, 

valeur 75 »» 

4.000 bons de 0,25 donnant droit à des 
marchandisesdansles^ succursales . 1.000 »» 

Œuvre du Tricot, versement 620 »» 

Pour les familles nécessiteuses, verse- 
ment 500 »» 

Nantes. Secours aux blessés 1.000 »>/ 

Pour les hôpitaux : 

250 mètres de toile à draps 375 »» 

80 couvertures 400 »» 

25 kilos coton hvdrophile 75 »» 

140 gilets flanelle, chemises, etc. . . 350 »» 

Objets divers 50 »» 

Don Hôpital Grillaud 400 »» 

CEuvres serbes, versement 50 »» 

Caisse des employés d'octroi 500 »» 

OEuvres municipales, versement. . . . 1.000»» 
Affectation d'un magasin à l'œuvre d'as- 
sistance par le travail 2.400»» 

Total 18.554,65 

à fin mai 1916. 

Pas une maison n'a été sollicitée une seule fois en vain 
et chacune, mensuellement, dans toute la France, envoie 
des colis de victuailles aux combattants et aux prison- 
niers. Pas une firme n'est restée étrangère au mouvement 
de solidarité. Si l'on songe que les œuvres pullulent, on 
concevra que l'importance des secours consentis est con- 
sidérable. Il y a, en effet, les Œuvres municipales de 
guerre, les Œuvres des réfugiés, celles de la Croix-Rouge 
française ; les Prisonniers de guerre ; les Ecoles des sol- 
dats blessés ; l'Hôpital de Salonique ; l'Œuvre d'assistance 
aux soldats aveugles ; celle pour les sourds ; les Soupes 
populaires ; les Cuisines municipales ; le Foyer du soldat, 
etc. Et la liste n'est pas close. Pas une maison qui ne soit 
digne de figurer au tableau d'honneur. 



CHAPITRE XIII 

L'INFLUENCE MORALE DU GRAND DÉTAIL 
SUR LE PERSONNEL MORILISÉ 



Il n*est pas une maison de grand détail qui ne se soit 
engagée à reprendre son personnel mobilisé, même si ce ' 
personnel doit revenir estropié, mutilé, aveugle ou sourd. 
Toutes ont proclamé qjie, selon les circonstances, elles 
créeraient des emplois spéciaux, s'il était nécessaire. 

C'est un réel apaisement pour les combattants de savoir 
qu'au retour, leur vie se trouvera assurée; le moral y 
gagne, le courage s'amplifie... 

Mais, si cette certitude est précieuse à ceux qui s'ex- 
posent à la blessure ou à la mort, il est une chose plus 
précieuse encore : c'est là pensée qu'on leur envoie, le 
lien d'estime et d'amitié que l'on manifeste et que l'on 
entretient par une correspondance régulière. C'est sur- 
tout ridée que si la mort survenait, ni la femme laissée au 
foyer, ni l'enfant au berceau, n'auraient à pâtir des misères 
du délaissement et des âpres luttes pour la vie. 

11 importait donc, tout en soutenant les absents par les 
moyens les plus amicaux, par les paroles les meilleures, 
— la bouche parle de l'abondance du cœur, — que quel- 
ques maisons prissent l'initiative de soutenir les veuves 
et les orphelins. 

Plusieurs firmes importantes eurent cette initiative 
éminemment louable, mais il nous semble qu'ici l'exemple 
offert par les Magasins du Casino, à Saint-Etienne, doit 
être connu de tous, afin qu'il surgisse des imitateurs. 

Nous citerons donc quelques-unes des lettres-circu- 
laires que nous a remises un gérant mobilisé ; on verra 
que ces lettres, dans leurs extraits^ n'en prennent pas 
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moÎQS l'allure d'un journal de la maison. On se rendra \ 
mieux compte de l'influence heureuse qu'elles pouvaient j 
avoir dans les tranchées ; nous sommes certain que, grâce 
à elles, nombre d'employés ont pleuré de tendresse pour 
la maison qui les occupait, dont ils n'étaienl que des ' 
salariés, et dont ils se sont sentis devenir des amis, sous 
l'habit militaire. 

17 juin 1913. 

La Direction a pensé être agréable à tous ses chers 
collaborateurs actuellement mobilisés, en leur adressant 
la présente circulaire, qui sera envoyée mensuellement , 
à tous ceux qui voudrontbien faire connaître leur adresse 
et donner succinctement de leurs nouvelles. Cette circu- 
laire centralisera les renseignements et les communi- 
quera à tous en facilitant la correspondance entre les , 
divers membres de la Société. 

11 a semblé que, dans les circonstances présentes, où I 
l'union de tous les Français s'est révélée si puissante, les 
collaborateurs delà Société seraient lieureux de resser- 
rer les liens de solidarité qui les unissaient avant la 
(îuerre. 

«Ce sera, en outre, un réconfort pour ceux que leur âge 

1 leur situation retiennent loin des armées, mais donlle 
eur bat des mêmes espérances, de pouvoir être, par la 
insée, avec tous ceux d'entre vous qui luttent pour le 
lys. 

H Notre Société a déjà payé un lourd tribut à la Patrie. 
lusieurs sont tombés au champ d'honneur. Vous en trou- 
;rez ci-après la liste et, relatées autant qu'il nous a été 
)ssible, les circonstances dans lesquelles ils ont été glo- 
eusemenl frappés. 

« La Société n'oubliera pas les veuves et les enfants de 
!ux qui sont morts pour la France. Elle étudie l'établis- 
:ment d'une rente qu'elle sera heureuse de pouvoir ser- 

r indépendamment des secours résultant des institutions 
!jà existantes. 

« La Société renseignera avec plaisir sur les différentes 
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questions d*affaire ou de famille, mises en jeu par la 
guerre... » 

La circulaire mensuelle fut donc instituée. Pouvait-il 
en être autrement ?Les soldats, employés hier, font écla- 
ter un splendide moral ; aux civils de Tarrière, la victoire 
apparaît plus certaine. Est-ce que de telles paroles ne 
sont pas propres à provoquer deis regains d'énergie chez 
ceux qui les écoutent ? Savoir qu'on n'est pas isolé, que 
des cœurs battent à l'unisson du vôtre, est un baume à 
qui souffre. 

Et puis, comme la curiosité ne perd jamais ses droits, 
— même chez ceux qui sont loin du lieu de leurs affec- 
tions, — le 23 juillet, la seconde circulaire disait : 

4 

« Nous vous signalerons les nouveaux départs qui 
pourront survenir dans le personnel. Nous vous indique- 
rons d'une façon générale la marche des affaires de la 
Maison. 

« Vous vous souvenez de cette fm de juillet, il y a un 
an ? Les premiers départs de vos camarades, le jeudi, le 
vendredi ?... Le dernier inventaire?... A peine était-il 
achevé que nous apprenions la Mobilisation générale. 

« Vous comprenez quelles furent, durant les premiers 
jours, les difficultés auxquelles on eut à faire face : arrêts 
de transports, marchandises en souffrance, denrées per- 
dues, impossibilité de se réapprovisionner, désorganisa- 
tion des services des succursales î La vie économique du 
pays subit un temps d'arrêt. Peu à peu, cependant, les 
rouages se remirent à fonctionner, avec des à-coups fré- 
quents d'abord, puis de plus en plus espacés. La question 
du remplacement temporaire aux divers emplois que 
vous remplissiez a été particulièrement difficile à ré- 
soudre. Nous avons dû faire appel, dans une large mesure, 
à la main-d'œuvre féminine. Beaucoup de succursales 
sont gérées par les femmes de gérants. Grâce à la bonne 
volonté de tous, les affaires sont redevenues à peu près nor- 
males ; malgré les difficultés d'approvisionnement et de 
manipulation dans certaines succursales, les chiffres an- 
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lérieurs ont été maintenus . Nous accordons et nous accor- 
derons toutes les facilités pour assurer la bonne marche 
des maisons de vente, afin que nos dévoués collabora- 
teurs les retrouvent prospères à leur retour. 

« Nos usines ont dû, outre leur travail habituel, produire 
certains articles qu'il était impossible de se procurer. Le 
public y a fait bon accueil. 

« En définitive, la Maison a bien supporté l'effroyable 
tourmente qui aurait pu ruiner une partie du commerce 
de notre pays. Notre situation apparaît comme très pri- 
vilégiée si nous la comparons à celle des entreprises simi- 
laires du Nord et de l'Est. 

B Vous verrez que la liste de nos morts au chîuïip 
d'honneur est augmentée de 7. Nous souhaitons pou- 
voir clôturer bientôt cette liste glorieuse. Saluons très 
bas ces vaillants et, à tous, bonne santé et bon cou- 
rage. » 

La circulaire suivante enregistre les citations du per- 
sonnel à l'ordre du jour ; elle contient un résumé des dis- 
positions essentielles de la législation en vigueur en ce 
qui concerne les mobilisés ; elle met en relief la bienveil- 
lance de l'Etat pour tous ceux qui défendent, d'une façon 

1 d'une autre, le sol de la patrie ; elle indique la marciic 

s affaires, souligne la fièvre de travail métallurgique 

ins la région. Elle se termine ainsi : 

« L'inventaire a eu lieu le 31 juillet. La pensée de ceux 
lî y ont procédé s'est reportée à celui de l'an dernier. 
! ftit, pour ceux i^ui sont restés et qui avaient l'ha- 
iude de travailler avec vous, un émouvant anniver- 



Nous voudrions pouvoir les citer toutes, ces circulaires 
ïnfaisantcs, impatiemment attendues sur le front. Mais 
us en avons dit assez pour montrer combien peut y 
gner, en quiétude d'esprit, le gérant qui s'était fait une 
entèle qu'il redoute de ne point retrouver. Qu'importe si 
pprovisionnement est de plus en plus compliqué ? Si les 
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difficultés de toutes sortes se multiplient ? Des articles 
manquent ; le prix de la marchandise est élevé, mais la 
succursale est bien tenue!... N'est-ce point là l'essentiel 
pour celui qui, plus tard, son devoir accompli et la vic- 
toire acquise, y retrouvera sa place ? 

Les soldats viennent en permission. Ils rendent une 
visite à la Maison-mère. Malgré l'ennui que chacun éprouve 
loin de son foyer, malgré la longueur de la guerre, le dé- 
couragement et la lassitude ne se manifestent point. 
N'est-ce point là la garantie du succès final ? 

Il est, en, France, beaucoup de maisons de conimerce 
qui ont agi ainsi vis-à-vis de leurs employés. 

Mais, dira le grincheux, tout cela n'est que belles 
paroles. Les belles paroles ne coûtent rien. 

Erreur. Nous lisons cet extrait du Rapport communiqué 
à l'Assemblée générale des Actionnaires de la Société 
des Magasins du Casino, le 3 novembre 1915 : 

« Conformément aux statuts, j'ai Thonneur de vous 
rendre compte du fonctionnement des différents services 
de notre Société, pendant l'exercice 1914-1915, et des 
résultats obtenus. 

(c Mais avant d'entrer daps le détail des explications que 
j'ai à vous foui'nir, il est un devoir à remplir : c'est celui 
d'adresser à tous ceux de nos gérants, employés et inté- 
ressés qui luttent en ce moment si courageusement pour 
la défense de la Patrie et le triomphe du Droit et de la 
Justice, l'expression de notre admiration et de notre recon- 
naissance. 186 de nos gérants et 175 de nos employés ont 
été mobilisés. Déjà 34 sont tombés au champ d'honneur. 
Nous conserverons le souvenir de ces braves, mais le 
devoir de notre Société sera d'intervenir efficacement 
pour protéger et aider leurs enfants... 

« Voici ce que notre Société a fait dans cet ordre 
d'idées : 

« l'' Tous les emplois précédemment tenus par des 
hommes et qui pouvaient être confiés à des femmes ont 
été réservés aux femmes de nos employés mobi- 
lisés. 

21 
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a Cette mesure a été adoptée par les autres firmes des 
Maisons et Sociétés d'Alimentation. 

« "à^ Une caisse de secours a été créée. Son but était de 
venir en aide aux femmes et aux enfants de mobilisés 
dont les ressources étaient insuffisantes et qui, pour une 
raison quelconque, ne pouvaient travailler. La gestion de 
cette caisse a été confiée au Bureau de notre Société de 
Secours mutuels. Il a été ainsi distribué, en s'entourant 
de toutes les garanties, une somme dé 12 000 francs. 

« 3° Chaque mois un mandat de 8 francs est envoyé ou 
remis à la famille des employés mobilisés ayant plus de 
deux ans de présence à la Maison. 

« ¥ Des gratifications, égales à celles reçues l'année pré- 
cédente, ou en rapport avec l'emploi antérieurement 
occupé par chaque mobilisé, seront accordées à tous et 
remises à leur retour. 

(c Une somme de 56.480 francs a été, à cet effet, passée 
aux frais généraux. 

« 5** Une somme de 100.000 francs a été, en outre, réser- 
vée au compte de profits et pertes, pour être partagée 
entre les enfants de tous les employés ou gérants delà 
Société morts au champ d'honneur. La répartition de 
cette allocation aura lieu par le gérant d'accord avec le 
Conseil de Surveillance, suivant la méthode qu'ils juge- 
ront la plus convenable, soit en espèces, soit en obhga- 
tions hypothécaires de la Société, soit de toute autre 
manière qui leur paraîtra offrir le plus de garanties pos- 
sibles et d'avantages pour les bénéficiaires ». 

Indépendamment des allocations au personnel, la 
Société, comme toutes les sociétés similaires de la région, 
a tenu à honneur de participer à toutes les œuvres qui se 
sont créées, soit à Saint-Etienne, soit dans les localités 
où sont établies des succursales en faveur des mobilisés, 
des blessés ou des malheureux. C'est par dizaine de 
milliers de francs qu'elles ont procédé au partage des 
sommes allouées par leur générosité. 

Au reste, le tableau suivant donnera une idée plus 
exacte des sacrifices consentis : 
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Magasins du Casino. 

GÉuvre en faveur des employés et gérants mobilisés 
[au y^ août i9i6. Exercice 1914^i9i5). 

Caisse de secours 24.695 d» 

Gratification de 5 francs par mois à 
tous les mobilisés 14.865 »» 

Primes de iO et 20 francs aux permis- 
sionnaires 2.B80 »v 

Prime de 100 francs pour médaille mi- 
litaire 400 »» 

Gratification exercice 1914-1915 (celle 
de 49i'5-1916 sera identique) 56.480))» 

Fpnds pour orphelins (employés à dis- 
tribuer directement) 100.000 »» 

Œuvre des prisonniers : paquets bi- 
mensuels. 

Colis à tout le personnel. 

Indemnités aux familles nombreuses 
(trois enfants) 5.387 ))» 

Indemnités pour naissance 2.200 »» 

Indemnités pour vie chère (15 francs 
par mois à chacun) 108.000 »» 

Fondation de prévoyance 4.892,5(1 

Œuvres de guerre 20.400 »» 



Total 340.199,50 

Si la guerre dure trois ans, les sacrifices consentis se 
multiplieront par 3. Ces sommes, il faut le reconnaître, 
augmenteraient sensiblement le dividende. Mais, en ces 
temps atroces où les fils de France défendent notre patri- 
moine commun, Tintérêt personnel doit être une de nos 
moindres préoccupations. Ceux qui ont pu travailler à 
Tarrière ne sont point libérés envers nos soldats ou les 
familles de nos soldats, par les indemnités que TEtat 
consent,, selon les circonstances. Les commerçants, les 
industriels conscients du mérite de leur personnel mobi- 
lisé, n'ont-ils pas, pour mission, de compenser l'insuffi- 
sance des secours d'Etat?... C'est l'accomplissement du 
devoir de solidarité et cet accomplissement doit resserrer 
naturellement les liens qui unissent le personnel à la direc- 
tion des Sociétés. 
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Au reste, le proverbe a raison : 

« Les bons maîtres font les bons serviteurs ! » 

• 

Nous bornerons là nos citations, dans la crainte de 
devenir monotone. Au surplus, nous avons bien d'autres 
choses à dire. Si nous voulions n'oublier personne, ce 
volume ne suffirait pas ; de plus en plus, les Maisons à 
Succursales donneront à ceux qu'elles emploient toute la 
sollicitude de leurs administrations. Faui^il poursuivre 
rénumération des Docks, Sociétés d'Alimentation?... 
C'est inutile. La cause est entendue. 



CHAPITRE XIV 

UN COTÉ PATRIOTIQUE DE LA QUESTION 
L'ALCOOL, LE SOUCI DE LA VICTOIRE 
ET LES SOUCIS FINANCIERS 



En même temps qu'on se bat contre l'envahisseur, on 
prépare la guerre économique et l'on multiplie les efforts 
contre l'alcoolisme. 

Nous allons voir comment le Commerce travaille à pré- 
parer la triple victoire : 

Une circulaire de la Maison Guichard-Perrachon, que 
nous avons sous les yeux, et qui date de juillet 1916, dit 
aux gérants et employés mobilisés : 

« Nous avons eu à supporter une réquisition des alcools 
dans nos entrepôts. L'Etat a besoin de tout le stock d'al- 
cool existant pour la fabrication de la poudre. La vente 
des spiritueux et liqueurs souffre évidemment de ce fait, 
mais nous devons faire de bonne grâce ce sacrifice, puis- 
qu'il nous est demandé dans l'intérêt du pays et pour le 
triomphe de la cause du Droit et de la Justice ; nous 
sommes prêts à en faire bien d'autres, si c'est néces- 
saire. 

« M. le Préfet de la Loire avait pris un arrêté interdi- 
sant, dans le département, la vente des alcools et du vin 
alcoolisé à consommer sur place. Cet arrêté touche 
principalement les cafés et les bars, mais atteint aussi 
certains de nos gérants qui ont des buvettes. L'applica- 
tion de cet arrêté a été suspendue jusqu'à nouvel avis ; il 
n'y a donc pas lieu de s'émouvoir pour le moment. Il faut 
cependant prévoir, pour l'avenir, une réduction du nombre 
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de débits de boissons et peut-être aussi une modification 
dans la vente à consommer sur placo. 

« Il faut reconnaître que, dans l'intérêt de notre race, 
il y a quelque chose à faire. Beaucoup de gens n'ont pas 
assez de caractère pour se contenter de boire modéré- 
ment ; ils se laissent séduire par les occasions et cèdent 
trop facilement à l'entraînement. L'Etat a le droit et le 
devoir d'intervenir dans l'intérêt du pays. 

« La vente des spiritueux et liqueurs souffre évidem- 
ment, mais... )> 

Nulle récrimination. La Maison à Succursales, ici comme 
toujours, a conscience de son rôle ; elle obéira sans se 
plaindre ; elle donnera l'exemple ; elle s'engagera résolu- 
ment et franchement dans la voie moralisatrice. 

En conséquence, un bref avis, presque aussitôt, dit : 

« Gomme suite à la communication verbale qui vous a 
été faite au sujet de la suppression de la vente des liquides 
à consommer sur place, veuillez noter que nous procé- 
derons le à l'enlèvement de votre comptoir et de 

tout le matériel concernant cette vente. Vous voudrez 
bien prendre les dispositions en conséquence, afin de ne 
pas faire attendre le camionneur. » 

Et voilà. Si tout le monde en faisait autant^ la victoire 
sur Talcool serait complète et les tempérants entretien- 
draient moins de polémiques exaspérées et exaspérantes. 






A-t-on assez dit que nous étions, hier, les vassaux de 
l'Allemagne au point de vue économique ? Assez déploré 
l'invasion des produits d'Outre-Rhin, dont notice commerce 
était l'objet ?. .. A-ton assez écrit que nos industries elles- 
mêmes étaient tributaires de l'industrie germanique ? 
Qu'il fallait réagir !... 

Les constatations et les conseils, en l'occurrence, 
sont bien peu de- chose, il faut l'avouer. Les initiatives, 
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même modestes, valent mieux, car, ainsi que l'a dit notre 
grand Corneille, dans un vers fameux du Cid ': 

Les exemples vivants sont d'un autre pouvoir ! 

Le souci des Maisons à Succursales est évidemment de 
fabriquer ce que, jusqu'à présent, elles doivent acheter. 
N'est-ce point là, en elïet, le meilleur moyen de s'oppo- 
ser aux tentatives d'accaparement tentées par certains 
qui n'ont d'autre but, si douloureuses que soient les cir- 
constances, que celui de gagner de l'argent, beaucoup 
d'argent, même et surtout en exploitant les populations 
dont la misère est déjà trop grande?... De plus, il est 
évident que si l'accapareur pouvait être supprimé, — ou 
vaincu — il serait, en tous les cas, bien plus aisé de 
remédier à la cherté croissante de la vie. 

Voilà pourquoi certaines grandes sociétés d'alimenta- 
tion, amies du progrès, se préparent à développer et à 
perfectionner leurs fabrications, « de façon à être en 
mesure, à votre retour, — disent-elles à leurs employés 
mobilisés, — de soutenir victorieusement la lutte écono- 
mique contre l'ennemi que vous aurez vaincu militaire- 
ment ». 

Il semble découler de cela que la guerre pourra bien 
hâter chez nous l'évolution économique ; le jour où la 
concentration industrielle et la concentration commer- 
ciale se seront accomplies parallèlement et sortiront 
comme deux rameaux en pleine efflorescence, sur une 
souche unique, le nombre des intermédiaires sera forcé- 
ment plus réduit encore et la Maison à Succursales, 
qu'elle soit du Nord ou du Midi, du Centre, de l'Est ou de 
l'Ouest, pourra réaliser son idéal : prendre le minimum 
de bénéfice sur tous les articles ; vendre beaucoup pour 
vendre le meilleur marché dans les meilleures conditions. 

La preuve de la supériorité de la façon de procéder des 
Maisons à Succursales n'est plus à faire; cette guerre 
consacrera cette supériorité définitivement. Leur clien- 
tèle grandit, en dépit des hostilités; toutes l'avouent, 
toutes le proclament. Elles ont donc tout à fait raison de 
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préparer, dès aujourd'hui, un avenir prochain, par l'avène- 
ment défînitir de la fabrication à proximité des entrepôts. 
C'est ainsi que s'érigent les nouvelles Chocolateries du 
Casino et que d'autres innovations, incessamment, vont 
éclore. Il faut bien espérer que les intéressantes initiatives 
qui se font jour, — telle l'institution des foires de Lyon, 
de Bordeaux, de Paris peut-être, — nous démontreront 
que. pour savoir nous passer des Allemands, il ne nous 
faut que du travail et de l'entente, avec un peu de bonne 
volonté. 



Pour assurer la victoire sur les champs de bataille, le 
Gouvernement a fait appel au pays pour que les monnaies 
d'or soient échangées à la Banque de France contre des 
billets. 

Un magnifique élan de patriotisme a fait affluer dans 
les caisses plus d'un milliard, en quelques semaines. 

Le Commerce et l'industrie n'ont pas manqué à leur 
devoir et la succursale de la Banque de France, à Saint- 
Etienne, se plaît à leur rendre hommage. 
"în l'absence de M. le Directeur, nous fûmes reçu par 
le Contrôleur qui, après nous avoir rapidement brossé 
.ableau de la Loire en travail, pour les industries de 
erre, nous dit : 

Certaines maisons d'alimentation, notamment les 
gasins du Casino et certaines firmes métallurgiques, ont 
né une active campagne concernant la rentrée de l'oc, 
placement des bons de la Défense et la souscription à 
nprunt. Ces maisons ont consenti à leurs employés des 
mces importantes, en vue d'un heureux résultat. Il 
drait presque tes citer toutes. Les Malsons à Succur- 
îS ont engagé leurs gérants à convertir leurs caution- 
nents en obligations ou en bons de la Défense Natio- 
e. C'est ainsi qu'à Saint-Etienne, l'emprunt a donné 
quante millions. 
Toutefois, il nous faut reconnaître que les résultais 
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obtenus n'ont pas été en proportion de Teffort fourni. » 
Le préfet de la Loire, M. Charles Lallemand, nous parle 
de pareille façon à ce sujet. Il constate que la campagne 
pour la rentrée de Tor était indispensable et qu'on ne 
pouvait assez faire pour extraire, des bas de laine, le 
précieux métal qui s*y dissimule encore, « en raison de 
la rumeur infâme : l'or qu'on verse fait durer la guerre ». 
Il ajoute : « Le souvenir trop vivace des assignats cause 
également du tort aux bons de la Défense. C'est grâce 
aux efforts du Commerce et de l'Industrie que nous arri- 
vons tout de même à souscrire une moyenne de vingt à 
trente millions par mois, en bons de la Défense. Cela 
représente environ trois cents millions par an, et ce n'est 
point si négligeable. » 

La Chambre de Commerce qui, au début des hostilités, 
avait établi, dans son hôtel, une ambulance que le ser- 
vice médical n'a point acceptée, et qui a réparti, jusqu'à 
ce jour, 20.000 francs aux multiples œuvres militaires, 
en même temps qu'elle venait en aide aux divers hôpi- 
taux, dans la mesure de ses forces, avait adressé un appel 
direct aux commerçants et aux industriels. Elle a recueilli 
pour l'emprunt une somme de 7.500.000 francs. Ses ini- 
tiatives ne lui ont point valu de déboires. 

Il n'en est point de même en ce qui concerne la Société 
des Magasins du Casino, qui avait affiché dans ses suc- 
cursales une pancarte tricolore ainsi conçue : 

« DE l'ou pour la patrie ! » 

« Les échanges d'or sont acceptés ici ; les certificats 
spéciaux seront adressés directement aux déposants par 
la Banque de France. » 

Un approvisionnement de prospectus devait être dis- 
tribué à la clientèle et les instructions suivantes les accom- 
pagnaient : 

« La Banque de France nous ayant demandé de bien vou- 
loir l'aider dans ses opérations relatives à la rentrée de 
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Tor. .. lorsqu'un client vous apportera de For, vous devrez 
le lui échanger, contre la même valeur^ en billets ou autre 
monnaie. Vous devrez prendre le nom et Fadresse très 
exacts de chaque client, ainsi que le montant de la somme 
échangée. 

« Dès que vous aurez recueilli une certaine somme en 
or, vous devrez nous en informer et nous vous donnerons 
alors les instructions nécessaires pour nous faire parvenir 
cet or à Saint-Etienne^ sans que vous ayez aucuns frais h 
supporter. 

« Nous ferons porter nous-mêmes cet or à la Banque de 
France, en donnant au directeur toutes les instructions 
nécessaires pour lui permettre de faire parvenir directe- 
ment à chaque déposant le certificat auquel il a droit. 

« Il est du devoir de tous les Français de faire de la 
propagande pour engager les détenteurs de l'or à le 
déposer à la Banque de France. Nous comptons que vous 
ferez votre possible pour obtenir ce résultat dans votre 
entourage. » • 

Ce système de cueillette de l'or produisit, dans un 
temps relativement court, 40.200 francs. Des communes 
comme Oullins, Gombeplaine, Chauffailles, Sainte-Foy 
l'Argentière, versèrent respectivement 4 . 940 francs; 
1.500 francs; 1.670 francs ; 2.320 francs, qu'elles n'eus- 
sent peut-être jamais versés sans cela. 

On voit ce que des tentatives, dans le genre de celle-ci, 
encouragées, patronnées par les pouvoirs publics, auraient 
pu produire jusqu'au fond des campagnes françaises. 
Malheureusement, les promoteurs de l'idée ne furent pas 
secondés; leur initiative même fut sabotée. Encore un 
peu, et M. Guichard-Perrachon, chevalier de la j.égion 
d'Honneur, liait connaissance avec la paille humide des 
cachots. 

N'arriva-t-il pas qu'un imbécile désapprouva le geste?.. 
En efïet, un gros personnage d une petite localité de 
FAliier, tout gonflé de son importance, adressa, contre le 
gérant d'une succursale, une plainte au Procureur de la 
République de Gannat. 
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Un Procureur de la République, ça marche vite, en 
temps de guerre, paraît-il ! Jugez donc de l'aubaine : on 
voyait des Allemands partout, jusque dans les Magasins 
du Casino. Ne s'y étaient-ils point, par hasard, introduits 
pour rafler tous nos louis et les expédier sur Berlin, par 
la Suisse ? 

Aussitôt, sans plus d'information, la maréchaussée 
déambulait le long des routes, battait le pavé des bourgs 
et descendait, en plein jour de marché, au milieu de la 
succursale incriminée, au sein d'acheteurs ahuris et 
d'acheteuses interloquées et abasourdies. 

— Circulez, qule je vous dis, et faites de la place au 
gendarme qui verbalise^ nonobstant I... 

Pandore interroge la gérante, qui s'effarouche. La mal- 
heureuse, en l'absence de son mari, soldat, se voit tra- 
duite en justice et rendue responsable d'une infraction 
grave à la loi !... 

Scandale!... Préjudices!... Tout cela, en raison de la 
sottise d'un malveillant — ennemi, peut-être, de M. Gui- 
chard-Perrachon. 

La Banque de France intervint promptement. Le Direc- 
teur de Saint-Étienne écrivit : 

Banque de France à MM. Guiehard-Perrachon et C* 

à Saint-Étienne. 

Ce 7 décembre 1915. 

« Nous avons reçu la lettre de votre gérant de Broii- 
Vernet et, tout en regrettant le quiproquo causé par 
l'excès de zèle intempestif de la gendarmerie d'Escurolle, 
nous faisons le nécessaire auprès du Procureur de la 
République de Gannat, pour que pareil fait ne se renou- 
velle plus. 

« Nous sommes heureux de saisir cette occasion pour 
vous témoigner à nouveau la gratitude du gouvernement 
de la Banque pour votre initiative patriotique dans le 
mouvement de l'or et pour la collaboration si dévouée et 
si utile que vous nous avez offerte, en mettant à notre dis- 
position votre importante organisation 
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H Veuillez agréer. Messieurs, l'assurance de notre c 
sidération disÙnguée. > 

Le Directeur. 



En même temps. M. le Procureur de la République, à 
Gannal. recevait la lettre suivante : 

Banque de France à M- le Procureur de ta République, 
GamuU. 

Ce 7 dêceml»e 1M5- 

■ La Maison Guichard-Perrachon et C nous infonne 
qu'une enquête a été ouverte par la gendarmerie d'Esfu- 
rolle. à l'occasion de l'apposition d'une affiche : ■ De 
l'or pour la Patrie •. dans les locaux de la succursale 
n'WT.àBrou-Veniel 

■ Nous avons rhonueur de vous informer que celle 
honorable maison a apposé des affiches semblables dans 
toutes ses succursales avec notre assentiment, que t or 
recueilli est rigoureusement centralisé à Sainl-Ktienne et 
versé dans nos caisses, et qae celte publicité, adoptée 
dans différentes parties du territoire, a reçu l'a^Tément 
du Gouvernement de la Banque- 

« Nous aioutoDS que nous avons toujours trouvé chez 
uichard-Perrachon. Chevalier delà L.^on d'Honneur, 
ntiment patriotique le plu^ élevé, que son codcouts 
: la collecte de l'or nous a été volontairement offert 
lui et que nous vous serions très obligés de prendre 
:>af idêralios ces divers motifs pour éviter d'amoindrir 
uoi que ce soit cet'.e opération â laquelle nous sommes 
eux de rendre publiquement hommage. ■ 

■la m->'.iva de !a part du Pr^x'urcur de la République 

■cîaralivn q\à suit : 

[>es pefs->i>aeï connues de ran\"»:îdissemeot. animées 
I zrle exairérê. ont cru devoir si-^nal^ à mon Parquet. 
aâiehe qu'elles quali.iaienl de suspecte, apposée 
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dans les locaux de la succursale n° 407 de la Maison 
Guichard-Perrachon, à Brou-Vernet. A la suite de cette 
requête, j'ai dû faire procéder à une information qui a 
établi l'utilité de cette affiche et le sentiment tout pçitrio- 
tique qui animait cette société commerciale. » 

Au reste, les succursales de la Banque de France, qui 
faisaient parvenir au siège des Sociétés d'Alimentation les 
affiches incriminées destinées à retenir l'attention de la 
clientèle, trouvaient partout le meilleur accueil. Elles 
pouvaient faire cette propagande auprès d'une centaine 
de Sociétés, pour lés milliers de boutiques de ces Sociétés, 
certaines que cette centralisation des feuilles-réclame 
assurait la distribution la plus judicieuse ; il eût été impos- 
sible à la Banque de s'adresser individuellement à un 
nombre de petits commerçants égal à celui des boutiques 
touchées. Bien plus, la Banque de France proposait aux 
Sociétés l'achat d'images, genre Epinal, pour aider dans 
lœuvré patriotique de l'échange de l'or; elle était con- 
vaincue que le désir de coopération suggérerait l'achat 
d'exemplaires à distribuer à la clientèle. Les images de 
propagande étaient en vente ,à Paris, chez M. A. Bodard, 
7, rue Lemaignan, au prix de 45 francs les mille exem- 
plaires. 

Inutile de dire que, pour l'œuvre, personne n'a regardé 
au sacrifice d'argent. 



* 

4- * 



Le 25 mars 1916, les Magasins du Casino publiaient 
l'avis suivant : 

c( La Société rappelle à tous les acheteurs que les bons 
de la Défense Nationale de 100 francs et au-dessus sont 
reçus dans toutes les succursales, en paiement des achats 
effectués. 

« Les intérêts de ces bons ayant été payés d'avance au 
souscripteur, le porteur bénéficie de l'intérêt jusqu'au 
jour où il les utilise. 
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'< Les bous (Le It et 20 francs ont été également reçus 
ou pai'iiKiit dans les euccurealee pendant les mois de 
ilocidibro ItflSel janvier 19)6. La Sociélé vient de décider 
tir U'h Hotopter ft nouveau jusqu'à nouvel avis. 

' Ia'.s boiiti de & et âO francs sont remboursables à un 
au oL l'intéi-ét eu est payable au moment du rembour- 
siuu'ut. Pour compenser la perte de l'intérêt, la Société 
itlluue. pour tout achat payé en bons de S et de 20 francs, 
m> certain nombre de tickels-prime correspondant au 
leaips écoulé du jour de l'émission des bons jusqu'au 
jour de leur utilisation pour un acbat. 

« Voici d'ailleurs les règlements fixant les conditions 
lie paiement en bons de la Défense Nationale : 

Bons de 100 francs M au-dessus : 

1° En cas d'acbat pour une somme supérieure à la 
valeur du bon, le bon est reçu pour sa valeur intégrale, 
«vec réduction de 10 centimes par U'û francs et par 
semaine restant à courir jusqu'à l'échéance. Cette retenue 
représente approximativement l'intérêt à 5 p. 100 pour le 
temps restant à courir ; 

f En cas d'acbat, pour une somme inférieure à la 
"°''"" ''u bon, le litre doit être remis au gérant lors du 

achat et il est ouvert au déposant un crédit égal 

lur du bon ; 

tenue pour intérêts sera faite sur la base de 
par semaine lors du premier achat, en tenant 

des dates des diverses fournitures ; 

it acheteur déposant un bon du Trésor dans une 

lie doit en aviser la direction, qui accusera récep- 

s les quarante-buit heures. 

Bons de 5 francs et de 20 francs. 

: bons de ^ francs et de ^ francs sont acceptés 
ir valeur d'émission en paiement d'achats repé- 
intégralement leur valeur. 

it acheteur utilisant en paiement les boas de la 
Nationale recevra, pour les bons de o firancs. 
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i tickets-prime par mois écoulé depuis la date d'émission 
jusqu'au jour de Tachât; pour les bons de 20 francs, 
8 tickets-prime par mois écoulé depuis l'émission. Tout 
mois incomplet n*est pas compté. 

Exemple : Tout acheteur payant le 18 avril avec un 
bon de S francs émis le 18 novembre, aura droit à une 
bonification de 10 tickets-prime ; s'il s'agit d'un bon de 
20 francs, c*est 40 tickets-prime que recevra l'acheteur. » 



* 



Cette initiative de Maisons à Succursales importantes 
n'a pas été appréciée comme elle méritait de l'être. 
L'unique but était de rendre service à la clientèle et d'être 
utile au pays. 

Si Ton en avait fait autant dans toutes les maisons de 
commerce de France, ^as un Français n'aurait hésité à 
verser le contenu du fameux bas de laine pour acheter des 
bons qu'il était assuré de pouvoir, selon l'exigence des 
circonstances, convertir en produits d'alimentation et four- 
nitures d'usage courant. 

Si l'initiative heureuse de quelques-unes de nos 
grandes firmes du commerce de détail avait été encou- 
ragée comme il convenait et comme elles étaient en droit 
de s'y attendre, c'est-à-dire si l'utilisation des bons de 
la Défense Nationale avait été admise comme moyen de 
paiement, on eût réalisé, d'une façon simple et pratique, 
la mobilisation des réserves monétaires du pays. 

En effet, beaucoup de Français, si ardemment patriotes 
soient-ils,' comme l'a dit Henri Labroue, député de la 
Gironde, n'ont converti en bons du Trésor qu'une partie 
de leurs réserves. En dépit du double avantage d'une 
prime de 8 p. 100 et d'un intérêt de 4 ou 8 p. 100 selon 
l'échéance, nombreux sont ceux qui hésitèrent et qui 
hésiteront toujours à transformer en bons la totalité de 
leurs billets de banque. 

On remarquera qu'en agissant ainsi, nos compatriotes 
ne font point preuve d*égoïsme, ni acte de financiers, 
puisque leurs billets ne leur donnent ni la prime, ni 
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l'intérêt que comportent les bons. Us manifestent simple- 
ment de la prévoyance ; ils se réservent, en effet, les 
moyens de payer à n'importe quel moment les achats 
qu'ils auront effectués ou qui seront devenus nécessaires, 
en même temps que les dettes contractées pour une raison 
quelconque, à un moment quelconque. Sait-on de quoi 
demain sera fait?... Les pertes d'argent possibles, les 
mauvaises créances, le chômage, la maladie, entraînent 
tout un cortège de nécessités imprévues. Comme le 
billet de banque est facile à sortir quand on le possède ! 
Et comme il rend service ! Ce n'est pas le bon de la 
Défense Nationale qui, à ce point de vue, rivalise avec lui. 

Nous savons bien qu'il existe une ressource quand on 
est muni de bons : c'est de les négocier. La Banque de 
France les escompte en tout ou en partie et prélève 5 à 
6 p. 100, selon l'échéance. Mais la banque, ce n'est pas 
l'épicier ! Son guichet, non plus qi^e celui de ses succur- 
sales, n'est point ouvert à tout venant, à toute heure ; et 
puis, est-ce qu'on demeure toujours à côté de ce gui- 
chet?... Et ce prélèvement de 5 à 6 p. 100, cette retenue, 
plutôt, constitue une dîme au profit du grand établisse- 
ment de crédit, une dîme fort^ peu réjouissante et ten- 
tante. L'opération a tout l'air d'un accrochage d'objet au 
Mont-de-Piété ; dès que l'on négocie un titre, qu'on em- 
prunte sur lui, on affiche un air de pauvreté, de nécessité, 
qui ne plaît pas à tout le monde. 

Le remède, le seul, le vrai, c'était la transformation du 
bon en espèce de billet de banque que les fournisseurs 
eussent accepté, même obligatoirement. 

M. Henri Labroue remarque justement : Pourquoi ces 
bons, qui sont des créances sur le Trésor, doivent-ils 
être transformés en billots qui sont de simples créances 
sur la Banque, si Ton veut avec eux effectuer un paie- 
ment? Les instruments de crédit de la patrie française 
ont-ils donc besoin d'être endossés par des banquiers ? Si 
la signature de la Banque de France est garantie par 
182.500.000 francs — chiffre publié à V Officiel — là parole 
de la France est garantie, elle, par les 300 milliards des 
richesses nationales. 
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Les effets de commerce sont couramment donnés et 
acceptés en paiement par les commerçants. Pourquoi les 
effets de France ne seraient-ils pas couramment donnés 
et acceptés par les Français ? Voilà le principe qu'avaient 
tenté de consacrer, par des actes, divers établissements à 
succursales, dans un but éminemment clairvoyant et 
patriotique, certains qu'alors les souscripteurs aux bons 
de la Défense auraient souscrit quarante milliards au lieu 
de quinze. L'État lui-même aurait profité de l'opération 
puisqu'il n'aurait pas déboursé les sommes énormes dont 
il a grevé ses deux emprunts : il n'aurait à payer ni une 
prime qui atteint deux milliards, ni un intérêt de 5 fr; 75 
p. 100 pendant quinze ans, mais simplement un intérêt 
de 4 p. 100 durant quelques années. 

Hélas ! l'État n'est pas géré par les commerçants les 
plus compétents ; il opère souvent à l'inverse des com- 
merçants — quand ce n'est pas à l'instar de l'enfant pro- 
digue. 

Il est vrai que M. Ribot, ministre des Finances, écri- 
vait, le 14 décembre 1915, au sujet de ces initiatives con- 
cernant la cueillette de l'or, les bons de la Défense Natio- 
nale et l'emprunt : 

« J'ai l'honneur de vous remercier d'avoir porté ces 
faits encourageants à ma connaissance. Ces exemples ne 
manqueront pas d'être connus et entretiendront une 
émulation salutaire et profitable à l'intérêt public. r> 

Si, en haut lieu, on l'avait voulu, ces exemples eussent 
été popularisés comme ils méritaient de l'être, et, au lieu 
d'entrevoir « une émulation salutaire et profitable à 
l'intérêt public », l'émulation eût été multipliée. 



On a beaucoup parlé, avec infiniment de raison d'ail- 
leurs, de notre effort industriel se réalisant peu à peu 
dans les plus mauvaises conditions qu'il soit possible 
d'imaginer, dans des usines souvent improvisées^ avec un 



338 LA. GUBRRB ET LE COMMERCE FRANÇAIS 

matériel de fortune, un personnel de direction incomplet, 
une main-d'œuvre de hasard. 

Notre sentiment d'orgueil national, en face des résul- 
tats obtenus, grandirait, si nous envisagions comme il 
convient notre effort commercial, qui s'est produit, lui 
aussi, dans des conditions extrêmement difficiles, avec 
un personnel improvisé également, avec un matériel 
réduit à sa plus simple expression, par suite de réquisi- 
tions, avec l'hostilité trop souvent visible des pouvoirs 
publics faisant trop aisément chorus à quelques-uns, 
enclins à ne voir dans le monde commercial que des pro- 
fiteurs. 

Les qualités d'endurance, d'énergie, d'initiative de 
notre race, ne se sont pas révélées que sur le front, heu- 
reusement ! Le coup de fouet de la nécessité a exalté le 
patriotisme de chacun, et le grand commerce de détail, 
en maints endroits, a tenté de seconder la production 
industrielle ; c'est ainsi que l'Epargne de Toulouse met- 
tait à la disposition des fabricants d'obus, ses immenses 
entrepôts de vins. Et ce n'est point un exemple unique. 
Mais, laissons cela de côté, quoique le plus noble souci 
patriotique y perce, en vue de la victoire facilitée ; car, 
ce que nous voulons ici mettre en relief, ce ne sont point 
des particularités, mais des généralités. Nous en reve- 
nons donc à l'étude de l'effort financier, puisqu'il s'est 
manifesté du plus grand jusqu'au plus petit. Pas un appel 
n'a retenti en vain : 
« Versez votre or ! » 

La propagande s'organise, les auxiliaires surgissent, 
se multiplient ; les Chambres de Commerce s'adressent, 
par voies d'affiches, à leurs membres, comme les Maisons 
à Succursales à leurs clients ; c'est ainsi que celle de 
Saint-Etienne en recueille promptement pour plus (Je 
7 millions 1/2. 
« Souscrivez aux bons de la Défense Nationale ! » 
Toutes les maisons réservent à ce but leurs disponibi- 
lités entières : Félix Potin, Damoy, l'Alimentation Stépha- 
noise, l'Etoile Blanche, les Etablissements Zanzibar, la 
Ruche du Midi, les Docks Foréziens, les Docks Francs- 
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Comtois, l'Epargne de l'Ouest, les Docks de l'Ouest, les 
Docks du Centre, les Docks Saint-Georges, les Comptoirs 
de Bourgogne, les Nouvelles Galeries réunies, les Eta- 
blissements Brisset et toutes les autres firmes sont dans 
ce cas. Les millions s'ajoutent aux millions. Au 30 juin 
1916, la Société économique d'Alimentation de Lyon avait 
pris pour 1.700.000 francs de Bons de la Défense; la 
Société l'Epargne, après avoir procédé le 1" avril à une 
émission de cinq millions de francs d'obligations, con- 
vertit aussitôt cette somme en bons de la Défense ; au 
31 juillet 1916, la Société des Nouvelles Galeries réunies 
en avait pour 5.961.000 francs. 

c( Souscrivez à l'emprunt ! » 

Chacun s'exécute avec empressement ; la plus louable 
émulation existe et l'on peut affirmer, sans crainte de 
démenti, que le plus clair succès de nos emprunts est dû 
au commerce de détail. C'est ainsi qu'à Saint-Etienne, 
pour celui de 1915, plus de 50 millions furent recueillis. 
Partout on fait des avances au personnel ; le grand détail, 
nulle part, ne le cède, en dévouement, à là métallurgie. 
Ici encore, il faudrait citer toutes les firmes de France. 
A quoi bon ?... Une circulaire des Etablissements Brisset 
d'Angers, à leur personnel, résume la plupart des initia- 
tives, si nombreuses, qui méritent d'être signalées. La 
voici ; elle date du 20 octobre 1916 : 

« Dans un but patriotique que notre personneL appré- 
ciera certainement, la Direction des Etablissements Brisset 
vous informe que tout souscripteur au 2® emprunt de la 
Défense Nationale 1916 pourra toucher, par anticipation, 
des appointements, ainsi que la moitié de la prime d'ancien- 
neté régulièrement due le 1®' juillet 1917. 

« En plus de ces avantages, nous donnerons à chacun 
de nos employés ou ouvriers qui souscrira, une prime 
supplémentaire de 25 francs à titre gracieux, afin de les 
encourager à participer à là manifestation patriotique qui 
doit définitivement assurer le succès au 2® emprunt. » 

Partout les cautionnements de gérants sont, en outre, 
convertis en obligations de l'emprunt. 

Les totaux constituent de jolis deniers ; la maison Picon 
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et C*^ en 191B, sur ses dépôts à la Banque de France, 
souscrivait : 19.5SÔ francs de rentes g p. 100 représentant 
un capital d'enviroii 840.000 francs. Sur le fonds de 
réserve, elle souscrivait 6.140 francs de rentes 8 p, 100 
représentant un capital d'environ 108-000 francs. A l'em- 
prunt de 1916, la souscription a été de 5.700 francs de 
rentes o p. 100, soit un capital d'environ 100.000 francs. 

Nous citons cet exemple parce qu'il est typique et qu'il 
représente une bonne moyenne assez exactement, tant 
pour les entraves multiples que cette firme a subies dans 
son négoce, que pour les chiffres produits. 

Des sociétés à capital plus important, tels les Comp- 
toirs de Bourgogne à Dijon, dépassaient le million dès 
1915 ; les Nouvelles Galeries réunies, à Paris, atteignaient, 
à la môme époque, une souscription personnelle de 
3.494.100 francs, aux rentes du premier emprunt; cela 
prouve tout simplement, tout naturellement, la propor- 
tionnalité de l'effort. Cet effort s'est exercé parmi la clien- 
tèle, et nombreux sont les magasins quij comme pour la 
cueillette de l'or, ont servi d intermédiaires entre l'ache- 
teur et l'Etat, celui-là devenant créancier, celui-ci deve- 
nant débiteur. C'est ainsi que la Société citée en dernier 
lieu, pour l'emprunt de 1918, avait réuni 809 souscrip- 
teurs-clients versant un capital de plus de cinq mil- 
lions représentant 328.547 francs de rentes. Prévenue à 
temps, elle eût pu faire iniïniment mieux. Les autres 
aussi. 

Si, au lieu de persécuter tantôt les uns> tantôt les 
antres, par l'établissement de mesures inopérantes : 
taxations, réquisitions, interdictions d'importations cor- 
respondant à des interdictions de vente et de fabrication, 
on eût fait appel, au moment le plus opportun, au dévoue- 
ment du commerce, à son initiative, à son patriotisme, 
que n'eût-on pas obtenu de lui?... Toute disette eût été 
certainement conjurée et le régime de restriction n'eiU 
point été si tôt inauguré. 

Certain de nos rois de France a mérité le titre de <t Bien- 
Servi » parce qu'il a eu à son service Jaoques Cœur, 
négociant, capitaliste, banquier, et Jeanne d'Arc pour 
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libérer le territoire. La troisième République méritera, 
elle aussi, le titre de « bien-servie »,*parce que la vaillance 
et rabnég?»tion commerciales ne lui manquent pas plus 
que la vaillance et l'abnégation militaires. Le tout est 
qu'elle sache s'en souvenir. 
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faut bien Tayouer, leur travail lent offre des garanties 
indéniables et nécessaires. 

11 nous souvient d'amendements parfaitement idiots 
proposés par des élus quelconques et adoptés par la 
Chambre aveucfle, tel celui de Joseph Denais disant qu'à 
partir du I®'^juilleti9l4, les voyageurs de commerce étran- 
gers seraient frappés d'une taxe de réciprocité. 

Lorsque cet article additionnel à la loi de Finances fut 
voté il existait déjà deux lois de douane : celle du il jan- 
vier 1892 et celle du 29 mars 4910, visant le môme but. 
Les deux lois étaient restées lettre morte ; à plus forte rai- 
son l'article additionnel ne pouvait-il être qu'un superflu 
s'entçichant de dérision. 

Partout les Congrès commerciaux demandent à être 
entendus avant qu'on ne légifère en ce qui concerne le 
monde des affaires. On ne pourra jamais les entendre si 
l'on nous assomme avec les amendements à la loi de 
Finances, — les amendements nés, invariablement, de 
campagnes où les inexactitudes et les calomnies les plus 
variées se font jour; de campagnes menées par des 
syndicats où» comme on l'a vu, les petits commerçants 
n'ont pas toujours la majorité. 

L'empressement des élus du suffrage universel à obtem- 
pérer aux injonctions de circonstance, émanant de gens 
plus remuants que raisonnables, agités de passions dont 
l'ignorance des choses économiques élémentaires est la 
base, demeure profondément regrettable. 

Le principe de l'égalité devant la Loi et devant l'im- 
pôt est le plus important de tous les principes à sauve- 
garder. 

Or, ce principe était détruit depuis le 27 février 1912, 
date à laquelle fut votée la fameuse loi des patentps qui, 
selon l'expression du Syndicat de l'Epicerie et de la dro- 
guerie de la Loire-Inférieure, devait déterminer « la dispa- 
rition des Sociétés d'Alimentation ». 

Faire d'une loi un brownino; contre des Français, qui 
oserait proclamer que c'est bien ?... C'est pourtant ainsi 
que M. Georges Berry et ses amis pratiquaient la justice 
fiscale. La lettre suivante, publiée par ï Avenir du Puy- 
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de-Dômê^ laisse parfaitement apercevoir le but et les 
méthodes ; elle était adressée au secrétaire de la Fédéra- 
tion du Petit et Moyen Commerce : 



Chambre des Députés 

Paris, le 28 février 1912. 

Monsieur le secrétaire, 

J'ai été très sensible à l'attention que vous avez eue de 
m'adresser hier une dépêche. Veuillez être mon interprète 
auprès des membres du Comité fédéral, pour les remer- 
cier des félicitations qu'ils ont bien voulu m'adresser par 
votre intermédiaire. 

Après une entrevue avec la Commission des Finances 
et le ministre, je me suis mis d'accord pour un texte tran- 
sactionnel qui ne me donne pas complète satisfaction, 
mais qui m'apporte les moyens d'écraser à bref délai les 
Maisons à Succursales. 

Agréez l'assurance de mes sentiments distingués. 

Signé : Georges Bbrry. 

Inutile de remarquer que le 28 février, c'était le lende- 
main du vote de la loi Berry sur les patentes. 

Bien que cette loi ait été abrogée par le vote de l'impôt 
sur les bénéfices et sur le chiflre d'affaires en fin d'année 
1916, il importe d'en citer, pour mémoire, le texte qui était 
dû à M. Georges Berry et qui constituait une véritable 
iniquité fiscale ; il importe de le citer parce que le Sénat 
en votant la suppression de la patente a affirmé sa réso- 
lution de maintenir les charges qui pesaient sur le grand 
commerce, en allégeant le petit commerce, et que cela 
semble prolonger l'iniquité fiscale. 

<( Lorsqu'un patentable exploite plus de cinq établisse- 
ments, boutiques, magasins ou entrepôts pour la vente 
des denrée» ou marchandises, les droits fixes et propor- 
tionnels de patente afférents à chacun de ces établisse- 
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ments, d'après les tarifs en vigueur modifiés comme il est 
indiqué ci-après, sont augmentés d'un quart si le nombre 
des établissements ne dépasse pas dix, d'un tiers s'il est 
compris entre 11 et 20, de moitié s'il est compris entre 
21 et 50 et doublés s'il est supérieur à 50. 

(( En ce qui concerne les patentables ci-dessus visés, 
lorsque l'établissement situé au siège de l'entreprise rem- 
plit les conditions nécessaires pour être assujetti aux 
droits prévus à l'égard des magasins de plusieurs espèces 
de marchandises dans le tableau B annexé à la loi du 
15 juillet 1880 et modifié par les lois subséquentes, cet 
établissement supporte, quel que soit le nombre de ses 
employés, la taxe par spécialités à l'exclusion de la taxe 
déterminée, à moins que cette dernière taxe ne soit supé- 
rieure à la taxe par spécialités. 

« L'exemption du droit proportionnel prévu au tableau D 
annexé à la loi du 15 juillet 1880 pour les patentables 
des 7® et 8"^ classes au tableau A, dans les communes de 
20.000 habitants et au-dessous, n'est pas applicable aux 
catégories d'établissements visés au paragraphe l®^ Sont 
exceptés des dispositions du présent article les établis- 
sements dans lesquels un fabricant vend exclusivemerU 
les produits de sa fabrication. 

« Les dispositions du présent article sont applicables 
à partir du 1 *^' du mois qui suivra la promulgation de la 
présente loi et les augmentations de droits qui en résul- 
teront seront, à l'égard des cotisations déjà établies par 
l'année 1912, par voie de rôles complémentaires. » 

Quels étaient les résultats financiers, pour l'Etat, du 
vote de cet article?... Dans le Journal Officiel du 
12 novembre 1912, le ministre, répondant à une question 
de M. Maurice Braibant, disait au sujet du rendement glo- 
bal de l'impôt voté par la loi du 27 février : 

« D'après les renseignements recueillis par l'Adminis- 
tration le montant des rehaussements de droits édictés 
par l'article 2 de la loi du 27 février 1912 à l'égard des 
patentables qui possèdent plus de cinq établissements de 
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vente, s'élève, pour la période comprise du 1^"* mars au 
31 décembrei912, à 3.140.000 francs, dontl .838.600 francs 
pour la part de l'Etat. » 

Ainsi, c'est pour percevoir une somme minime, goutte 
d'eau dans le budget, qu'on commet une injustice fla- 
grante et qu'on accable une catégorie restreinte de con- 
tribuables, afin de favoriser ouvertement une autre caté- 
gorie!... Vraiment le jeu n'en vaut pas la chandelle. 

Les chiffres étant plus éloquents que de longs discours, 
il importe d'en citer quelques-uns qui montreront mieux 
comment se tçouvait instauré le règne de l'inégalité fiscale 
qui doit se perpétuer, si on s'en rapporte aux paroles de 
M. Touron et à celles de M.PerchotàlaTribune du Sénat, 
en décembre 1916. 

Amiens (Somme). 
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dix rois plus 

que le 
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qui paie la patente. 


commerçant. 


à succursales 






multiples. 


petit commerçant. 


M. Hache, 16, rue de 
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55,10 


537,33 


15 fois plus. 


M. Fleur Y, 40, rue 








des Capucins . . 


36,56 


489,26 


14 


M. Lepebvre, 19, rue 








Vingie 
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488,48 


13 


M. DuLOUARD, 55, rue 








Lescouvé . . * . 


37,41 


488,48 


13 


M. Talon, 39, rue 








Jacquard .... 


37,53 


472.20 


14 



C'est ainsi que TAlimentation du Centre, à Limoges, 
pour une moyenne annuelle de 30.500 francs de bénéfices 
nets, sans déduction, conforme aux bilans, avait subi une 
augmentation de patentes de 6.300 francs et qu'elle payait 
hier 18.884 francs; le bénéfice réel rémunère un capital 
de 750.000 francs. L'Alimentation Stéphanoise, à Saint- 
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Etienne, avec un bénéfice annuel de 167.800 francs dans 
les mêmes conditions avait subi une augmentation de 
20.000 franc» et qu'elle payait hier 60.000 francs; le béné- 
fice réel rémunère un capital de 880.000 francs. Les Docks 
Ardenpais, h Gharleville, avec un bénéfice annuel de 
65.000 francs pour un capital employé de 500.000 francs 
avaient subi une augmentation de patentes de 5.500 francs 
et payaient hier 11.000 francs. Les Docks de la Brie, à 
Goulommiers, avec un bénéfice annuel de 43.000 francs 
pour un capital de 1 million, avaient subi une augmenta- 
tion de 6.900 francs et payaient hier 20.847 francs. Les 
Docks Foréziens, à Saint-Etienne, avec un bénéfice annuel 
de 133.000 francs pour un capital de 750.000 franco, avaient 
subi une augmentation de 18.650 francs et payaient hier 
86.023 francs. Les Docks Lyonnais, pour un bénéfice 
annuel de M 000 francs rémunérant un capital de 
1.000.000 de francs, avaient subi une augmentation de 
11.500 francs et payaient hier 34.668 francs. Les Docks 
de rOuest, à Nantes, avec un àéné/tce de 85.000 francs 
rémunérant un capital de 1. 500. 000 francs, avaient 
subi une augmentation de 36.500 /rancs et payaient hier 
110.000 francs ! Les Etablissements Balzat-Mandrillon, à 
Glermont-Ferrand, pour un bénéfice de 69.900 francs 
rémunérant un capital de 540.000 francs avaient subi 
une augmentation de 13.500 francs et payaient hier 
41.200 francs. Les Etablissements Brisset, à Angers, pour 
un bénéfice de 23.900 francs, rémunérant un capital de 
900.000 francs^ avaient subi tme augmentation de 
11 .500 francs et payaient hier 35.000 francs. Les Etablis 
sements Economiques bisontins, à Besançon, pour un 
bénéfice de 30.500 francs rémunérant un capital de 
600.000 francs, avaient subi une augmentation de 
4.650 francs et payaient hier 14.000 francs. 

Les Etablissements Economiques de Reims, pour un 
bénéfice de 134.100 francs rémunérant un capital de 
200.000 francs, avaient subi une augmentation de 
23.500 francs et payaient hier 71.000 francs Les Etablis- 
sements Economiques troyens, pour un bénéfice de 
354.100 francs rémunérant un capital de 800.000 francs, 
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avaient subi une augmentation de 13.500 francs et payaient 
hier 40.700 francs. Les Etablissements Lucien Lépine et 
G**, à Suippes, pour un bénéfice de 68.400 firancs rémuné- 
rant un capital de 750.000 francs, avaient subi une augmen- 
tation de 6.500 francs et payaient hier 20.000 firancs. Les 
Etablissements Miellé et G*'', à Ghâlons-sur-Mame, pour 
un bénéfice de 654.:200 francs rémunérant ua capital de 
i. 800.000 francs, avaient subi une augmentation de 
30.500 francs et payaient hier 92.000 francs. Les Eta- 
blissements de Touraine,avec un bénéficedel54.200 francs 
rémunérant un capital de l.âoO.OOO francs, avaient subi 
une augmentation de 10.000 francs et payaient hier 
30.061 francs. La Ruche Méridionale à Agen, avec un béné- 
fice de 93.800 francs pour un capital de 1.250.000 firancs, 
avait subi une augmentation de 9.450 francs et payait 
28.000 francs. La Ruche Troyenne, avec un bénéfice de 
165.300 francs pour un capital de 900.000 francs, avait 
subi une augmentation de 8.650 francs et payait 
26.000 francs. La Semeuse du Sud, à Montpellier^ avec 
un bénéfice de 57.300 francs pour un capital de 
1.000.000 de francs avait subi une augmentation de 
16.300 francs et payait 49.000 francs. VEpargne de 
l'Ouest à Nantes, avec un bénéfice de 20.900 francs pour 
un capital de 400.000 francs, avait subi une augmentation 
de 13.000 francs et payait 40.000 francs. La Société 
l'Epargne de Toulouse, avec un bénéfice de 745.600 firancs 
pour un capital de 2.000.000 de francs, avait subi une aug- 
mentation de 31.500 francs et payait 95.000 francs. La 
Société Economique d'Alimentation, de Lyon, avec 
un bénéfice de 676.300 francs pour un capital de 
1.500.000 francs, avait subi une augmentation de 
47.300 francs et payait 141.800 francs. La Société des 
Nouvelles Epiceries du Nord, à Madeleine-lez- Lille, avec 
un bénéfice de 61.000 francs pour un capital de 
2.000.000 de francs, avait subi une augmentation de 
16.500 francs et payait 50.000 francs. La Société des 
Magasins du Casino, à Saint-Etienne, avec un bénéfice de 
368.000 francs pour un capital de 1.500.000 francs avait 
subi une augmentation de 67.500 francs et payait 
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203.000 francs. Les Docks de rAlirpentation à Nancy, 
avec un bénéfice de 34.000 francs pour un capital de 
300.000 francs, avaient subi une augmentation de 
4.150 francs et paj^aient 12.800 francs. L'Union indus- 
trielle et commerciale, de Béziers, avec un bénéfice de 
208.000 francs pour un capital de 63^.000 francs, avait 
subi une augmentation de 13.650 francs et payait 
41.000 francs. 

Ces chiffres sont éloquents ; îils comprennent le mon- 
tant de la patente et les taxes diverses. Certains payaient 
une patente d'un chiffre presque égal à celui de leurs bé- 
néfices. 

L'impôt sur le revenu avec la déclaration contrôlée ! Il 
faudra bien en venir là, si on veut établir la justice fiscale, 
sans égard pour les vendeurs de fonds dont le trafic res- 
semble tant au vol. 

Aux termes des principes posés par la Révolution, l'im- 
pôt doit être la quote-part supportée par chacun dans les 
dépenses de la Nation. Lorsqu'il s'écarte de cette défini- 
tion, lorsqu'il devient un moyen de favoriser telle classe 
de citoyens ou d'opprimer telle autre, il soulève de telles 
répugnances, suscite de telles colères, légitime de telles 
résistances, qu'il est impuissant à jouer le rôle indigne 
de lui, que le législateur a voulu lui faire remplir. 



Pierre Moride, maître de Conférences à la Faculté de 
droit de Montpellier, avait précisé les conséquences de 
cet impôt au point de vue du commerce français et du 
commerce étranger chez nous. Il trouvait que le second 
était favorisé au détriment du premier. 

« Cet impôt, disait-il, pourra provoquer la création en 
France de succursales étrangères qui ne dépasseront pas 
le chiffre 5 et auront un avantage sur les firmes françaises 
à succursales multiples. Par exemple la boutique alle- 
mande de Salamander (boulevard de Strasbourg) sera 
avantagée vis-à-vis de la succursale Raoul (boulevard de 
Strasbourg). » 
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Cela est loin d'être une excuse pour ceux qui ont ins- 
tauré dans notre pays le régime de lois d'exception, 
comme celle du 27 février 1912. Nous n'insisterons pas, 
souhaitant simplement que le pouvoi%législatif de demain 
soit plus éclairé que celui d'hier. 

Pierre Moride ajoutait : 

« Enfin l'impôt exercera une influence sur le dévelop- 
pement de la vente directe du producteur au consom- 
mateur. Et cet impôt dirigé contre la concentration, 
contre les grandes entreprises, aura parfois ce résultat, 
inattendu pour certains, de pousser quelques maisons au 
maximum de la concentration : à la concentration exis- 
tant à la fois pour la fabrication et pour la vente. Faisons 
remarquer, à ce sujet, qu'à l'heure actuelle il existe de 
grosses firmes qui fabriquent exclusivement pour telle 
ou telle grande entreprise à succursales. Dans ce cas, la 
firme qui fabrique et celle qui vend sont liées par des 
contrats spéciaux. Supposons, par exemple, que les 
Chaussures Raoul débitent toute la production d'un grand 
fabricant de Limoges; peut-être les Chaussures Raoul 
pour éviter l'impôt, auraient-elles intérêt à fusionner avec 
la fabrique ; car, alors, on se trouverait en présence de 
vente directe. Dans ce dernier cas, la réforme faite pour 
entraver la concentration donnerait le résultat opposé. » 

Il en sera certainement de même dans l'avenir, quels 
que soient les moyens fiscaux employés pour « handica- 
per » le grand commerce de détail. L'évolution écono- 
mique est un fait. On peut entraver cette évolution, mais 
on ne peut l'empêcher. 

Quant au consommateur, c'est lui qui, au fond, est la 
première victime des lois fiscales injustes. Les maisons 
qui lui vendaient les denrées à meilleur compte les lui 
vendront plus cher, voilà tout ; leurs prix se rapproche- 
ront davantage de ceux du Petit Commerce, sans que, 
pour cela, le Petit Commerce diminue ses prix. Les orga- 
nismes qui sont utiles à tous seront comprimés ; notre 
puissance d'achat sera comprimée parallèlement, et c'est 
d'une somme de bien-être qu'on devra effectuer le sacri- 
fice, car, comme le dit M. Landry, président de la Com- 



miseiou parlementaire du commerce et de l'industrie : 
« Si les» Grandes MaigjQns de détail et les Coopératives se 
multiplient et pro$pèrent, c'est en grande partiel quoi 
qu'en en ait pu djfe, que les consommateurs trouvent 
leur avantage à s'y fournir. C'est aller à l'çncontre des 
intérêts des consommateurs, à l'encontre, par consé- 
quent, désintérêts de la collectivité que de se servir de 
la loi contre elles « 

Et il ajoute : 

<c On notera d'ailleurs que les établissements rivau^fc 
du Petit Commerce ne sont pas seulement utiles aux con- 
sommateur? en tant qu'ils vendent à ceux-ci de meilleurs 
produits, ou qu'ils vendent à meilleur marché. Us Içur 
sont utiles encore d'une manière en quelque sorte indi- 
recte, en tant qu'ils introduisent dans le commerce des 
modes nouveaux d'organisation pour l'achat des mar- 
chandises, dçs façons nouvelles de présenter cellçs-ci à 
la clientèle ou de livrer les articles vendus, etc, Les 
grands établissements, en bouleversant les vieilles rou- 
tine» commerciales, ont été, ils sont encore un agent de 
progrès, et il faut se féliciter qu'ils existent à côté des 
petits détaillants, tout comme il faut se féliciter qu'il y ait, 
à côté des petites propriétés rurales, de grands domaines, 
od los nouveautés agronomiques sont expérimentées 
d'abord, et grâce à l'exemple desquels les procédés de 
culture perfectionnés peuvent se répandre partout. » 

Etant donné qu-e l'impôt sur le chiffre d'affaires, marié 
à celui sur les bénéfices, tel qu'il est établi présente- 
ment, a pour but de ne point diminuer les charges des 
grandes maisons en donnant une supériorité voulue au 
PetitCommeroe, il sera difficile, s'il faut encore des impôts 
nouveaux, de toucher au grand détail sans violer une 
fois de plus, outrageusement, le principe de l'égalité (is- 
calOr La situation demeurant ce qu elle était crée encore^ 
une législation d'exception. Et cependant les porte- 
paroles du Petit Commerce ne désarment pas ! 

Il ne faut pas se dissimuler que l'impôt sur le chiffre 
d'affaires qui va peser sur les commerces d'alimentation, 
lesquels sont par excellence des commerces à pourcentage 

23 
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de bénéfices très faibles, est une véritable prime à Télé- 
vation de ce pourcentage, donc au renchérissement de 
tout, à l'heure où le consommateur ploie sous le faix des 
impôts de consommation. La plupart des Syndicats du 
Petit Commerce persistent, malgré tout, même à cette 
heure, à réclamer Tégalité des charges sans songer que 
cette égalité a été et demeure rompue ; que s'il fallait la 
rétablir demain, ils devraient faire tous les frais de la 
réforme. Ils demandent que les Maisons à Succursales 
qui paient déjà un droit de succession acquittable sur 
l'ensemble de leurs succursales, au décès du ou des pro- 
priétaires, quand elles appartiennent à des particuliers ; 
au décès de chaque actionnaire, à la vente de chaque 
action, de chaque coupon, lorsqu'il s'agit d'une société 
par actions ; — ils demandent, disons-nous, des droits de 
mutation et des taxes représentatives de cession de fonds 
de commerce à chaque changement de gérant. 

La situation demeurant ce qu'elle était au point de vue 
de l'impôt, nous le répétons, le plaidoyer contre tout 
accroissement de charges des grands commerces de 
détail doit être prononcé ; les dispositions proposées pour 
l'avenir n'apparaîtront alors, une fois de plus, selon 
l'expression du sénateur Aimond, « que comme de nou- 
velles armes forgées contre les grands magasins dont les 
charges restent disproportionnelles avec celles du Petit 
Commerce ». 

A l'avenir, aucun remaniement fiscal ne devra être ap- 
porté à la législation actuelle si ce remaniement n'a pour 
but de réaliser plus de justice, au lieu de gêner et d'em- 
pêcher la concurrence, selon l'expression de M. Landry. 
Un esprit clairvoyant, M. Beurdelay, préfet de la Haute- 
LoiKe, disait au nom du ministre du Commerce, avant la 
guerre, dans un Congrès de Petits Commerçants : 

« 11 paraît difficile d'aller plus loin dans l'aggravation 
des charges de vos concurrents, car il y a une justice et 
TEtat ne peut détruire une concurrence au profit d'une 
classe qui, si intéressante soit-elle, deviendrait une classe 
de privilégiés ! Or, la Révolution a supprimé les privi- 
lèges. » 
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M. Etienne, vice-président de l'Epicerie française, et 
qui était président de la Commission d'Etudes de l'amen- 
dement Berry, écrivait, au sujet de cet amendement qui 
a créé des charges qu'on ne veut pas diminuer : 

ce L'amendement Berry déjà voté par la Chambre des 
députés a de grandes chances d'être en fin de compte 
voté par le Sénat, sans que nos législateurs se soient 
rendu compte des conséquences de leur vote. Si nous 
voulons supprimer certaines inégalités fiscales et légis- 
latives, nous ne sommes pas de ceux qui souhaitent 
l'étranglement sans phrase de leurs concurrents plus 
favorisés. Nous ne désirons autre chose que l'égalité 
absolue de tous, dans les lois de droit commun, et nous 
sommes les adversaires résolus de toutes les lois d'excep- 
tion. Ce qui est le cas de la loi Berry. Les premiers ren- 
seignements en notre possession nous ont donné un 
chiffre formidable comme augmentation de contributions 
de patentes, chiffre tellement élevé que nous ne croyons 
pas qu'il soit possible d'atteindre une même somme, 
comme bénéfice. 

(( L'amendement Berry, comme l'an passé l'amende- 
ment Néron, que nous avons eu la bonne fortune de faire 
rentrer dans l'ombre, serait, dans un avenir prochain, la 
mort de l'épicerie actuelle et de la liberté du commerce 
pour revenir aux spécialisations et ensuite aux corpora- 
tions, ainsi que cela existait avant 1789. Comme progrès 
et vie à bon marché, cela serait douteux. » 

Le 26 février 4912, le Radical, qui n'a jamais cessé de 
soutenir la cause du Petit Commerce, écrivait : 

« Les Maisons à Succursales se trouvent atteintes par 
cette mesure de démagogie fiscale. (Loi de Finances du 
27 février 1912.) Il est vrai qu'elles le sont lourdement 
et peut-être a-t-on estimé qu'elles paieront assez cher 
pour toutes les autres. La charge mal répartie, devient 
ici inéquitable. » 

Et le Temps précisait dans son numéro du 28 février 

<c Nos législateurs s'ingénient à transformer l'impôt de 
manière à fournir à l'Etat une arme spéciale, soit contre 
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les catégories de citoyen*, soit contre des industries par- 
ticulières, en tout cas contre la lUierté du travail. L im- 
pôt étant de la sorte détourné de son objet naturel, ce 
résultat fatal est obtenu : la cherté de la vie. » 

M. Germain Martin, le savant professeur de la Faculté 
de Dijon, qui s'est fait applaudir au Congits des Petits 
Commerçants, au Puy, et dans vingt autres milieux, par 
ses conférences documentées, s'écrie : 

« Vous avez le devoir d'adopter les méthodes modernes, 
et, gn^ce à lassociation, ^^ce à 1 union, grâce à des 
fédérations régionales, la possibilité de devenir stockistes 
et de perfectionner le crédit conomercial. » 

Et il ajoute : 

i< Vous ave? le droit et le devoir de réclamer du légis- 
lateur l'égalité des charges, mais non Tinlention de recou* 
rir à un système d'exception et d'injustices fiscales. » 

La Chambre de Commerce de Paris, répondant à l'en- 
quête parlementaire de la Commission du Coounerce et 
de rindustrie, a dit : 

« Nous ne croyons pas que la loi puisse lutter contre 
une évolution économique îrrésistihle. Aux efforts pour 
rendre cette évolution plus progressive et moins brutale, 
nous voulons bien donner notre assentiment, mais goui 
cette réserve que la loi ne favorise pas, de parti pris, une 
caté^ne qu<^lconque de citoyens et qu'elle tienne la 
balance ôgale entre tous, en évitant et linjostice et Top- 
pression. •• 

M. Chaplaio, président de la FédéiatioD des Umons 
économiques, associations de petits commerçants, luttant 
contre la concurrence des grandes entreprises, a raison : 

< Le PeUi Commerce, sîi veut vivre, doit se perfectton- 
ner tous les jours, il doit s*adapter aux méthodes noo- 
velles et suivre révolution qui se produit. LévolutioD 
commerciale, comme l'évolution sociale, marcbe à pas 
lents, mais elle marche toujours; vouloir TarîMer, c'e^t 
tenter uae chose impossitile ; vouJoûr s'arrètar sor-néiDe, 
c'est vouloir sa propre perte î * 

>[. Mo'le, député de IHérauIt, dit : 

' 11 faut défendre le Petit Commerce «menacé démine. 



Mais il faut \t faire par deâi moyeni6 appropriée et dén&éd, 
et non en augmentant sans limite» une charge d impdts 
qui, en principe, doit être égale pouf tous ! a 

M. Âjam a écrit dans la Fmnùé : 

(t La Commission des Financer a augmenté, dans une 
mesure appréciable, les charges déjà lourdes qui pèsent 
sur les Maisons à Succursales... Les Chambres tâtonnent, 
grèvent, dégrèvent, surgrèvent un peu au petit bonheur. 
Elles font de la justice fiscale comme elles peuvent, sans 
se rendre compte des répercussions, sans tenir compte 
des situations spéciales des diverses régions. Il faudra 
bien en finir avec un pareil régime dont peut nous tirer 
seulement une réforme fiscale profonde. » 

M. Gompère-Morel déclarait : 

« Toujours décidés à se porter au secours des petits et 
des humbles et plus fermement résolus que jamais à réa- 
liser le maitimum de justice fi3cale> les socialistes n'hési- 
teront pas à appuyer de leurs votes toutes les propositions 
destinées à répartir et à équilibrer le mietuî! possible 1 en- 
semble des charges dont est frappé le monde du com- 
merce. Mais ce à quoi ils ne se prêteront pas, c'est à Tap- 
plication de toutes mesures arbitraires ayant pour but de 
favoriser une infime fraction du pays, au détriment de la 
nation tout entière».. » 

Nous citons ici les idées d'hommes professant les opi- 
nions les plus diverses; voici celles.de M. Marc Réville, 
qui dit : <i C'est dans Torganisation que le Petit Commerce 
doit chercher sa planche de salut ! )> 

Par organisation, M. Ghevalier-Lavaurc, secrétaire 
général des 97 associations de Petits Commerçants que 
sont les Unions économiques, entend le perfectionnement 
des moyens de vente, considérant que toute demande de 
taises nouvelles expose, demain, le Petit Commerce, à ce 
qu'en physique on appelle le choc en retour. 

Parallèlement, FAssociation des Petits épiciers de 
Reims qui comprend 47 1 adhérents et qui a réalisé, en 
1913, 7.113.479 francs, donnant un bénéfice net de 
3S&.710 fr. 4S pour un capital de 600.000 francs, estimait 
sans doute que le triomphe du Petit Commerce est 
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uniquement dans ramélioratîon des moyens d'achat. 

Enfin, un commerçant de la Drôme, M. Bouilhomme, 
déclarait, à une assemblée générale du Comité républi- 
cain du Commerce et de l'Industrie, le 29 septembre 19iS : 

(c Ils n*ont (les Grands Magasins à Succursales) à faire 
appel qu'à deux principes : 

« L'idée de justice ; 

a Le sentiment d'humanité. 

« L'idée de justice, disons-nous, car tout esprit non 
prévenu reconnaît que s'il est équitable d'augmenter sen- 
siblement les charges des Maisons à Succursales, afin de 
les empêcher d'écraser le Petit Commerce, il serait sou- 
verainement injuste et malhonnête, après avoir laissé ces 
maisons se créer et prospérer à l'abri des lois existantes, 
de les mettre brutalement dans l'obligation de renoncer 
aux affaires. 

« Ce serait un coup de force que la conscience publique 
ne saurait accepter, ce serait un précédent dont on pour- 
rait s'autoriser dans la suite pour commettre les pires 
excès. Ce serait la négation même de la liberté commer- 
ciale. 

« Un tel procédé est indigne d'un peuple civilisé. 

« Quant au principe d'humanité, il doit, lui aussi, être 
un argument d'importance primordiale dans l'appel à la 
modération que l'on adresse au législateur. 

(( Les Maisons à Succursales multiples des diverses 
branches commerciales actuellement menacées, repré- 
sentent plus de cent mille employés ; un grand nombre 
de ceux-ci sont au service de ces maisons depuis dix ans, 
quinze, vingt ans ou plus ; ils onl avancé par degrés et 
par l'exemple incessant de travail consciencieux et de 
probité impeccable qu*ils ont donné ; ils sont arrivés à 
une situation aisée qui leur a permis de se créer une 
famille et d'assurer l'avenir de leurs enfants ; beaucoup 
sont de petits actionnaires des maisons qui les occupent. 

a Peut-on, du jour au lendemain, enlever à cette masse 
de citoyens ses moyens d'existence ? Ne serait-il pas de 
la dernière iniquité de jeter sur le pavé des milliers de 
familles auxquelles on n'a aucune compensation à offrir? 
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« Et, cependant, ce n'est pas là une hypothèse chimé- 
rique. Il est de toute évidence que si la loi du 27 février 
est aggravée par les acnendements annoncés, les Maisons 
à Succursales multiples seront dans Tobligation de trou- 
ver un moyen de tourner la loi ou de fermer les portes. » 
Au Congrès des classes moyennes, M. Souchon, le 
défenseur de ces classes^ a pu s'écrier : « Et puis, mes- 
sieurs, il y a l'Etat; et, ici, je Voudrais dire ma pensée 
tout entière : je crains que nos classes moyennes fran- 
çaises ne soient quelquefois entraînées à demander trop 
à l'Etat. Je crains qu'elles ne marchent dans une voie de 
socialisme bourgeois qui, quelquefois, ne vaudrait pas 
mieux que l'autre socialisme, dont il ne serait qu'une 
contrefaçon ou qu'une modalité. Je comprends très bien, 
par exemple, que les classes moyennes demandent à 
l'Etat un système d'impôts qui les mette sur pied d'égalité 
avec les Grands Magasins, mais quand je lis des propo- 
sitions dans lesquelles on cherche à faire de la patente 
un moyen de tuer le Grand Magasin au lieu de demander, 
ce qui serait plus simple, l'interdiction d'ouvrir un Grand 
Magasin, je trouve que c'est beaucoup ! Quand je vois 
des propositions dans lesquelles de petits commerçants 
et de petits industriels veulent interdire à des fonction- 
naires, sous prétexte qu'ils tiennent leur argent de l'Etat, 
de faire partie d'une société coopérative, je trouve cela 
excessif. » 

M. Martin Saint-Léon, avocat du Petit Commerce, parle 
plus net encore : 

« Sans doute, les petits commerçants ont souvent exa- 
géré leurs prétentions ; ils les ont exagérées notamment 
lorsqu'ils ont demandé la répétition du droit proportionnel 
de la patente, c'est-à-dire une si formidable aggravation 
des charges fiscales pour les grands établissements, que 
ceux-ci, à supposer qu'ils dussent la subir, se verraient 
obligés de fermer. Pourquoi ne pas demander tout de suite 
la guillotine pour les Directeurs et propriétaires des 
Grands Magasins, ainsi que l'interdiction, pour le Prési- 
dent de la République, d'user de son droit de grâce ? Ce 
serait plus franc !» 
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Pour finir, écoutez Jaurès ; nul mieux que lui n'a jamais 
envisagé la question avec plus de maîtrise et plus d'élé- 
vation : 

« il n'y a en effet que deux politiques à Tégard des 
classes moyennes. 11 y a une politique réactionnaire. Elle 
consiste à essayer d'arrêter par la force dos lois, par des 
prohibitions législatives ou par des lois fiscales acca- 
blantes, l'irrésistible évolution qui centralise le commerce, 
l'industrie et les transports. Et, puisque les o classes 
moyennes » exigent des déclarations nettes, je demande 
à la France, à M. Puech, à tous les radicaux qui se pro- 
clament les champions de la petite et moyenne bourgeoi- 
sie, de se prononcer clairement. 

« Est-ce qu*ils promettent aux petits artisans d'empêcher 
réellement par des lois la croissance de la grande indus- 
trie servie par Tassocîation des capitaux et par la puis- 
sance énorme du machinisme ? Est-ce que le parti radical 
entend limiter par la loi la quantité de production que 
pourra atteindre une usine déterminée ? Est-ce que le 
parti radical, « parti de la liberté et du progrès », va ligo- 
ter l'industrie par des entraves plus étroites encore que 
celles des anciennes corporations, et interdire les progrès 
techniques, l'application de la mécanique, de la physique 
et de la chimie, au travail humain? Ou bien se bornera- 
t-il à donner à la petite industrie quelque privilège qui 
l'aide dans sa lutte presque désespérée? Et est-ce aux 
dépens des ouvriers qu'il lui constituera ce privilège? 
M. Puech, par exemple, a déclaré à la Chambre que les 
lois de protection du travail ne devaient pas être appli- 
quées aux Ouvriers des petits ateliers. Est-ce bien là la 
doctrine du radicalisme > 

« Si oui, il provoquera, par Tarrêt de croissance de 
l'industrie, une crise économique où la France sombrera. 
Si oui, c'est lui qui porte le coup le plus rude à la petite 
industrie qu'il prétend sauver. Car, s'il est entendu 
qu'elle n'a plus aucune force vitale; s*il est entendu qu'elle 
ne peut être sauvée qu'en brisant l'essor de la produc- 
tion et en imposant à une partie des salariés des condi- 
tions de travail inférieures, il se produira contre la petite 



industrie uoe révolte générale qui précipitera la catas- 
trophe. 

« Vraiment, franchement, est-ce que les radicaux auront 
Taudace de dire au^ classes moyennes ce qu'ils ont en 
mains pour empêcher la croissance capitaliste et la con- 
centration industrielle Ml y a près d'un siècle que Sis* 
mondi et son école ont dénoncé ce mouvement de concen- 
tration et d'absorption, et proposé je ne sais quel retour 
aux conditions de la période primitive,* à l'artisanerie. 
C'était déjà rétrograde et utopique ; mais un siècle après, 
quand toutes les forcée de production déchaînées ont 
bouleversé le système social, on se demande s'il est per- 
mis de pousser la moquerie aussi loin. 

(c Et de même, pour la petite boutique, pour le Petit 
Gommerce qui ne furent jamais aussi menacés que depuis 
dix ans, quelle promesse peut faire aux classes moyennes 
le parti radical ? 

<t Leur promettfa-t-il d'anéantir par la loi les coopéra- 
tives de consommation ? Qu'il Tose ! Leur promettra-t-il 
d*acCabler les coopératives de charges fiscales ? Si elles 
sont calculées pour les anéantir, il sera curieux de voir 
le radicalisme, qui n*a jamais eu d'autre formule de pro- 
grès social que la coopération, essayer de l'écraser. Mais 
encore une fois, si c'est cela qu'il veut, qu'il ait le courage 
de le dire. Ou s'il se borne à taquiner les coopératives 
par des taxes qui ne suffisent point à arrêter leur activité, 
M. Klotz pourra remercier les radicaux de leur zèle fiscal, 
mais quel service auront-ils rendu au Petit Gommerce? 
Ils l'auront leurré par de vaines promesses. Ils l'auront 
dupé par des mots. Gare au parti qui se sera permis à 
l'égard des classes moyennes une- aussi indécente plai- 
santerie ! Les radicaux auront à subir, de la part de ces 
classes, un formidable renversement d'opinion. 

« Des journaux radicaux me disaient hier : « Pourquoi 
nous interroger? Nous avons pris position; ainsi, dans la 
question de l'impôt à appliquer aux succursales, ûôus 
sommes avec le Petit Commerce. » C'est une lamentable 
équivoque. S'il s'agit seulement d'atteindre, d'après les 
signes extérieurs, d'après le nombre et l'importance des 



3li3 LA GDRRU ET LR COMIUBCI PBAIfQAIS 

succursales, le revenu présumé de l'entreprise, et de le 
frapper selon une progression, c'est simplement une 
méthode grossière d'instituer l'impAt progressif sur le 
revenu. Et cela ne changera pas le rapport économique 
fondamental. Cela n'empêchera pas le développement des 
vastes entreprises de commerce. Ou bien si l'impôt esi 
porté à un tel degré qu'il ruine l'entreprise et la rende 
impossible, c'est une procédure sournoise et inadmissible, 
il faut que le parti radical ait le courage de dire = les suc- 
cursaJes sont interdites. Je ne suis pas sûr que par là les 
combinaisons dont se plaint le Petit Commerce seraient 
empêchées. Elles se produiraient sans doute par d'autres 
moyens et sous d'autres formes, le régime des sociétés, 
les modes de groupement du capital étant d'une variété 
et d'une souplesse infinies. Mais, enlin, il y aurait là une 
politique claire et franche. Le parti radical osera-t-il? Il 
n'osera pas ; il ne peut pas oser. Car, en vertu de quel 
droit limilerait-il le capitalisme commercial et laisserait- 
il le capitalisme industriel se développer sans limite? 
Comment pourra-t il justifier cette poliÛque au moment 
même où il exalle l'individualisme économique, la « liberté 
du travail »?Qu'aura-t-il à dire à la portion des > classes 
moyennes u qui, par les gérants, par les employés, est 
engagée dans le nouveau système commercial et qu'on 
frapperait d'une fiscalité expropriatrice ? 

« Pourquoi écraser maintenant, au risque de multiplier 
les ruines, un régime commercial qu'on a laissé se pro- 
duire? Qui donc, sinon les radicaux, a raillé les socialistes 
aunonçant l'universelle concentration? et comment pour- 
raient-ils se risquer à une prohibition tardive? Mais 
une fois, le parti radical, qui est le maître des 
ambres, va-t-il prendre l'initiative et la responsa- 
mesures brutales, ayant pour objet avoué la des- 
législative de tous les vastes organes de com- 
grands magasins, grands bazars, sociétés à 
des qui gênent ou ruinent, par le jeu de la con- 
;, les petits commerçants? Les radicaux ne le 
pas. Personne ne le peut. On ne brisera pas plus 
ds mécanismes commerciau-t au profit des bouti- 
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quiers, qu'on n'a brisé les machines industrielles dans 
rintérêt des artisans. On ne renversera pas le mouve- 
ment de la roue. Quand les radicaux laissent espérer aux 
classes moyennes qu'ils les sauveront par ces moyens de 
force, ils commettent la pire imprudence. Car ils seront 
obligés de trahir les espérances témérairement exci- 
tées. 

« Les classes moyennes se mystifieront elles-mêmes, 
si elles se laissent mener dans cette voie sans issue. Elles 
ne réussiront qu'à se déchirer ; car il y a une partie 
notable des classes moyennes qui est engagée déjà dans 
les intérêts nouveaux qu'on prétend combattre en leur 
nom et écraser à leur profit. 

a Non, elles ne trouveront pas le salut dans la poli- 
tique réactionnaire qu'on annonce, mais qu'on n'osera 
même pas essayer sérieusement. 

« C'est dans un tout autre sens que doivent s'efforcer 
les citoyens qui les composent. » 






Ce sont là, dira-t-on, des paroles de 1912 ! Mais elles 
s'appliquent surtout à l'heure présente ! Est-ce que 
M. Perchot, sénateur et directeur du Radical, n'en pour- 
rait, n'en devrait pas faire son profit, lui qui, actuelle- 
mient, persévère dans les pratiques démagogiques que 
nous avons dénoncées? 

Et puis,v veut-on des appréciations plus récentes ? Nous 
en avons recueilli partout; nous ne citerons que la plus 
caractéristique, parce qu'elle résume toutes les autres : 
c'est celle de M. Neyret^ le dévoué maire de Saint- 
Etienne : 

« On ne peut que déplorer les tendances gouverne- 
mentales à enrayer à coups de charges fiscales l'essor des 
grandes entreprises. C'est une bévue ajoutée à bien 
d'autres et dont la guerre nous fait ou nous fera payer les 
conséquences. Si on soutient la coopération, on est 
accusé d'être un collectiviste; si on rend justice aux 
grands magasins, on e«t accusé d'être un capitaliste. 
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Qu'importa?... La coopération n*en demeure pas moins 
une forme de la mutualité et leti (grandes entreprises de 
détail, comme celies de Saint-^Etienne, ne dont encore que 
de la coopération sur un mode eapitalitite; elles apparais- 
sent comme le réisultat de ra^dociation de Aommes plus 
importantes, de compétences plus réelles, en vue d'une 
distribution d'intérêts qui composent en quelque sorte 
une assurance qui relève directemeot, elle aussi, de la 
coopération la meilleure et de la mutualité la plus louable. 
Au reste^ n'est-ce pas à ces méthodes commerciales 
modernes que nous devons l'absence de difficultés sé- 
rieuses dans l'alimentation de notre département? d 

C'est aussi l'avis de M. Emile Blanchard, directeur des 
services de ravitaillement, et de M. Ch. Lallemand, préfet 
de la Loire, on le sait Cet avis, nous l'avons retrouvé émis 
partout à travers les départements français, par les person- 
nalités les plus compétentes^ dans la Haute-Garonne, dans 
le Rhône, dans le Doubs, dans la Loire-Inférieure, le Cal- 
vados, la Seine-Inférieure, la Marne, la Somme, la Gôte- 
d'Or, la Meurthe-et-Moselle, etc., etc. 

A quoi bon une interminable énumération?... 

Quels arguments démag'O^iques pourraient prévaloir 
contre ces arguments de raison et d'administration ? 
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Comme les Maisons à Succursales, ainsi que le disait 
M. Neyret, maire de Saint-Etienne, les Coopératives ont 
leur origine dans la mutualité; elles ont, à leur berceau, 
la philanthropie pour marraine. Entre les deux affaires, 
la différence la plus sensible est dans l'intensité inégale 
du développement. Mais les pratiques commerciales, 
dans les deux cas, visent à devenir identiques. C'est 
ainsi que TUnion des Syndicats d'Alimentation de l'Isère 
remarque que, dans son département, les Coopératives, 
comme les Maisons à Succursales, ne vendent jamais à 
crédit, qu'elles sont ouvertes à tout venant, s'assimilant 
ainsi à de véritables maisons de commerce débitant tous 
articles d'usage courant; l'alimentation n'est pas leur 
spécialité, et souvent elles ont des succursales. 

Jusqu'à présent, elles ont pu se diviser en trois catégo- 
ries : les socialistes, les jaunes, les patronales, alors qu'il 
ne devrait y avoir que la Coopérative tout court. Toutes 
ont pris naissance après 1870; à l'origine, dès 1848, à 
Lyon, chez les Canuts, c'étaient de petits groupements 
de quelques ménages pour les achats en commun, sans 
organisation administrative véritable et sans frais. Un 
dépôt de marchandises fut ensuite constitué chez l'un des 
intéressé» et, plus tard, dans un local distinct. Puis une 
société naquit sur des bases légales; l'association, ensuite, 
créa, dans son sein et avec ses propres ressources, 
diverses œuvres de soUdarité. M. Justin Godart en a écrit 
l'histoire avec une compétence évidente. 

Les opérations englobaient plusieurs spécialités ; elle<; 
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prirent une extension rapide; actuellement, elles s'éten- 
dent à toutes les branches de commerce : épicerie, bou- 
langerie, charcuterie, vins et liqueurs, combustibles, 
vêtements, chaussures, etc.. 

Le but et l'évolution des Coopératives ont été nette- 
ment définis dans une déclaration de principes, élaborée 
au huitième Congrès des Sociétés coopératives de con- 
sommation, tenu à Calais, en 1911, et visant l'unité coo- 
pérative et l'épargne dans la coopération : 

« Par ses origines et son histoire, la Coopération appa- 
raît comme un mouvement de la classe ouvrière suscité 
par le développement du régime capitaliste^ et réagissant, 
au profit de cette classe, comme un moyen de lutte et 
d'organisation collective. 

« La Coopération protège les travailleurs dans leurs 
moyens de subsistance contre l'avidité sans scrupules 
d'intermédiaires onéreux. Elle leur offre de puissants 
moyens d'action pour améliorer leurs conditions de vie, 
de travail et de lutte, et pour se rendre aptes eux-mêrnes à 
la lourde et complexe tache de l'administration collective. 

« Elle est d'autant plus féconde en résultats bienfaisant$ 
qu'emportée par son principe môme vers des formes plus 
amples, elle élai^it sans cesse son domaine et s élève, par 
degrés, du groupement des individus jusqu'au magasin de 
gros de la Fédération générale des forces coopératives. 

c( En dirigeant dans ce sens sa puissance de consom- 
mation, la classe ouvrière atteint, dans ses œuvres vives, 
le parasitisme commercial, ge crée, contre la concur- 
rence capitaliste elle-même, des débouchés vastes et 
certains pour une production oi^anisée par elle, et se 
ménage d'importantes réserves, en prévision des crises 
économiques . 

(c L'action coopérative doit avoir, avant tout, pour 
résultat, de porter atteinte au régime capitalistQ« en socia- 
lisant, au profit de la collectivité du consommateur, par 
la suppression des intermédiaires commerciaux et la pro- 
duction fédérale, une part chaque jour croissante d'ips- 
truments d'échange et de production. » 

Les Goopérateurs disent qu'il est nécessaire que chaque 
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coopérative adhère à son magasin de gros, organisé 
d'après le principe fédéral, pour y concentrer sa puis- 
sance d'achat; qu'elle organise la production coopérative 
de toutes les denrées nécessaires à ses adhérents; que, 
pour créer des liens plus étroits entre tous les membres, 
elle aide à l'organisation, dans son sein, de toutes œuvres 
sociales d'éducation et de solidarité. 

Les grandes Coopératives socialistes apparaissent vers 
1885-1890; c'est d'ailleurs l'époque où les premières Mai- 
sons à Succursales apparaissent elles-mêmes. 

La Paix, l'Avenir de Roubaix, ont été fondées en 1890* 
l'Union de Lille, en 1892. 

Les Coopératives jaunes remontent à la même date : la 
Mutualité-boulangerie date de 1886; l'Union de Roubaix 
de 1892; l'Indépendante, de 1902. 

Les Coopératives patronales sont plus anciennes : Les 
Mineurs de la Compagnie d'Anzin, les Forges et Aciéries 
du Nord, 1884, la Brasserie roubaisienne, 1879. 

En 1906, 75 brasseries coopératives furent fondées. 

A Pont-à-Mousson, une société coopérative de consom- 
mation a été ouverte par les ouvriers d'une grande usine 
locale, avec l'appui moral et financier de la direction. 
L'appui financier est apporté par la souscription d'actions 
et par la cession avantageuse des locaux où sont installés 
les magasins. Les employés supérieurs de l'usine, admi- 
nistrateurs de la Coopérative, s'occupent de cette fonction 
pendant leurs heures de service à l'usine. 

La Société a été fondée le 6 février 1912, à la suite 
d'une protestation ouvrière contre la cherté des vivres. 
Elle a plongé dans le marasme le commerce local. 

En Franche-Comté, les Sociétés coopératives d'alimen- 
tation et pour la vente d'autres objets, se sont consti- 
tuées en 1893. Leur nombre, depuis, n'a cessé de gran- 
dir, quoique leurs frais généraux soient assez élevés. 

Un comptoir central d'achat a été établi dans la région 
de Montbéliard ; certaines maisons en sont les fournis- 
seurs exclusifs; elles font une ristourne sur le montant de 
leurs ventes. 

A Molesme, Côte-d'Or, un groupe d'habitants s'asso- 
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cièPetit en 1890; leur chiffre d'affaires est passé de 
20.000 à 40.000 francs; les sociétaifes trouvent au maga- 
sin tous les articles nécessaires à un ménage. 

Il existe à Tours quatre boulangeries coopératives : 
(( La Fraternelle », rue Colbert, li; « La Boulangerie Coo- 
[>érative des chemins de fer d'Orléans et de l'Etat », rue 
Camille-Desmoulins, 16; « La Ruche Tourangelle », rue 
Victor-Hugo, 103; la Boulangerie coopérative de la rue 
Littré. 

11 existe aussi trois épiceries coopératives : « l'Epicerie 
du chemin de ferdelEtat », rue du Hallebardi«r; « TEpi- 
cerie du chemin de fer d'Oriéans », rue Biaise-Pascal 
.ahcien Economat) ; « TUnion coopérative d'Epicerie », 
rue Briçonnet, 21. 

. Ces Coopératives possèdent cinq succursales ou bou- 
tiques : Succursale il° 1, rue J.-J. Noirmaot, 4&; Succur- 
sale n^ 2, quai Paul-Bert, 61; Succursale no 3, boulevard 
Thiers, 101; Succursale n®/*, rue Blanqui, 33; Succursale 
n° o, rue Lamartine, 26. 

Une Coopérative de combustible, sous le titre de 
a Fédération des Coopératives de Tours », impasse des 
i>ocks, 8, en 1911, a réalisé, rien que sur le combustible, 
30 000 francs de bénéfices nets. 

La Fédération des Coopératives comprend 17 sociétés 
coopératives de Tours et du département. 



* 
« I 



U est des régions où les Coopératives se sont peu déve- 
loppées, à Nîmes, par e^temple. Six sociétés furent créées 
au cours de ces 20 dernières années : quatre ont disparu 
peu après leur naissance; il n'en reste qu*une actuel- 
lement, propriétaire de son immeuble; elle compte 
300 Sociétaires et son chiffre d'affaires annuel atteint 
60.000 ft*ancs. Une autre, exclusivement réservée aux 
employés du chemin de fer, existe depuis un an ; elle est 
en voie de prospérité. 

Cela suffit pour démontrer Tinégalifo du WWrtivemèftt 
coopératif en France. 



LES GCKÏPBBÂTIVBS GIVILBS, L'AVANT^GUBaRE, ET€. 371 

Le eàpiial-actions des Sociétés coopératives est en 
général minime ;sil va de 1.500 à i.OOOOOO de francs. 

Voici des chiffres supérieurs à 100.000 francs : la 
Coopérative de Châtellerâult» dont le capital est de 
150.000 francs ; la Brasserie roubaisienne. 160.000 fi^ancs ; 
la Coopérative des aj^ent» du P.*L.*M., 217.750 francs^ la 
Locomotive de Saint-Etienne, 200.000 francs ; la Coopé- 
rative des Mineurs d'Anûn, 500.000 francs ; la Coopéra- 
tive d^Erguy, 2.000.000 de francs. 

Les Sociétés coopératives de la région du Nord ont 
émis des actions de 25 francs, 50 francs, 100 francs, en- 
tièrement libérées. La Coopérative de Pont-à-Mousson a 
un capital de 62.000 francs, divisé en 2.440 actions de 
25 francs. Cinq francs sonii versés à la souscription, le 
solde s'effectue en versements de 5 francs. 

Le loyer des Coopératives est fort variable : ou il est 
très élevé, ou il est très peu important ; l'Union des tra- 
vailleurs de Saini-Etienne paie 13.000 francs ; la Boulan- 
gerie de Gorgue*Estaives (Nord) paie 150 francs. Souvent 
la société est propriétaire de l'immeuble qu'elle occupe. 

Les chiffres d'affaires sont loin d'être uniformes. Une 
Coopérative de la Côte-d'Or a un chiffre d'affaires de 
6,000 francs ; celui de la Locomotive est de 189. 750 francs ; 
celui de la Solidarité de la Loire est de 1.200.000 francs ; 
celui de la Coopérative de Châtellerault est de 1.000.000 
de francs et celui des Mineurs d'Anzin, de7. 283.000 francs. 

Le pourcentage des bénéfices est approximativement 
le xnême que celui des Maisons à Succursales ; toutefois, 
certaines entreprises ne gagnent pas d'argent, alors que 
d'autres sont très prospères, sinon riches. La Coopérative 
de Dives (Calvados) gagne environ 20 000 francs par an ; 
la Solidarité de la Loire gagne 191.000 francs; à Lille, 
trois sociétés réalisaient respectivement 231.294 fr. 85; 
169.441 fr. 10 ; 45.147 francs, avant la guerre. 

Si les Coopératives ne vendent pas meilleur marché 
que les Maisons à Succursales^ cela tient à ce qu'en gé- 
néral elles achètent moins avantageusement que celles- 
ci. 

Les Coopératives achètent, en effets aux maisons de 



372 LA GUERRE ET LE GOltHBRCE FRANÇAIS 

gros OU à la production, parfois ici et là^ mais plus sou- 
vent là qu*ici (voir schéma ci-contre). 

Le prix d'achat se compose de Tachât, plus le port et 
plus l'octroi ; ce prix d'achat est le prix de vente en 
toutes circonstances et partout, pour le pain, le vin, le 
combustible ; sur le reste, les majorations ne dépassent 
pas 10 p. 100. 

L'Union française des Sociétés de consommation, 1, 
rue Christine, Paris, est comme la Maison-mère des Coo- 
pératives françaises. 

A Amiens, un groupement d'achat opère comme une 
société anonyme pour les coopératives de l'endroit, qui 
n'en ressemblent que davantage à une firme succur- 
saliste régionale. Au reste, les fédérations de coopéra- 
tives, en vue de l'achat en commun, sont assez nom- 
breuses. 

L'œuvre des Coopératives mérite d'être mentionnée 
d'une façon particuHère ; pendant la guerre, elles ont 
révélé la plus louable activité ; il est certain que, la paix 
venue, elles bénéficieront du dévouement qu'elles ont 
apporté à la cause publique, tant au point de^vue civil 
que militaire. 

Les Coopératives civiles n'ont pas voulu laisser exploi- 
ter les poilus du front par des petits commerçants sans 
scrupules. Elles ont élevé la voix, de même que pour 
venir en aide à ceux de l'intérieur, lorsque roccasîon 
s'en présenta. La Fédération nationale des Coopératives 
de consommation, en effet, rédigea une circulaire par 
laquelle elle invitait les Coopératives à se mettre en rap- 
port avec les soldats, ces citoyens d'hier, ces citoyens de 
demain, dont tant ignoraient ce que c'est qu'un coopéra- 
teur et une coopérative. 

La propagande ne perd pas ses droits ; elle ne doit pas 
les perdre, surtout quand c'est une bonne cause qu'elle 
sert. M. Daudé-Bancel nous dit que, sur l'intervention 
d'Arthur Rozier, la coopération a été admise à distribuer, 
à bas prix, des marchandises aux soldats de la première 
armée et que, pour cela, la F. N. C. C. a chargé le maga- 
sin de gros (M. D. G.) de créer un entrepôt militaire à 
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Toul, par lequel sont approvisionnés les autos-bazars qui 
desservent la région. 

La sollicitude pour tous ceux qui sont sous les dra- 
peaux est certes louable; la sollicitude pour tous les 
malheureux, les chômeurs, ceux qu'au début, tout parti- 
culièrement, accablaient les/ misères nées de la guerre, 
est louable aussi. Celle de la Fédération s'exerça tout à 
loisir, parfois efficacement ; c'est ainsi qu'elle obtint, de 
rintendance militaire, de la viande pour les soupes po- 
pulaires ; qu'elle contribua à l'importation de la frigori- 
fiée ; qu'elle réussit à distribuer des milliers de tonnes 
de charbon à des nécessiteux du département de la Seine, 
lesquels en avaient le plus grand besoin. 

Les Coopératives participent à toute action écono- 
mique ; le gouvernement, qui apprécie justement leurs 
efforts, les récompense par des avances de capitaux et 
par la nomination de leurs représentants au sein des 
Commissions. C'est ainsi qu'on les rencontre dans les 
Commissions de répartition du sucre, à Paris, comme en 
province. Elles sont, à notre sens, intervenues utilement 
dans la question du lait, en empêchant la fermeture d'un 
millier de boutiques que la passion populaire, toujours 
aveugle, avait saccagées et pillées lors de la mobilisa- 
tion. 

Les Coopératives sont un agent de lutte efficace contre 
le protectionnisme à outrance dont on nous accabla jadis 
et dont on nous menace pour demain ; elles sont l'ennemi 
résolu des impôts de consommation, droits de douane et 
d'octroi ; elles sont des moralisatrices dotées d'une in- 
fluence : elles n'ont pas craint, dans la ruée du public 
vers les boutiques, lors de la déclaration de guerre, de 
rationner leur clientèle ; ainsi, elles ont évité l'épuise- 
ment rapide de leurs stocks, elles ont pu résister à la 
hausse particulière du début, et c'est seulement lorsque 
les petits commerçants eurent élevé leurs prix depuis 
longtemps, qu'elles se résignèrent à élever les leurs dans 
la mesure que leur imposaient les nécessités et les achats 
nouveaux. Et nous devons constater que cette élévation 
de prix ne correspondait point à celle des boutiquiers. 
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Elle était et elle est encore notablemQot inférieure. 

Les Coopératives ont poussé de toutes leurs forces à la 
taxation : elles ont cru naïvement que la taxation est une 
panacée; qu'elles se soient trompées, c'est à peu près 
certain. Mais qui pourrait leur en vouloir ! É>rare huma- 
num 0sL Et, comme çUes sont franchement humaines, 
eli^s n*en 9oni quç plus; auçoeptibies de tomber dans 
Terreur. Ost qu'elles en sont encore à faire du sentiment 
et de la politique ; ces deux travers passeront. 

Commô on comprend la fierté du Comité confédéral 
quand, à la veille du congpôe, il écrivait, pour sa décla- 
ration publique ; 

« En temps de guerre, comme en temps de paix, les 
fait» tels, que la h^us&e se manifeste ep ce moment pour 
tous les paya (35 p. 100 France; 5S p. 100 Angleterre; 
100 p. 100 Allemagne), sont confirmés parla loi de l'offre' 
et de la demande... L.es Sociétés de consommation sont 
tout particulièrement désignées pour enrayer cette hausse 
des prix. Déjà, en temps de paix, elles exerçaient une 
action très efficace pour la suppression des intermé- 
diaires.., Elles s'efforçaient d'établir le juste prix, ce qui 
veut dire le prix ramené h ses éléments essentiels et 
libéré des majorations du profit. 

« Elles se trouvent en temps de guerre parfaitement 
qualifiées pour faire l'éducation de leurs membres D'ail- 
leurs, dans les moments de crise, elles Font déjà f^it, 
elles n'ont pas négligé de rappeler aux sociétaires que 
leuF devoir était de ne pas faire d'approvisionnements, 
au delà de leurs besoins.,. 

a Les Sociétés coopératives ont réussi à enrayer la 
montée des prix et mèn>e à éviter des paniques. Elles 
ont pu, en France, montrer ce que devrait, et pourrait 
être, l'organisation rationnelle de la consommation dans 
la nation. » 

Et, comme on comprend aussi ses regrets, comme ses 
espoirs, en lisant cette aulre phrase : 

« Malheureusement, les Coopératives n'ont pas encore 
les moyens d'agir efficacement» dans le aen$ qui serait le 
plus désirable, c'est-à-dire pour augmenter l'offre. Elles 
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ne le pourront qu'au jour, encore lointain, où elles auront 
organisé la production. » 



Le but des Coopératives est nettement désigné par ces 
paroles. Elles s'organiseront et croîtront^ résolues à ne 
plus végéter. Rien d'impossible. La nécessité des méta- 
morphoses imprimera au mouvertient coopératif, non 
seulement un bond prodigieux, mais un essor définitif, 
lorsque nous jouirons des bienfaits de la paix. C'est d'au- 
tant plus logique que, dans le monde entier, le vent de 
coopération, après avoir été moins que zéphir, est devenu 
brise légère ; il est vent tout court et deviendra grand 
vent, puis ouragan, tempête emportant tout, sauf les 
œuvres issues des principes coopératifs. 

Rien n'est plus souple, en effet, plus idéal que la coo- 
pération. Elle se plie à tout, s'adapte atout, prend toutes 
les formes. Elle est tellement souriante et favorable à la 
production, à l'industrie, au commerce, à la finance, à 
la consommation!... Elle peut élever des immeubles, 
peupler des rues. Elle bâtirait des cités, tout aussi aisé- 
ment qu'elle établit, ici et là, des services de placements, 
des services médicaux, des services d'excursions. 

Gomme le remarque judicieusement M. Georges 
Deherme dans son livre, « les Classes moyennes » : 

« Les banques rurales qui, sous le nom de leur fonda- 
teur Raiffeisen, ont pris un développement considérable 
en Allemagne, et dont plus de 3.000 fonctionnent en 
France, sont le meilleur type de la coopération de cré- 
dit. Les puissants syndicats agricoles sont à la fois des 
coopératives de production, d'achat et de vente en com- 
mun, de crédit mutuel ou de consommation. De par la 
volonté de M"® Boucicaut, les grands magasins du Bon- 
Marché sont, eu quelque sorte, une coopérative commer- 
ciale. Il y a les Assurances Mutuelles. La Comédie-Fran- 
çaise est une société de production artistique... Les 
Universités populaires s'efforcèrent de réaliser la coopé- 
ration des idées... 
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« La Société de consommation est la plus parfaite, la 
plus féconde de toutes les formes de coopération et celle 
dont toutes les autres devraient dépendre. C'est aussi la 
plus importante, à tous égards, et la plus répandue. 

<c La Russie compte 800 sociétés de consommation, 
avec 25.000 membres qui se répartissent pour 70 mil- 
lions de francs de marchandises. La Hongrie a 671 so- 
ciétés qui font 10 millions de francs d'affaires avec 
85.000 membres. La Pologne a 650 sociétés auxquelles 
85.000 membres coopérateurs achètent pour 39 millions 
de francs. L'Autriche a 450 sociétés seulement, mais 
avec 200.000 membres, qui achètent pour 100 millions 
de francs; l'Espagne compte 182 sociétés avec 29.000 
membres; la Hollande, 132 avec 50.000 membres. Le 
Japon lui-même s'y essaye. La petite Finlande a 500 so- 
ciétés qui, pour 100.000 membres, font 55 millions de 
francs d'affaires par an. La Suède, la Norvège ne sont 
pas étrangères au mouvement. Le Danemark a 1.300 so- 
ciétés pour 100.000 membres, et 70 millions de francs 
d'affaires. L'Italie compte, actuellement, 1.430 sociétés 
qui, paraît-il, font 180 millions de francs de vente et 
groupent 365.000 membres. En Belgique, socialistes et 
catholiques ont fondé de nombreuses coopérations, sur- 
tout des boulangeries. Les socialistes seuls en ont 162, 
comprenant 127.000 membres et faisant 34 millions de 
francs d'affaires par an. La ruche qu'est le Vooruit de 
Gand, fondé et dirigé par l'ouvrier Anseele, et le Palais 
qu'est la Maison du Peuple de Bruxelles, sont bien connus. 

« L'Allemagne a 2.300 sociétés, qui vendent pour 
500 millions de francs, à 1.500.000 coopérateurs. Une 
seule société de Hambourg, la Production, est représen- 
tée par 42.^00 tnembres et 13 millions de francs d'af- 
faires. Cette société vise à produire elle-même tout ce 
dont elle a besoin. Elle a déjà installé boulangerie, bou- 
cherie, confiserie, buanderie, menuiserie, ferblanterie, 
fabrique d'eaux gazeuses, et construit, pour ses mem- 
bres, plus de 500 logements hygiéniques. Le magasin de 
gros de Hambourg qui fournit aux sociétés locales, fait 
de 90 à 100 millions de francs d'affaires par an. » 
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Morid^ donne sur la « Production » des rençeignenients 
compiémentaires plue récents qui démontrent le progrès 
de la société : 

« Elle compte 60.000 membres effectuant pour 375 francs 
d*acbaLs, en moyenne. Elle débite la viande en douze 
lieux différents. Elle possédait, avant 1^ guerre, pour 
7 millions de francs d'immeubles, pour 1.800.000 francs 
d'hypothèques. Elle était propriétaire de 36 immeubles, 
d'une ferme modèle, propriété de 399 hectares, et qui lui 
iournissait du lait, du bétail, des œufs» des iégumea, des 
fruits. Elle fabriquait, en outre, 40 p, IQOde ses produits, 
avec un outillage excellemment perfectionné, » 

En Suisse, en 1909, 311 sociétés faisaient 90 millions 
de francs d affaires avec 304.000 coopérateurs. A -Sale. 
l'Âllgemeinn Konsin Verein comptait 72 succursales pour 
Tépicerie, "16 pour la boucherie, 5 pour la chaussure, 
1 pour les articles de ménage. Elle pa^'ait plus de 
oO.OUO francs d'impôt, 160 000 francs de loyer, élevait 
son ehitlre d'aflaires à ào nùUions de fnincs. 

Mais reprenons Deherme : 

« Cest TÂngleterre qui tient la tète. Bile n'a pourtant 
que t.4ë0 sociétés; ces sociétés groupent i.500.000 mem- 
bres et effectuent pour i.8(M).00O.00O de francs de réparti- 
tions. Les deux Wholesales (^magasins de gros) font, celle 
de Manchester, pour 647 millions et celle de Glasgow pour 
188 millions de francs d'affaires avfic leurs sociétés adhé- 
rentes. Elles ont une flotte de huit gros navires, un jour- 
nal» The Cooperaiioes Ncios» qui tire à 80.000 exemplaires, 
et une banque dont les opérations se chiffrent aoauelle- 
ment par plus de i milliards de ùancs. Les sociétés an- 
«rlaises ne négligent point la production, même agricole, 
dont 1 ensemble dépasse 41o misions de firaDCS. La coo- 
pération anglaise occupe 69 OvO employés pour la vente, 
et Sli.OuO ouvriers pour la producûoo. Elle consacre 
i.oOO tJi4) iranos par an à Teducation. l.45U.n00 liraiKS^ 
Tassislanoe cLKintar.le, et verse ioU.ùOO francs poorTor- 
gauisme central : 1 Union coopérative. Durant là pérîotie 
de tvui à I9ii« 1 accroissement d aoaîres, pour les Wbo- 
îe>ale>. a eîê àe où à 80 p. iOO. El le point de départ tuL 
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en 1884, la fondatiop dôS( « équitables Roohdale fi, quel- 
ques ouvriers qui réunirent hurs mi^rables économies 
pour acheter» en comntun, leurs aliments. » 






Chçs nous le mouvement coopératif est également 
appréciable. Le total des sociétés s'élevait» lors delà décla- 
ration de guerre, à plus de 3. 000 ; mais beaucoup d^entre 
elles vivaient dans la précarité. U est à remarquer que le 
chiffre des coopérations allemandes était de 3.227 en 
comprenant la Production dont noua avons parlé. Toutes 
ces coopérations faisaient un chiffre d'affaires s'élevant 
à 400 millions de francs. Gomme on s'en rend déjà 
compte, le nombre des sociétés ne compose pas la puia- 
sanoe. La comparaison avec les chiffres relatifs à l'An- 
gleterre en est la preuve. Le contraire semble bien plutôt 
la vérité. Un Anglais coopérateur, en effet, achète annuel- 
lement pour plus de 700 francs. Gheanous le coopérateur 
ne dépense guère, en moyenne, que fr. 80 par jour. 

Et pourtant, la France, n le plus beau pays après celui 
des cieux », a dit Grotius, un Hollandais, semble être la 
patrie par excellence de la solidarité. Pour des buts nobles 
les cœurs y battent aisément à l'unisson. Les élans ma- 
gnifiques vers Tidéal y, sont coutumiers. Estait un but 
plus louablq^ pourtant, plus social que celui de « Frater- 
nité », auquel s'attache l'idée d'internationalisme qui 
nous anima, certes, à plus d'une reprise ? 

Coopération 1 Nul vocable n'aurait d'allure plus natio- 
nale , nul ne pourrait mieux définir la générosité, l'union 
du peuple dans les aspirations matérielles de mieux-être 
que la vie impose ! 

Mais rien ne va sans à^coups, même à la faveur d'un 
développement extraordinaire, d'une montée rapide du 
chiffre d'affaires ! 

Quelquefois, pendant des années consécutives, l'exten- 
sion, soudain, s'est ralentie, arrêtée, quand la régression 
ne s'est pas manifestée. Les pertes, parfois, ont été si 
importantes que des décès sont survenus, que des socié- 
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tés sont mortes. Et pendant que certaines s'éteignaient, 
anémiées^ languissantes, il en naissait d'autres, de toutes 
petites, à côté, qui ne craignaient pas d'affronter la lutte 
et ses difficultés. 

Mais, il n'y avait pas à le nier : c'était la crise. 

La crise n'est point terminée et la paix la verra peut- 
être plus aiguë que jamais, car, après la guerre, il ne 
faudra point compter sur un afflux de clientèle tout par- 
ticulièrement extraordinaire, non plus que sur des capi- 
taux en réserve, constitués par des bonis non distribués. 

Le cataclysme qui ravage l'Europe aura sans doute 
contraint à absorber les bonis]en question, quand ils exis- 
taient, et la cberté de tout n'aura pas permis, au reste, 
d'en réaliser de nouveaux ni d'augmenter led anciens. 
Les hausses des marchés auront été subies partout, les 
achats au jour le jour, avec des capitaux restreints, ne 
permettant pas d'effectuer des approvisionnements con- 
sidérables pour des mois ou des années. S'ensuit-il que 
nous allons revenir en arrière, aux vieilles méthodes 
commerciales, et que les Coopératives ne pourront tenir 
tête aux entreprises de concentration, comme les Mai- 
sons à Succursales dont elles sont les émules ?... 

Non, car le perfectionnement existe dans la modifica- 
tion des habitudes. Et les Coopératives modifieront les 
leurs, les adapteront à des pratiques commerciales plus 
réelles. Elles ne vivront pas, comme les p^ts commer- 
çants, dans la contemplation béate du passé. Elles ban- 
niront les expédients, ou, au lieu de se laisser endormir 
dans la foi de certains de leurs fondateurs, elles se vivi- 
fieront dans l'abandon définitif des expédients et des 
erreurs : elles deviendront des entreprises vraiment com- 
merciales, en même temps que vraiment philanthropi- 
ques; elles sauront bénéficier des progrès techniques 
qu'elles présenteront, en même temps que des qualités 
mercantiles qu'elles acquerront. Le premier résultat à 
acquérir sera la fusion des coopérations, c'est-à-dire 
l'unité. C'est dans cette unité que sera la source de la 
puissance née de la transformation. 

Le !2 novembre 1912, Jean Jaurès saluait cette unit^ 



LES COOPERATIVES CIVILES, l' AVANT-GUERRE, ETC. 381 

comme un fait accompli. « Par cette union de tous ses 
éléments prolétariens, disait-il, la coopération française 
va recevoir un surcroît d'autorité morale. Elle prendra 
une conscience plus vigoureuse d'elle-même, du grand 
rôle de transformation sociale qui lui est assigné à la fois 
par les socialistes et par les vrais coopérateurs proléta- 
riens. Elle sera un des organes de la classe ouvrière qui, 
par la triple action politique, syndicale, coopérative, 
préparent son émancipation intégrale. Que de dévoue- 
ments et que de lumières dans ce monde coopératif ! que 
de promesses il contient, que de forces d'avenir ! » 

Et Jaurès ajoutait, avec infiniment de raison : « L'Unité 
ainsi fondée permettra à la coopération française d'affron- 
ter avec plus de vigueur et de succès la concurrence des 
grandes organisations commerciales. Les Coopératives 
développeront et perfectionneront leur technique pour 
taire face aux combinaisons merveilleusement habiles du 
capitalisme marchand. » 

En effet, tout est là : développer et perfectionner la tech- 
nique ! ... 11 importe donc de considérer ce qu'elle est, et ce 
qu'elle devrait être. Ce sera l'objet des chapitres suivants. 

Ah ! certes, ce n'était pas chose commode à réaliser que 
cette « Union » de toutes les forces coopératives du pays. 
Louis Dubreuilh disait : 

« Nous sommes beaucoup assurément dans le Parti qui 
souhaitons avec ardeur que les événements prennent 
cette tournure et aboutissent à cette fin. Nous nous rap- 
pelons la décision qui est sortie sur la question des 
débats du congrès international socialiste de Copenhague, 
réclamant que les Coopératives de chaque pays qui pour- 
suivent des buts conformes à l'idéal socialiste, donnent 
une seule et unique Fédération. Et, puisque de part et 
d'autre, les représentants des deux organisations appelées 
à contracter, proclament également l'accord des principes 
purement coopératistes avec ceux qui sont inscrits dans 
le programme du socialisme international, nous ne 
voyons pas quelle raison pourrait être opposée à une 
fusion qui n'a que trop tardé à s'accomplir. 

« Certes, s'il s'agissait de solidariser dans un organisme 
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elles composées ? Elles sont composées de sociétaires ou 
actionnaires dans la plupart des cas ; d'autres fois, elles 
sont faites d'adhérents et de sociétaires. Leurs clients 
sont, très généralement, des employés et des ouvriers ; 
dans certaines villes quelques petits rentiers s'y appro- 
visionnent également, conmie à Tourcoing et à Lens; 
d'autres comprennent beaucoup de fonctionnaires comme 
celles du Puy-de-Dôme et de la Dordogne ; ce sont ces 
fonctionnaires qui furent les fondateurs ; à Laval, elles 
ne servent que des travailleurs. Certaines ont près de 
trente mille bouches à nourrir quotidiennement, comme 
rUnion des Travailleurs de Saint-Etienne. 

Les adhérents, en général, moyennant le versement 
d'une petite cotisation, profitent des mêmes avantages 
que les associés : ils ont le droit d'effectuer leurs acqui- 
sitions à la Coopérative, sous cette réserve que les bonis 
qui pourraient leur revenir en tant que sociétaires leur 
seront retenus jusqu'à concurrence du montant d'une 
action que doit posséder tout associé. Dans d'autres, ils 
sont admis dès leur entrée à prendre part aux réparti- 
tions périodiques de la société. 

En principe, c'est à leurs membres seulement que ven- 
dent les Coopératives. Dans la pratique, il en est souvent 
autrement; quiconque est porteur d'un carnet d'adhé- 
rent est susceptible de devenir un acheteur régulier; il 
est très facile de se procurer ce carnet sans appartenir 
réellement à une société; d'autre part, les adhérents 
revendent souvent à leurs amis, avec bénéfice, les mar- 
chandises dont ils se sont rendus acquéreurs. 

L'Union des Travailleurs de Saint-Etienne a trouvé 
qu'il y avait là un abus ; en effet la clientèle ainsi recrutée, 
par ces temps de crise, menaçait de prendre une impor- 
tance trop considérable, d'épuiser les stocks en privant 
ainsi les sociétaires des avantages auxquels ils avaient 
droit. 

Au reste, si ce n'étaient les difficultés d'approvisionne- 
ment inhérentes à l'état de guerre, il s'agirait de savoir 
si c'est un mal de vendre à tout venant dans les Coopé- 
ratives. Est-ce que l'application qui leur fut faite de la 
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patente hé légitimé pas le cas?... fcoh^idèrées comme dés 
ciomhfiërçânis, triiitées commç tels, elles auraient tofl de 
se GÔndliîré àiitrerhent. Là Conf^dAràlion des Groupe- 
ments commerciaux et industriels de France a beau 
s'écrier qiië cette facliltê de vendre à tous est un avan- 



tage lisurpë, que les Cbbpëràiives ne sont coopératives 
(jiië de rioni, qu'elles sont en réalité d<'S noutiques comme 
tout<*s lés (ibuliquès, cela ne change pas la situation et 
l'avenir ne se moilifîera pas pour cette raison t)e f)lijs 
en plus ellesconcurrencentles petits commerçants, même 
(juaî)d elles rèvéïénl là lorme d'économats ou de coopéra- 
tioris patronales, fondés par les cnefs d'industrie pour 
exercer une îriflueiice sui* leur personnel et leur per- 
mettre dé lé rriieuK tenir en mains. 

C'est que, la plupart dii temps, lès sociétés c66p<^ra- 
tivés véiidënt à des prix inférieurs à ceux du Petit Com- 
merce ; qu'elles êcoiileiit leurs produits moins avaniageu- 
sérriëiit â Kancy, à Saint-Ëtiènnç. à Saint Chamond ou à 
Rbàiine, cela n'inlirrhe pas absolument la règle. 

Le Petit Commerce de dëlail avoue lui niôme qu'il est 
pilus onéreux â sa clientèle que ne le sbnt^les sociétés 
coopératives, à CàHibrai, à hpinàl, à Saint-Dié, à Perpi- 
gnan, à Ëi^sançbn, à Abbeville, à Amiens, etc., etc. La 
rehfidi'quable éhquétë de M. Landry. sur la situation du 
Commerce en France en témoigne et les commerçants de 
gros fbnl l'aveu que,, s'il en est ainsi, c'est en raison de 
ce que les sociétés de consommation ont des frais géné- 
raux beaucoup riibiiis lourds que les autres maisbns de 
conïiherce. 

Il existé naturellement lôujoiii'S une différence entre le 
prix de revient et le prix de vente de l'objet de consom- 
mation. Cette différence, qui cbnstitue le bénéfice dans 
une maison dé cônimèrcê, cbnstitue les trop-perçus pour 
une Coopérative. En accumulant les trop perçus, la Coo- 
pérative ferait du capitali-mê à la façon des simf)leè par- 
ticuliers, mais cela h entre point dans ses habitudes ni 
dans ses principes. 

Lès trop-perçus sont donc répartis entre les membres 
dés sociétés au prorata né leiirs achats. Mais, souvent, 
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des sociétés sont incapables de faire face à leurs affaires ; 
dans ce cas, il n'y a pas de reliquat à partager, cela va 
de soi ; c'est la capacité ou l'incapacité des gérants et 
administrateurs qui produit le boni ou le déficit ; d'où il 
s'ensuit que, si Ton veut des bonis, il convient de mettre à 
la tête des sociétés des commerçants connaissant à fond 
leur métier, sachant acheter et administrer. Nous n'en 
sommes pas encore là. Aussi nous réservons-nous le droit 
de revenir sur ce sujet ; tout l'avenir s'y trouve con- 
densé. 

Certes, partager le bénéfice est une chose excellente, 
susceptible d'augmenter la clientèle ; mettre ces béné- 
fices dans l'organisation de fêtes, comme on le fait à 
Abbeville ou à Amiens, c'est un autre système; les 
employer à la propagande en constitue un troisième; 
s'en servir pour améliorer l'installation, pour augmenter 
le capital du fonds de réserve est le but de certaines 
sociétés. Quelques-unes ont ainsi pu se rendre acqué- 
reurs d'immeubles ; on signale le fait dans le Loiret et 
le Loir-et-Cher; cela, à notre avis, vaut mieux que les 
subventions à quelque parti politique, tel que le cas se 
présente à Rouen ou à Lille, à Houplines ou à Armen- 
tières. Il serait à désirer que les Coopératives qui le peu- 
vent s'intéressent à des œuvres d'éducation, ainsi qu'en 
donne l'exemple celle de Roanne; il y aurait là une pra- 
tique de la solidarité tout aussi bien que dans la consti- 
tution de caisse pour aider le nécessiteux, selon le modèle 
offert par la Coopérative de Lure, ou pour fournir des 
secours aux chefs de famille en cas de maladie ou de 
chômage, selon le principe appliqué par la Coopérative 
de boulangerie de Tourcoing avant les hostilités. 

Pendant la guerre, nous l'avons dit, les Coopératives 
ont tenté de déployer un maximum d'activité dans l'in- 
térêt général ; M. Charles Lallemand, préfet de la Loire, 
nous parlant de celles de son département nous disait : 

« Leur rôle bienfaisant, par ces temps de crise alimen- 
taire nés à la faveur de la guerre, ne peut être mis 
en doute. Lorsque ces œuvres sont florissantes il y a tout 
lieu de se féliciter. Aussi la municipalité de Saint-Etienne 
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a-t-elle justement encouragé, pour lutter contre la cherté 
de la viande, le Comité d'action organisé, union coopéra- 
tive née ^ous les auspices de la Bourse du Travail. Au 
reste, la lutte contre les prix élevés de la viande est un 
terrain éminemment favorable pour rallier tous les con- 
sommateurs, et il est à remarquer que le grelot ne fut 
pas attaché par des municipalités bruyantes ; celle de 
Montbrison, paisible entre toutes, a fondé la première 
boucherie municipale du département. L'exemple est con- 
tagieux ; Saint- Ghamond installe donc la sienne avec 
l'Alliance des Travailleurs qui vend d'autres objets de con- 
sommation, notamment le pain. Ouvriers, employés, ins- 
tituteurs, petits bourgeois, s'approvisionnent côte à côte 
et s'exercent à la pratique bienfaisante de la mutualité. » 

En examinant d'une façon un peu plus complète l'œuvre 
coopérative dans une ville comme Saint-Etienne, on se 
rendra compte de l'effort général effectué par tous les 
coopérateurs de France. 

Voyons donc l'Union des Travailleurs. Elle possède 
une maison-mère et huit succursales; elle comprend 
9.000 membres et l'on peut facilement calculer qu'elle 
nourrit par jour plus de 27.000 bouches. Voici une salle 
de dégustation ; quiconque possède un carnet de socié- 
taire y a accès, peut inviter des amis à y souper et cela 
évite aux petites bourses de se faire « écorcher » dans 
les restaurants de la ville, comme nous dit le dévoué pré- 
sident Robinet. Voici la boulangerie, la charcuterie, les 
chais, l'épicerie, les magasins de mercerie... La clientèle 
est visiblement nombreuse ; elle avait d'ailleurs tendance 
à effectuer des achats pour des voisins et c'est contre 
quoi il a fallu réagir. Malgré la dureté des temps, les 
bénéfices ont été appréciables ; les dividendes se sont 
élevés à 6 fr. 50, alors que, normalement, chaque action 
de 50 francs n'aurait dû produire que 2 francs. 

Les dividendes se divisent ainsi : sur 100 parts, 80 sont 
dévolues aux sociétaires, 15 au fonds de développement, 
5 au fonds de prévoyance. En août 1916, il restait en caisse 
une somme de 12.000 francs ; les sociétaires mobilisés 
depuis un an et les familles nécessiteuses avaient perçu 
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StJ.QÔl) francs prélevés sur lé forids 3ë prëvoyàâcîè, âfirës 
avoir été vôiJ^s par rAésemblée générale. 

Il ésl à sigrialop que tes employés versent menéiiellé; 
iTiërit polir ceux qui sont sbiis les drapeaux Hë 380 à 
4oO frâiics. Là èociélé y ajoute une sommé égale 4^^^ lui 
fournit le fbriclé dé prévoyance. 

Un ëmplbvé qui vient dii frôril, pefnniîssîôntiàirè, retid 
visite àii siège de là Sociéle; il emporte un cadeau : 1^ 
billet de vingt francs. 

N'ést-cé pas toiicbâfit i... Mais ce qui l'est da^àrità^fe, 
c'est ràttitudé de TUniori des Travâiiléurs au Sujet des 
secours àilx sociétés des pays envahis, et qii'àprèé là 
guerre il faudra reconstituer. L'Ûnibri, dèé ocibbrè i9l6, 
— à pèihë là question àvait-elie été traitée au cbiigrës des 
Coopératives, ^— à voté une somnfié (le oÔ tiOO frahts. 

bàhs cet ordre d'idées, l'exéniplê aussi sera conta- 
gieux, il fâiit rëspérër. ... 

Le maire de Saint-Etienne, M. l^ëyrèt, Un àusêi, rend 
hommage aux Coopératives de la rëgioh. Là boucherie, 
qiiî fui lé éujèt de prëôccdpâtioiis loui à Ifaîl spéciales, à 
trouvé, âii siëge ae ryhion déà 'travailleurs, leé salles 
doiit elle avait Besoin pour là réunion de ses iiieihbi*ès 
qiiî, bien iqùe n'étant pas sociélairés, pèui^ehl Ibui de hième 
s'âpprovisibnher à lâboopërative et recevoir périodique- 
ment le colis traditionnel qu'on envoie aux pai'èuts ou 
amià, prisonniers dé guerre. 

L'Union des travailleurs grandira. Comme l'a ait 
M. Neyr«*t. « les Goopéi^atives représentent là Tôrnie dëli- 
liitivè du commercé dé l'avenir. Kllés n'ont, pour àmver 
à dés chilTrés d'affaires imporUnts, qu*â rnettré à leur 
tête des personnalités commércialeê cbmpéteiitès, de 
façon à ce que lés érreniénts dé Ibiile nature soient de 
plus en plus rares. Et, dans là circonstance, c*ëstriniitâ- 
tion des Maisons à Succursales qui doit exister ! » 

Voilà qiii est riet et pbàe càrrérneht le problëme. Et le 
rapprochement s'àccéntue si l'on véiit Êiéri iretenir les 
paroles dé M. Robinet, président dé ruriiôn des Tràvâil- 
léui's : a Jîbtrè idéal, c'eèt d*àv6ii' deè ëntrèpôlà a proxi- 
mité de la gai*e, comme les Maisons à Sùccuf§àlês, pour 
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éyitçr les fpaiç inutile^ flp carpjonngige g^ii gpèyepti ][ios 
prix djÇ revient. ]!^oi|S ppi^YPp^ vl^F? q autaqt fîiipu^çâtç 
à ccitp qne nquç ayons rgnp^ à ja populçitiop dçs serr 
vices idtntiqucs... » 

Pi^rfajtpn^ent. il y a ^ QféîUr pptre le§ Çoppérfitiyp^ et 
Iqs Mai§ons 3 3upcursales, \inp véfit$iblcépnLilçj[ion. nii|}p 
fpi^ plus prpfîlable que la riyalit^ ppoprement d'\\,^. |^e? 
plus conspjenls g'en aperçoivjefjl. et révolution aura lieu 
çl^flgçpsçn?, forpc^rnpnt, eaijlf^Sfutérôtsdeçes dpu)^ sortes 
d'entreprises sont solidaires. 

jpt cecf n^ pqyj, ^\ n^ doit tuçr toijt cela La concentra- 
tion es];, dan? les dqu^ ca§, 1q pioy^n ^t le but. Daudé- 
BancQJ a ^jpsî pésui][ié le prqjçfamfpe ^'^Çtipn qui ^'Irî- 

pp^^ dè^ ^q.jq^r(| hMi : 

« Aprps Ifit guenpe, la yi^ sera epcprp ch^rp, très chjère. 
Il f^q^ra, dèîs lors, (ajFe rfe la copp^ratipn sérieusement, 
dans rin|,érêt jiqip^cjiat et fptur dq cpnspmrpateuf. 

f<*Le Pongro§ de Uein)§, j^p septembre j9!i^, avait vpt^ 
la cpncen^ration $yè?témaljqpg des forçp^ cpqpératiye^ 
pour réagip contrp la yie chère et contr^ la concur^encp 
reiloutable des établisgemerits c«pita|i§leç à'siiccurçales 
midliples Cfîtte action s'jmpp^er^ 4^ P}M9 ^n plM? après 
la guerre. Elle a rendq de trè^ grands services pa^out 
où elle a été réÊ^lisôe, nol^mnfient dans Pariç, les l^ap- 
liei4es pst et Pqest de I3 régiop parisienne, à Bor- 
deaux, etc. A Pari§, je ge^fe In^terpel et discipliné de 
r^jçalitajrp et de TAyenjr de Plaisance, qui se §pnt qiii^es 
à la tète de r|Jnipn des coop^pateuiis p^nii^iep^ (société 
de fusion), a permis de sauver pour le moment de 
qpnabreq^es société^ que la guerre am^it fait djçparaître 
si elles ij'^vaient pas fqsiopné avep ce$ deux fortes 
sociétés. Si la ppppératjpn française ayait été au^si l^ipn 
Q^gfini^ée que la cpppératio^) anglaise, allcp^nde et 
§ujssp, d^iPS fJps ^ocié['^s région^le^ djp fusion, elle aurait 
mieux réçigté qu'elle ne j'a fait à Ja crjse c|^ 1? yi^ pbl^r^ 
prpypqMée pap Is^ gnefre et aurait pencip ^\]k consprpfna- 
teurs plus (Je servjpe^ qu'elle ne leur pp a proche eji qui, 
malgré tout, |'qnt rendue pppMJaire en Ff^iipe. 

« Aprè§ la gueçrp, en plu§ 4ps sociétés régionales de 
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fusion, il faudra, dans certains cas déterminés, créer des 
groupements de consommateurs qui s'exerceront à une 
vie coopérative réduite, en attendant de vivre une vie 
coopérative plus intense. 

« Là où les centres sont rebelles à la fusion, il sera bon 
de créer des organismes, fédéraux ou locaux, de distri- 
bution spéciale, communs à toutes les sociétés intéres- 
sées et qui leur feront apprécier les avantages de Taction 
commune coordonnée et leur permettront de s'aiguiller 
vers la fusion. 

« Déjà, dans cet ordre de faits, on peut signaler des 
actions intéressantes ; les Coopératives de la région pari- 
sienne s'occupent utilement de la vente du lait du 
beurre, des œufs, de la margarine, de la viande frigorifiée ; 
celles de Saint-Denis, de Nantes, de Saint-Nazaire, de la 
viande frigorifiée; celles de Bordeaux, de pain et celles 
de Tours, de charbon. Dans bien d'autres localités, les 
Coopératives aujourd'hui isolées, pourraient utilement 
entreprendre des services du même genre, et, en outre, 
exploiter en commun des magasins pour la vente des 
chaussures, de bonneterie, de mercerie, etc. 

a En attendant la création d'entrepôts plus nombreux, 
le M. D. G. assurera, dans la mesure des possibilités, 
le ravitaillement systématique des Coopératives d'une 
même région par l'envoi, sous les auspices de la fédéra- 
tion régionale, de wagons complets de marchandises, et 
par la constitution, par le M. D. G. et les sociétés dans les 
principaux centres régionaux, de dépôts de denrées cou- 
rantes. 

« Même, dans les pays où le mouvement coopératif ne 
présente pas l'ampleur ou l'activité désirable et possible 
(dans le Midi et la Bretagne par exemple), le M. D. G., 
aidé par le F. N. C. C, devrait par ses propres moyens 
susciter la vie coopérative par des organismes appro- 
priés. Après la guerre, le M. D. G. devra s'attacher à 
produire le plus possible de marchandises. Il procédera 
utilement, par exemple, à la reprise de quelques coopé- 
rations autonomes de production mûres pour cette opé- 
ration ; telles, croyons-nous, par exemple : la Chocola- 
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terie ouvrière, la Cordonnerie ouvrière de Fougères, 
rEmancipatrice de Paris, et divers ateliers professionnels 
nés en France à Toccasion de la guerre. Le M. D. G. 
agira utilement en ce sens chaque fois qu'il aura des 
débouchés sufiisants dans les Coopératives de consom- 
mation. Il complétera utilement ces reprises par d'autres 
créations d'usines ou d'entreprises coopératives si le 
régime protectionniste sévit encore (ou s'aggrave) sur 
certaines denrées « protégées », afin que le consomma- 
teur-producteur, par ses usines coopératives, gagne ce 
que perd le consommateur-coopérateur, grâce aux tarifs 
protectionnistes. Cela s'est produit en Bretag'ne et en 
Touraine où, pendant la guerre, les Coopératives de pani- 
fication se sont rattrapées de leurs pertes (comme bou- 
langers) parleurs bénéfices (comme minotiers). 

« Là où le M. D. G. ne pourra pas songer à entreprendre 
lui-même, au moins de longtemps, la production ou une 
entreprise commerciale de très grande importance, il 
pourra adopter d'autres solutions. L'Union coopérative 
suisse, par exemple, participe très utilement à la vie de 
la minoterie fédérale de Zurich créée par un groupe de 
Coopératives suisses. Elle a commencé par être un gros 
actionnaire de la Société de boucherie et charcuterie 
Bell, de Bâle. Elle a même tellement souscrit d'actions 
de cette société qu'elle en est devenue le plus fort action- 
naire. Elle est aussi un des principaux actionnaires de la 
Société d'importations de salaisons, de Pratteln. Et là, 
comme chez Bell, comme dans tout autre groupement 
auquel elle participera, l'Union coopérative suisse peut 
jouir du traitement du « client le plus favorisé ». C'est de 
ce régime que bénéficie l'Union des Coopératives pari- 
siennes par son entente avec la maison Maggi, dont elle 
devient automatiquement actionnaire et administratrice 
parles accords passés avec elle. 

« Le M. D. G. peut aussi (dans certains cas où il ne 
serait pas entrepreneur sans risques excessifs) agir 
comme certains commerçants ou industriels qui délivrent 
à des producteurs des graines et des arbres fruitiers 
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sélectionrjés et gui, par contrat, s'engapent à achètera 
cps producteurs autonomes tojites leups réçpUi^s ^u cpujs 
du jour. C'est ce que font, par ex»*raple, de npnibreux 
ffrainetiers de Seîne-et-Oisè pour les haricots blancs, les 
flaj^eolrts; des fabricant^ de conserves de h^ificpls, de 
petits pois, de tonriateset de fruits dans diverses rpçif:}ns 
de la France ; hi maison ^ïa2•g{\ à Kenriptal, en Suisse, 
pour les lé^^umos destinés à ses potages, et 1^ maippn de 
confitures et conserves Lenzhourg, en Suisse et à Lyon. 

« Après la guerre, la concurrence sera tr^s âpr^ eptr^ 
le cqmmerce càpitaljstç et les Coopérative^, ppllep^çi 
devront tendre à augmenter sèrièuseqient leurs chiltres 
d'airniresen rendant aes services réels et importants aux 
consommateurs. Ellesy acriveront en {•édjii^ant ppurune 
large part bien des majorations actuelje^, notamnjè]i(, en 
ce qui concerne les articles de grande consommation et 
suf lesquels les Coopératives n'exercent p^$ çpcore Içur 
activité; tels que les légumes et les fruits. 

« Or, i/ y a beaucoup (Targmit à guigner surpeg ^rtîclfs. 
s'ils soptachctés convenabler^fient etexpédjés par grandes 
quantités dans des centres de grande consommation. Je 
connais un commerçant parisien qui eât à la tête dune 
boLitique (je fruits, de jéguni îs çt de poulets, çt qui, 
appiiijuant une majoratiop moyenne Je il p. jf)(^ à ses 
produits, fait 600 ô iVanc^ d alajrçs apnpe 1(Ç§ pt gagne 
30 000 francs par an de bénélicè net. Il sqlt|e une partie 
de ses marchandises (défraîchies ou altérées par le 
voyap^e) à perte : une autre à prix cpûtapt. Il en vend fine 
autre avec une ipajopatipii moyenne et une autre ^ vep une 
forte majoration. Il oriente prognessiyemeqt s^ plipntjèle 
vers le^ marchandises supérieures et jiôclarQ yolont[prs 
que. s'il avait en m^ûns une clientèle aussi vastp q}^^ Içs 
Coopératives parisiennes, il pourrait mieux acheter, 
vendre pieilleur marché pt gagqer davantagp cl'argènt. » 






Le mot est djt : (c Gagner de l'argent. >> Tpl spp^ Ip bnt 
final des Cjjopèratiyes ^'achemin^nt vgc^ les fftCfpes (es 
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p)q3 id^ale^ fje concentration, pela, d'ailleurs, se faitpro- 
gressjyçnient. Et, (Je mêniQ gue l^ petit comme^rçant 
isolé consîituera bientôt un anaclironisme, de même la 
Coppo^atiye j^^lép, fjiii traite directeinent avpc 1 épicier 
de gros, spra un anachronj^mei. 

Les Coopéralives, groupées en associations, constituent 
(]éjà des société? coopéraliyep ^ sucpurgale^, fppction- 
nmi, exactement comme les sociétés à succursales mul- 
tiple? ; çllep §pnt administrées par dçs gérants qui prit 
génér^l^rpçnVde^ ç^pppjntefnents tixej^^t un îqtéfêt sur 1^ 
vente, et çz^jf cf^;^osp^ ^« cautio^inçwè'^f 

En attendant léclQçipn fléfinitiyç de \§l CoQpératjy^ de 
l'avenir, les Coopératives, soci<^té|§ grpupées, comme jes; 
petit^ commcrçanj.^ groupés, tçntçrppt l*acl|at en cpfpnaun 
des marchandises. A Lurè et à Sens, elles possèdent des 
magasins de gros; àTpurs,.elles pptc'^é une fé<lératipn 
pour rapprpv|^îonnem^nt .çp Gomt)ustiblo§; dans TAnjpu 
et le ppulfs, ppur Ips objets de cpnçfpmrn^tion; à Rpançiq, 
la Féflér^lion régipnçi)e de^ Coopérativ^^s centralise toutes 
les commandes; Ip Nopci avait procédé à des^ssai^ qpî 
réussissant lpr*t bien au Mjiga^in d** çrp^ (M- D. G.) des 
Coopératives (le France et ài la j^'édéraMôn n^Lionalp des 
Coopératives de consomnialion. 

Qui. l(3s Çpppérativ^^j^ deyjefidrpnt aus^i puissantes que 
les plu^ pj4iss^nt(?s rriaison^^MCcursaliçte^.' ]^}ais, fjpus le 
répjétpns, ppur qu'il pp spjt aipsu\^j|e3 devront les Ifïlîjpr 
et non jes jTiau(}ire. C'est svjr Ipur exepiple yjv^rit (Je cqp- 
centration qup sempdèlpra la conceptpatipu ppopératiste, 
Qt la nriême yie, ajpsi, sera fajj-e à cleux prgapigmes'giiine 
sont méfpp pas (Jiffénents en apparenpe. 

L'unité cQopôf^tfye nécessitera vjue (^irectipn, i4q 
centrp, (f'pîi rpn déterminer^ Ip fôle (|u magasin jjfî 
débit et (le ses.empjpyé^- Le centpe ^ep, dan^çef orga- 
nisrpe ppramercial, p;^ qu est le pgrv^au f|^n^ un prgf^: 
nisnie apjrpal. Le çeryeau orfionnp ^ux upp^s mpteiirs; le 
cerveau reçoit b\s sppsatiops qije lui trapisfpettent les 
nerfs se n si tifs ; il analyse, il juge, cppçpit. 

La directipp donnera le branle à tout le mécanisme 
cpopéfi^tir. cpmmel^M^ispii-ipèce irpprimie uneirapplsion 
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à toutes SCS succursales et à tous leurs gérants. C'est la 
direction qui devra procéder à Touverture de débits nou- 
veaux ; c'est elle qui devra pourvoir à la fourniture de 
toutes les denrées nécessaires ; c'est elle qui recueillera 
le produit des transactions ; elle, enfin, qui fera face aux 
échéances. 

Le tout est de savoir si, dans l'avenir, les gérants de 
Coopératives disposeront d*une initiative quelconque ou 
ne disposeront d'aucune initiative ; si Ton pratiquera, en 
d'autres termes, une centralisation absolue ou une décen- 
tralisation administrative. La solution dépendra des élé- 
ments qui graviteront dans les Coopératives. L'expérience 
acquise devra entrer en ligne de compte. 

Si nous partons de ce principe qu'une Coopérative est 
une maison de commerce, il conviendra d'agir, avec les 
employés, comme un commerçant agît avec ses em- 
ployés ; le gérant ne devra pas jouir de plus de latitude 
que celui d'une succursale ; sa liberté devra se limiter par 
les mêmes restrictions, et la Coopérative, ne point cons- 
tituer simplement une sinécure, une place stable, où la 
discipline n'est même pas embr\'onnaire, où l'incapacité 
opère dans l'indépendance, la quiétude et la noncha- 
lance. 

Les Coopératives ont souffert des mêmes errements que 
le Petit Commerce. En France, nous nous dépouillons 
difficilement des préjugés. On en sait toujours assez pour 
être cultivateur, dît-on. Or, c'est le contraire qu'il fau- 
drait dire. On en sait toujours assez pour faire un épicier, 
un chausseur, un marchand de nouveautés... Quelle 
aberration! Le Petit Commerce souffre et meurt pour 
avoir vu venir, parmi ses membres, trop de gens de mai- 
sons, graliliês d'économies ou d'un petit héritage, et qui 
ne connaissaient pas le premier mot de ce qui est rela- 
tif à une maison de commerce, si modeste soil-elle. Les 
Coopératives, en irénôral, souffrent et meurent parce 
qu'on improvise répartiteur des denrées de consooima- 
tion. un charretier, un bersrer, un couvreur, etc. 

L incapacité est à la dei de la plupart des crises. 

Si tous les administrateurs avaient re^u une éducation. 



LES COOPÉRATIVES CIVILES, l'aVANT-GUBRRK, ETC. 395 



I 

CD 

I 



a 



L 



-^ \ 





co O M 

> > 9* 

S cd a 

t^ t-i t^ 



S 
ai 
o 

a 

B 
o 



ôe 

o 

03 '^ 
© 

o o 

53 OJ 
O ** 

etf o « 

X 

03 



m 






- S 



o g 



p 

es 

O 

(-1 

O) 

O 

9 

ta 

o 

's 
ta 

^-» 
a 
o 
> 

O} 
(O 

co 

« 

e 

O 



CQ ^ 

09 9 

«22 «» 

I" 

S 00 

■«S a> 

c s 

00 9 

03 *» 

CQ 

ce fi 

** o 
fi <» 

03 S 
•*«» TS «M 



^ 

^ 



6 

S 

o 

c 



co 



û 2 ^ 
s^ « ^ 



une instruction professionnelle adéquates à leurs foncr 
tions, les choses, bien souvent, n'en iraient que nfiieux. 
t'énergie ne suffit pas, môme quand elle se joint au bon 
vouloir; l'aptitude est nécessaire ; la science ne Fpst pas 
moins. 

La science se traduit et se manifeste, non pas seule- 
ment dans Tant d'acheter et de vendre, mais dans les pro- 
cédés d installation. Les succursales des Coopératives, 
comme les magasins des petits commei;çaats et plus 
encore, sont d'une simplicité toute primitive Les bouti- 
ques concurrentes, les succursales des grandes firmes, 
au contraire, sont installées plus confortablement, sinon 
^vec un luxe réel; on n'y tolère pas l'éclairage médiocre, 
un pavé maculé, une peinture qui s'elTrite, un comptoir 
crasseux, du pétrole voisinant avec le café, des vitres 
^ans éclat, une entrée sur la cour ou dans une ruelle, 
plutôt que sur le trottoir. La Maison veut qu'on recon- 
naisse sa succursale, sans qu'on ait besoip de lire l'en- 
seigne. Elle imprime son cachet, son caractère, l'élégance 
même, du seuil à l'arrière-boutique. 

La mentalité du marchand de chandelles d'il y a cent 
ans s'est élargie dans l'extension des alîaires et au souffle 
puissant des ambitions. L'acheteur a vu, il est venu, il a 
àrlmiré ; il est comme le papillon qu'attire la lumière, ou 
l'alouette qui accourt vers le miroir. L'illumination est un 
aimant vers lequel la foule se dirige et l'emplacement du 
magasin, calculé avec soin, joue un rôle ordinairement 
prépondérant. 

C'est le commerce à petits bénéfices, avec des charges 
nombreuses. Mais les petits bénéfices répétés constituent 
jps gros bénéfices et font paraître léger le fardeau des 
charges. Comme la marge entre le prix d'achat et le 
prix de vente est étroite, il ne faut point que ce fardeau 
des charges s'augmente du manque de conscience des 
employés et de ceux qui, dans la liberté dont ils Jouissent, 
trouveraient volontiers le pot-de-vin naturel. Un capital 
de quelques cenlaines de francs ne suffit plus à l'ouver- 
ture d'une boutique. La vie n'est plus assurée quand on 
ne vend que pour un louis par jour. Toutes les forces de 
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l*îndividu, toutes ses aspirations, qu'il soit commerçant 
ou administrateur de société côppéralive, doivent tendre 
à élargir le cercle des alTaires ou des relations. On ne vit 
plus chez soi; on s'extériorise. On ne néglige plus son 
voisin, on le fréquente; on ne demeure pas figé dans le 
labeur d'autrefois, oh inhbve; autremeut, on végète, on 
périclite, on meurt. 

Lé premier dé tous les soucis de là direction est donc 
de choisir l'administrateur d'une société. Où le trouvera- 
t-elle ? Va -t- elle prendre ce farouche cégéliste, ce socia- 
liste ârderit, cet iKdivîdualiâlë intransigeant?... Leurs 
ckvvéàiXk s'èclairëht peut-être de théories ëdciales, philo- 
sb|jKi(|ue^. libertaires ; niais, à coup ÉÛb, ils hé ë'éclaiheht 
point dès sèctèts dëvdilésdu né^bcé intelligent; 

C'est là tîUfe le Bat blessé ; jiBlir être pàitisan dii prcf- 
grèâ, iin n*eti èài pas rtidiris pàrlisan de la logique. La 
technique cbittrhérciâle profite à cêui qui là déliéhnèht, él 
la fortune fait des piedé de riei A cébk qui ë'àbusetit au 
point quilé i^Wiëhl jjossëdet* belle technique; alors qii'tls 
lié jibssëdént qiiip des prétëfilibns illusiontilstès. qlii lés 
rendraient iridicalé^ àtix yeiix dd moindre dès marchandé 
de rnbutàrdo pr»ofèssiohhëlfe. 

C'éél donc là directiori qui fera que lesrBda^eS coopé- 
ratifs ëerbhl partie intègràhtè de la imacKine cdhlhier- 
ciale ; elle y arrivera d'àulàril pllis aiéément que seâ hieth- 
brés, tout d'âbbid, h y Serbrit point étrangère. Cbnihierit 
poiirrâit-il en être àiflrêméHt Ibréqilè noué avbns â 
âbôrdèr le problénié, ^i simple eii apparence, si corfiple:S:e 
en réalité, de la vente et de l'achat ? 



. CHAPITRE II 

LES COOPÉRATIONS DE DEMAIN : ACHAT ET VENTE 



Les Sociétés coopératives de consommation prospére- 
ront sous Tunité directrice, parce qu'elles représentent 
un progrès économique. Si elles ne représentaient que 
cela, la chrysalide pourrait demeurer longtemps dans son 
enveloppe coriace, avant d'être le beau papillon aux 
nuances vives et variées. Elles doivent être le miroir évi- 
dent de perfectionnements techniques, un modèle d'orga- 
nisation et de répartition des denrées. 

Là, toujours, c'est l'exemple des Maisons à Succursales 
qu'il faudra suivre. Le consommateur servi à meilleur 
ompte que chez le boutiquier d'en face, et surtout bien 
servi ! Si la machine succursaliste, si la tactique de ces 
capitalistes commerciaux que sont les succursalistes, 
ont donné des bénéfices réels à qui avait construit cette 
machine et à ceux qui employèrent cette tactique, c'est 
raison de plus pour que le système coopératif ne néglige, 
ni la machine qu'il peut établir à l'instar de l'autre, ni la 
tactique qu'il peut faire sienne, et qui réussit parfaitement 
au concurrent. 

Par le savoir-faire, parl'organisation, les Coopératives 
de demain, devenues à leur tour entreprises de centrali- 
sation, joindront, parallèlement aux autres, les bénéfices 
du détail à ceux des négociants de gros. Comme « die 
Producktion » elles arriveront, sans aucun doute, à pos- 
séder, à côté de leurs boucheries, un abattoir moderne, 
des installations frigorifiques, des usines pour la fabrica- 
tion des conserves, des vignes dont elles tireront le vin, 
des fermes qui leur fourniront la volaille et le beurre, les 
légumes et le lait, les fruits et le pain ! Cela consacrerait 
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un triomphe qui, pour être encore lointain, n'en est pas 
moins sûrement envisagé. La multiplication des lieux de 
vente prendra le client sur place ; si le consommateur ne 
s'approche pas, on s'approchera de lui ; si Temployé- 
gérant responsable fait la fortune des Docks Rémois, de 
Potin, de Damoy, des Comptoirs Français, de l'Epargne 
et d'autres firmes, l'administrateur responsable fera la 
fortune des Sociétés coopératives, quelles qu'elles soient. 
Dans le travail à petit bénéfice, le coulage doit être nul. 
Marchandises livrées au prix de vente, comptable qui 
enregistre ce qu'il débite, méticuleusement, pour réussir, 
c'est presque tout le mystère. Frais généraux connus 
d'avance, salaires attribués proportionnellement à l'im- 
portance des ventes, risques éventuels ramenés à la plus 
simple expression, tels sont les buts à atteindre. Et si un 
gérant dépose, en garantie, un cautionnement, pourquoi 
l'administrateur d'une Société n'en ferait-il pas autant ? 
Et, s'il est vrai que les cautionnements de gérants ont pu 
servir à l'établissement d'un capital social, pourquoi 
ceux des administrateurs ne pourraient-ils servir le 
même objet ?. . . Le résultat, en tout premier lieu, consis- 
terait à retenir en France, pour des affaires françaises, 
des capitaux que drainaient les grandes banques pour les 
porter à l'étranger et, souvent, fabriquer un matériel de 
guerre, qui, présentement, anéantit les nôtres. L'expé- 
rience avait réussi aux Maisons à Succursales. En lais- 
sant voter la loi Ferdinand Dreyfus, les petits commer- 
çants et les Coopératives se sont enlevé le moyen d'en 
faire autant et de réussir, comme des gens d'initiative 
avaient réussi. Tant il est vrai que les lois d'exception 
n'atteignent pas désagréablement que ceux visés par 
elles, mais individuellement tous les citoyens et toutes 
les classes sociales qu'elles englobent dans leur réper- 
cussion ! Au reste, à quoi bon insister sur ce sujet ? Les 
lois même mauvaises sont détinitives. 

La direction, la Centrale de l'Union des Coopératives, 
jouant le rôle de la Maison-mère en matière succursaliste, 
si elle ne fabrique pas tout d'abord, pourrait, du. moins, 
acheter par très grosses quantités tous les produits dont 
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ses sociétés ont besoin. Ce oui faillà fdtcè d'autriiî, ferait 
aussi sa force, tomme le dit àvefc raison Pierre Morîdë : 
l'actiaL constitue pour l'entreprise la liai re la pliis impor- 
tante. L'acheteur joue un rôle cbiisîdéràblè. La direction 
réaliserait ainsi le maximuni de concentration ; elle dis- 
tribuerait aux sociétés les marchandises dont elles 
auraient bèsoiri. 

tl rie nous semble pas, en efTet, que l'autonomie puisse 
être laissée aux sociétés, davântau^e qu'elle n'est laissée 
àiix siiccursales, eh dépit de là théorie allemande qui 
dit : iinë succursale ne peut bien vendre que les produits 
acquis par elle, câi* elle seule connaît lés goùls des 
clients d'une région déterminée. Ce qiii est vrai sans doute 
pou^ des objets de bazar ne l'est plus pour les denrées 
d alimentation ; lés fromages sont partout les mômes et 
les saucissons ou les Bottes de sardines aiissî. 

Si les Coopératives de consommation ont pu i'ésistër à 
réclosioh des entreprisés capitalistes alimentaires, c'est 
qu il i*cslait encore pour elles iine clientèle sérieuse 
qu elles pouvaient toucher, fei \eslaiu quo se prolong«ait, 
cette clientèle pour-rait fondre, accaparée par d'auires, 
àh»i's qu'à l'heure actuelle, il est plus facile que jamijis 
de l'augmeritér. tt si, autrefois, au sein des plus énormes 
difiicultés, les militants ont apporté un dévouement sans 
bornes, quel dévouement n'apportëraient-ilf pas dans la 
fornie nouvelle qui détiTmihérait enfin la naissance de 
Tèré de prdspêriié? Si la Coopérative n'a pas, en elle- 
même, tous les nrioyensde lutte, du moins elle en possède 
les principaux éléments. 

Dehiain, il n'en faut pas douter, lès liaisons à Succur- 
sales se moderniseront davantage encore. Elles fabrique- 
ronl elles-mêmes les produits qu'elles vendent; les pro- 
duits, revenant moins cher, seront écoulés à des prix 
moindres. La concurrence sera plus duré qu'elle iie l'est 
présentement. Comme i*a écrit si judicieusement 
M. Poissoti : 

« Si la coopération lèvent, âd lîèu d'êtéridre le lioinbre 
des magasins au gré des demandeurs, elle procédera 
scientiJiquerhènt et répâftii'â Aàns iin plan d'ensemble de 
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développement et de rayonnement l'exlension et mèmç la 
spécialisation de ses divers services. Elle peut alors, parce 
que organisation démocratique, « vivifier «lesystènie jle 
la. gérance responsable, en évitant l'exploitation du con- 
sommaleur par le contrôle encouragé de celui-ci, socié- 
taire et participant. Elle peut, en profitant de la méthode 
de la responsabilité appuyée sur un cautionnement, rému- 
nérer davantage le personnel employé et lui redonner 
confiance, par la certitude d'y trouver un champ suffisant 
pour développer les affaires et de n'être pas condaniné 
au petit « chiffre ». Dès maintenant, par l'existence de 
son magasin de gros, elle peut entrer dans la voie de la 
production en commun ou du moins retrouver les avan- 
tages de la société alimentaire, et espérer que celui ci, 
parce que organisation démocratique, ne sera pas voué à 
Timpénalisme de la société alimentaire et à l'arrêt de son 
extension. Les expériences de l'étranger sont là pour le 
lui prouver. Tout compte fait, succursales multiples 
s'étendant d'après un plan ordonné ; magasin de gros, 
organisation simple et sans limites d*extensioq : voilà ce 
qui peut fournir à la coopération le moyen de passer sa 
crise. » 

Là coopération le voudra. Elle suivra forcément lemou- 
venient qu'imprime l'évolution économique : elle devien- 
dra,^ bon gré, mal gré, pour le bonheur du prolétariat, une 
entreprise de concentration, commerciale d'abord, indus- 
trielle ensuite. Elle remerciera le capitalisme de lui avoir 
indiqué la voie ! 



CHAPITRE m 

GgOITHE QU VÉGÉTJSP 



En gomme, tout revient à pppi : il (^ijt un gpuyei:pe- 
ment. 

Une ^qpiétéfluelcpnqi^^, c'e^|, qq pçtitÉt^ji d^fl§ Ip gran^ 
État, ^es bj^dçets sqq| flpéfPQ plus ^inicil^V ^ bien éi^^^ 
blir, à biep orçlonner; §^g iSn^OP^s sppt souvent plus 
ârduep à administrée ppqye,n^blpmcnt, et ter qui fit ^p 
miqjstr^ des Finances passable, fc^r^it s^n^ dqutg asge^ 
piètre iigure cqmmg ajiïpinistrateur délégué du Bon lyi ar- 
che ou des iN'pjiyçlle.s Gglerjés réuQÎes. Je sais bien qii'ei^ 
de nombreuses affaire^, '4es parign^gnlaires v^rié.s ont |g 
titre d^administçateujcs ; CQJa ne l^uç en ^pnp^ pas j^s 
qualj^? qui {ievjraien), ôtre r.equisp§ ; c'pst ui} titcç ^lo^^o- 
rjfique qui caRPQCte, ç^PS pius/^' 

Ma 
metfi 

trent^^iep d^i tgut, et g^ii i^^ {ont bénèîicipr^ue ^'uq peii jJq 
lustre, (^py^rD'S» ^^ reU^f ou de protection /il n'epçài 
point (Je m^ipç 4ç§ $Qciét(^s cpmmi2çciale$^ ni jieç Spci^- 
tés çp9péc§tiyep. l^çs ppiitic^^bs p'y ont guq faireV l^s 
théoriciens non plus. Il n^ faut que c|ps gep^ rpjppus à la 
pratique des affaires, des gens dé bon sens, co^sfij^pfé 
de leur responsabilité, c[e j^ péçessité ^^ r^elTpft persé- 
vérant, du choix de la m^iliqdg, et tôîîiJQprs prêts à pi^ani- 
festei: Thoppétet^ la plus scrup,ul(îuse. 

Malheurei|sement ppuV eljês, ju^qi|*à cp .jpur, le? Coo- 
pératives n*Qnt eu g^énéraj^pî^nj, ^ l^ur tête que des id^a- 
îîgt^s s'a^similant mal les nécessité^ QomlnerQi£^les et Vy 
ad?(ptapt peu... P!^ pas 0^u^ fput. 
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sintéressement le plus complet, l'opiniâtreté héroïque, 
dans ces conditions ?... Les principes dissolvantis accom- 
pagnent l'action, on obtient le résultat moral, ce qui est 
déjà quelque chose, mais ce qui est loin d'être tout, — 
quand on l'obtient. 

M. Georges Deherme, au sujet de l'Union des Goopé- 
rateurs, de l'action de son comité central, dit justement : 

« A cette âme il fallait un corps. En 1901, sur l'initia- 
tive de M. DaudéyBancel, 28 sociétés instituèrent TOfEce 
coopératif de renseignements commerciaux. Simple cour- 
tier bénévole d'abord, l'Office devint commissionnaire en 
1905. 11 ralliait alors 385 sociétés et le total de ses opéra- 
tions atteignait 1 million de francs. G'est en 1909 seule- 
ment qu'il s'est transformé en une Goopération de gros, 
— et déjà le chiffre de ses affaires dépasse 2 millions de 
francs. — Actuellement la Goopérative de gros a des suc- 
cursales et dépôts à Bordeaux, Lyon, Brest, Narbonne, 
Tours, Arçois (Deux-Sèvres), — outre son siège social à 
Paris, 1, rue Christine. Elle a été constituée par société 
anonyme à personnel et capital variables. Les actions 
sont de 25 francs et rapportent un honnête intérêt de 
5 p. 100. Un tel placement est à signaler à ceux qui au- 
raient l'intelligent désir de participer à une œuvre sociale 
aussi éminemment utile. Je ne me fais aucune illusion, 
d'ailleurs, sur le résultat d'un tel appel. La charité et la 
philanthropie, plus ou moins sincères, recueilleront tou- 
jours des sommes énormes pour entretenir soigneuse- 
ment la misère et la vie ; mais une œuvre efficace, « la 
seule expérience sociale qui ait vraiment réussi », comme 
dit l'économiste Glaudio Janet, cela n'intéresse per- 
sonne ». 

Mais, patience, le jour viendra où cela intéressera tout 
le monde ; pour cela il faut, tout simplement, que la poli- 
tique intervienne de moins en moins dans les affaires coo- 
pératives ; qu'on n'y fasse pas de la démagogie plus ou 
moins révolutionnaire uniquement ; que la rivalité ne se 
manifeste pas en se traduisant par des actes préjudiciables 
à la chose et à son principe, comme elle s'est manifestée 
par la fondation de la Bourse des Coopératives socialistes 
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dont le but était de concurrencer le Comité central de 
l'Union Coopérative. 

Ce qu'il faut réaliser, au contraire, c'est la marche à 
l'unité, c'est-à-dire vers la concentration définitive par le 
développement, de plus en plus grand, du Magasin de 
gros et de sa clientèle parisienne et provinciale. 

Mais ce but ne «era atteint que si les paroles de 
M. Daudé-Bancel, dans le « Journal de l'Union Coopéra- 
tive », n'ont plus leur raison d'être consignées dans toute 
étude sur la coopération : 

« Si les administrateurs et les employés gèrent les Coo- 
pératives avec nonchalance et sans responsabilité ; si 
ces hommes ne sont pas compétents ; s'ils ne sont pas 
réellement et profondément dévoués à l'œuvre commune, 
nos coopérations tournent mal et finissent même par dis- 
paraître lamentablement. C'est le défaut capital des orga- 
nisations démocratiques, où l'on part généralement d'un 
principe éminemment faux : à savoir que trente- six incom- 
pétences, même dévouées, réunies autour d'un tapis vert, 
doivent constituer, par la vertu du pouvoir majoritaire, 
une compétence, et que des employés irresponsables, 
investis du pouvoir intensif par une administration sou- 
vent incompétente, doivent constituer une responsabilité 
éclairée et d'un dévouement incontesté. 

« Ce principe est absolument faux ; car nombreuses 
sont les corporations qui, « administrées » par des admi- 
nistrateurs Incompétents et « gérées » par des employés 
irresponsables, ne fonctionnent que par suite de la vitesse 
acquise et sont inévitablement guettées, à la faveur du 
désordre, du gâchis et d'un je-m'enfichismc général, par 
la ruine et la mort ! » 

Gomment les Coopératives de demain ne voudraient- 
elles pas appliquer les conclusions du rapport de M. Pois- 
son : 

1^ Répartition du magasin dans un plan d'ensemble ; 

2° Spécialisation des services ; 

3° Gérance responsable ; 

4® Production en commun, magasin de gros et succur- 
sales multiples. 



406 LA GUERRE ET LE COMMERCE FRANÇAIS 

lÀ responsabilité ne cessera d'être un nibt que si, 
comme dans les Maisons à Succursales, lè gérant dépose 
un cautionnement Ce ioùr-la 1^ développement coopé- 
ratif B'eiTècluèra avec rapidité. La chrysalide aura vécu. 
Les Coopératives montreront que, pour ne pas végéter, la 
condition essentielle est de croître ; que tout àrrét clans 
la marche ascendante vers le mieux équivaut à la régres- 
sion ; que les Coopératives ont sur lès grands magasins 
un avantage marqué qu'il ne tient qu*â elles d'utiliser 
en en tirant profit ; l'absence d'étalage et de réclame qiiî 
,. . ^^ ' " — • énérà ^ - *:- - • 

neron 
lignoii 
pas le moins clair de leurs bénéfices. 

Lorsque toute la puissance cl 'achat dés consomma- 
teurs sera groupée, réunie, organisée, nous pourrons 
envisager l'avenir avec confiance : la civilisation aura 
accompli un pas définitif, son progrès suprême peut-être. 
Là frâudjé aiira vécu ; râtelier malsain aussi j pour tous 
lés ouvriers de là producUon et de la réparti lion, ce sei*a, 
quant au hombre d heures de travail, quant à la condi- 
tion de ce travail, une ^biik'ce de bien être, dé bonheur 
et de santé qui aura enfin jailli sous le doigt des apôtres 
capables, éclairés, de là coopération présente et de la 
coopération de demain. 

Ce jour luira lorsque les Coopératives offriront à Tache- 
tepr tout ce dont i) peut avoir besoin : denrées alimen- 
taires, articles de vêtjBmént, articles deniénage, etc., etc. 
Elles offriront tout cela lè jour où l'imité de direction aifis- 
sanle saura effectuer le groupement des acl;iats^ tout 
en équilibrant sagement la production et le débit à la 
consommation, — le jour ou, comme la boulangerie de 
la Maison du Peuple de Bruxelles, elles livreront tes mar- 
chandises à domicile ; — le jour où, comme la Samari- 
taine, elles reprendront les objets non usagés qui ne con- 
viennent pas; — le jour où leurs adminislralêurs respon- 
sables seront intéressés, non pas aux bénéiices ou bonis, 
mais à la guette, c'est-à-dirè à la vente ; — le jour où, 
comme dans les Maisons à Succursales, tout coulage sera 
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devenu impossible en raison d'inventaires sérieux et fré- 
quents. . . , , .., ^ .^ 

Le temps n*ést pas éloigné où quelque député, adora- 
teur^du passe, épris de (iémao^ogie puérile et malsaine, 
se plaindra, ^u milieqi de rindifférence la plus unanime, 
cointrî'^ feu (jeorg(*s Berry ou comme un çeriain Fiscliel, 
en 1^43, « de la fondation des bazars dans lesquels Tache- 
teur peut se. pourvoir à la. fois de mouchoirs, de bas. de 
chemises, d'élofTes dé laine ou de soie, ce qui a pour 
effet de ruiner le Petit Commerce ». , 

La Goopéraiive éboulera tout cela; elle y ajoute le 
pain, le vin et le saucisson, dans une çxtension où les 
frais sont compensés par la multiplicité des affaires et 
par lés avantages inhérents à la plus puissante des con- 
centrations. 



* 



I J 



Up principe doit désormais, êtr^ posé ; , . . 

« Les Coopératives deviendront des Maisons à Succur- 
sales en même temps que les Maisons à Succursales 
deviendront des Coopératives. » 

Les lignes suivantes insérées par l'Union Coopérative, 
comnie suite à l£^ publication d'un rapport de M. Bernard 
Laverjj^ne, ne le font-elles pas pressentir ? 

, <c Nous sqmmes pour vous des concurrents redoutables 
et vous en êtes pour nous. Mais nous partons d'un mém^ 
principe et nqus poursuivons i^n but cqmmim : la vie à 
bon marché. Nous avons à surmonter les mêmes difficul- 
tés, à résoudre les mômes problèmes, et nous rencon- 
trons toujours en face de nous les mêmes advorsiiires. 
L'amendement au projet relatif à la contribution des pa- 
tentes, présenté par MM. G. Berry et Néron, qui semble 
dirigé contre les Grands Magasins, attcîiridrait sournoise- 
ment^nos maisons et arrêterait net les Coopératives dans 
leur dévelpppemeiit. ^ . . _> , 

.Getie lettre émanait flu Syndicat général des Maisons 
d'ailimentaliqn et Sociétés d approvisionnement, a suc- 
cursales de France. Nous n'en citons ce fragment qu*en 
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raison de la netteté de vues exactes qu'il représente. 

Ce qui doit toujours exister entre le Petit Commerce 
et les Maisons à Succursales, c*est l'émulation ; ce qui 
doit exister entre les Coopératives et les Maisons à Suc- 
cursales, c'est encore l'émulation. Seule, l'émulation, en 
matière économique, entretient la concurrence loyale, 
surexcite les énergies, provoque les efforts, inspire les 
initiatives et constitue, de la sorte, le plus puissant fac- 
teur du succès individuel, l'indispensable condition du 
progrès social. 

Hélas ! l'émulation a une triste parente qui, de loin, 
paraît avoir avec elle quelques traits communs, mais qui, 
en réalité, ne lui ressemble guère ; car Tune est noble et 
l'autre est vile, celle-ci est dangereuse, nuisible, en tout 
et partout : nous voulons parler de la jalousie. 

N'est-ce pas, en effet, la jalousie qui dresse le commer- 
çant dont les affaires périclitent, contre celui qui pros- 
père ;. les petites maisons contre les grandes ; certaines 
catégories commerciales contrç d'autres catégories et 
qui, au lieu de conseiller aux moins favorisés de redou- 
bler d'activité pour égaler et dépasser leurs concurrents, 
les pousse aux récriminations et à la haine, les incite à 
faire appel, pour les protéger abusivement, au Dieu des 
impuissants : l'Etat ? Est-il besoin de démontrer qu'une 
telle conduite est à la fois dangereuse, maladroite et con- 
traire à l'intérêt général ? 

Elle est dangereuse, car, en brisant le faisceau des 
forces productrices, elle diminue la puissance de ces 
forces ; car, en demandant à l'Etat de sacrifier la liberté 
de leurs rivaux à leurs intérêts particuliers, certains in- 
dustriels et commerçants reconnaissent à celui-ci le droit 
de sacrifier leur propre liberté à d'autres intérêts. 

Elle est maladroite, car, dans la lutte économique, le 
succès des uns profite à tous. Les plus aptes et les plus 
forts jouent, à l'égard des plus faibles et des moins aptes, 
le rôle d'entraîneurs. Ce sont eux qui, par la force même 
des choses, trouvent des innovations, donnent des 
exemples, prennentdes initiatives qui, généralisées, seront 
avantageuses à tous. Mieux armés, disposant de plus d'au- 
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torité et d'influence, ils défendent avec plus de clair- 
voyance et de force, les intérêts communs du commerce 
et de la production. 

Elle est contraire enfin à l'intérêt général qui serait lésé 
si, pour satisfaire aux rancunes jalouses de quelques-uns, 
l'Etat paralysait l'action des. plus intelligents, des plus 
hardis, des plus travailleurs. Dans la course éternelle 
vers le progrès, ce ne sont pas les plus lents qui, devant 
marquer le pas, peuvent obliger les autres à ne marcher 
qu'à leur allure. S'il en était ainsi, l'humanité piétinerait 
sur place. Il convient que les plus rapides prennent la 
tête, contraignant ainsi les autres à avancer plus vite. 

Que les jaloux moroses, au lieu de perdre leur temps 
et leurs forces à se plaindre des rivaux et à s'acharner 
à nuire, cherchent à découvrir les causes de leur succès 
et à les imiter. Le commerçant malheureux constatera 
que si son voisin prospère, c'est grâce à des qualités 
qu'il ne lui est pas impossible d'acquérir. Les chefs des 
petites maisons s'apercevront que la plupart des grandes 
maisons furent jadis petites et n'ont grandi que parce 
qu'elles eurent à leur tête des hommes laborieux, entre- 
prenants et actifs. Qu'ils soient actifs, entreprenants et 
laborieux, et ils réussiront comme eux. . 

Mais, dira-t-on, pour réussir, il faut vivre ; pour vivre, 
il faut lutter ; et comment ceux qui ne disposent que de 
quelques milliers de francs lutteraient-ils contre des con- 
currents qui possèdent des millions? La réponse est 
simple. Pour faire un million, il ne faut que cinquante 
fois vingt mille francs et cinquante petits négociants qui 
se groupent, par exemple, en coopératives d'achats en 
commun, auront les mômes facilités que les million- 
naires... 

Même en matière économique, le capital n'est pas la 
seule puissance ; il lui peut être suppléé par des qualités 
personnelles ; et, dans notre démocratie, les plus faibles 
peuvent'prospérer à côté des plus forts et devenir forts 
eux-mêmes, à la condition de remplacer les plaintes par 
l'action, et la jalousie stérile, par l'émulation féconde. 

Et cela ne s'applique-t-il pas aux Coopératives?... 
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Pëirsorinè n'bsei'ait le prétendre. Voyez \(d pârallélishfie. 

L'àsôociatiori, polit âbhètér le miRilleUPrtiardïé possible, 
est un droit incontestable de quiconque. 

Le CoriiiLé cfentï^al de TUhtcih coopérative pfoctidmait 
t'écemment ': « Là GboplSrâiion à pôiir but de remplacer 
i'élàt cônrtplëtitif àciluel, établi uniquement ëh viie du 
protit, par dri régime organisé eri vue de la satisfaction des 
besoins êconoaiiqùes, Tnti»lleciuëls et hiorauk de tous ». 

Le Syndicat géiii^râl des Maisons â Succursales {iour- 
râit dire tout aus^i bieti : ^ . , 

a Les Maisons à àuccursales ont pour but de remplacer 
Tétât compétitif d'àdtrèfbis, établi uniquement en vue du 

Srofit, par uii régime bpgariîsé en vue de la satisfaction 
è^ beSoiiis éôohoiiiîqiiias de tous. » . , 

Il ri'y aurait qu'à cbrifiposer une petite bibliolhèque à 
cHaque succursale pour àjoLitér â « besoins économiques 
dé. loue » : intellectuels et moraux. 

Cela est indéniable parce que : 

i** Les Maisbns a Succursales et lès Coopératives seules 
verident au prix minimum, le plus rapproché du prix 
d'achat, pour le plus grand âvahiaffè de leurs cliehis ; 

2^ Les Maisons â Succursales et les Coopératives ven- 
deint au comptant et aux prix de détail. 

â^ Les Maisons â Succursales réalisent âes bénéfices 
et les Coopératives réalisent des bonis. Ce sont deux 
nidts diltérënts qui désignent lé mèihë objet. 

4^ Les bériélîces sont répartis eiitré lés actionnaires au 
proràlâ de leiirs actions ; l'es àclionhaîrés soiit, ou pëu- 
veiit être, dëscliënls, dësconsornmateùrs. Les bonis sont 
repartis entre lés sociétaires àii prorata de léiirs achats. 
Lé montant dès achats, dans là circonstance, réprésente 
une mise de capital pour l,a marche de ratîairje. 

Le Gôihuè central dès Cboiiératives recommande aux 
sociétés ^ . . 

1^ Le préiëvemént siir lés bonis, avant toute réparli- 
tioii individuelle, d un tant pour cent minimum pour cons- 
tituer : 

a) Un capiiàl cbllëclif indispensable âii Hévèloppement 
de la coopéra tî oh ; 
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b) Un fonds dé propagande ël d'éducation* 

é^ L'enièniè enirè les sociélés pouf la crêaiîori âe fèdé- 




iës achats; 

3f L'organisation d'industries corporatives au fur éï â 
mesure que lés capitaux lé përriieLtent, en vue de pro- 
duire tout ce qui est iiécëssàîré aux besoins des socië- 
taîrès; 

4*» Une participation aussi active que possible de la 
femme à la vie et même à l'administration de la société, 
puisque c'est à la (emriie qu'est dévolu plus spécialement 
lé rôle de mènagërç et (jue^ c'est â elle qu'il appartient 
plus spécialement àé diriger là consommation, comme 
Thommè, la production. 

Qiiè, demain, toutes les Sociétés d'Àlîiméntâtîon s'adres- 
sent à leur clientèle pour multiplier par 20 le nombre de 
leurs actionnaires, en réduisant là valeur de l'àclibn à 



'!.«• v' ». t- » j,ii*J 



5 francs; qiië.ces actionnaires consonirnateurs se con- 
forment à la loi sur les associations; que ces sociétés 
préifevëiit sur lès bénéfices, qu'elles apjiélleront désormais 
boni, un pour cent minimum pour la constitution d'un 
capital indispensable à leîir développement, ei qu'on 
appellera capital syndical, parce qu'il sera versé au Syn- 
dicat en vue de la propagande et de l'achat des livres et 
journaux à la disposition des sociétaires dans les succur- 
. èales, et voilà des entreprises înipdrtaiites dèveniiés des 
coopèràlives. .,->,. 

Au reste, les lignes suivantes de Dàiidé-Baricèl né sohl- 
elles pas un coup d'oeil sur demain : 

« Si les industriels avaîenl la bohiie idée dé créer dans 
leurs entreprises des actions dé travail, dont les bénéfi- 
ciaires devraient être les syndicats ouvriers (des profes- 
sions intervenant dâiis i'industriej^ leurs entreprises 
fonctîonneraiêht iDiéiix qu'^ëllès ne fonctionnent; car leiir 
personnel serait intéressé â là tonne marche de ces 
entreprise^. Us y viendront par la force des événements. 

(< Lès industriels français devraient aussi, ains.i que. cela 
se pratique couramment aàtis lès industries des États- 
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Unis, faire de leur personnel un noyau de collaborateurs 
intéressés au perfectionnement de leur industrie. Là-bas, 
loute suggestion heureuse d'un ouvrier ou d'un employé 
est rétribuée et, fmalement, Tensemble de ces dépenses 
bien effectuées rapporte à l'industrie et à son person- 
nel. 

c< Dans le même ordre d'idées, des commerçants habiles 
devraient reconnaître (et reconnaîtront un jour) la valeur 
éminente de leur clientèle, en versant aux consomma- 
teurs organisés une partie des bénéfices de leurs entre- 
prises. 

« Si les commerçants et les industriels avaient Thabileté 
d'intéresser leurs clients aux résultats de leurs entre- 
prises, ils s'attacheraient leur clientèle, feraient de 
chaque client un représentant bénévole et réduiraient, 
par là, considérablement leurs frais généraux de représen- 
tations. 

« Dans une organisation collective de la production, il 
conviendrait d'affecter une partie des bénéfices nets à la 
consommation, et de les répartir aux acheteurs selon 
les méthodes coopératives, au prorata de leurs achats 
annuels. » 

Ne doutons point de l'avenir. 



* 



11 apparaît clairement que la Coopération, à son apogée, 
ne tuera point le succursalisme ; il apparaît non moins 
clairement que le succursalisme, à son apogée, ne tuera 
point la Coopération. 

Nonl La Coopération ne tuera rien- que ce qui ne coo- 
pérera pas. Ot nous avons vu que le Bon Marché est une 
Coopérative. Et nous avons vu surtout comment, fatale- 
ment, inéluctablement, les Maisons à Succursales devien- 
dront des Coopératives lorsque les exigences de la 
situation, en vue du développement poursuivi, le deman- 
deront. 

Le Grand Magasin étant une Coopérative ; la Coopéra- 
tive devenant un Grand Magasin; le Grand Magasin se 
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succursalisant ; la Maison à Succursales pratiquant la Coo- 
pération la plus raisonnée, la plus intelligente : voilà 
l'avenir. L'argument philanthropique est aussi vrai, éco- 
nomiquement parlant : « Tout est dans tout. » 

Le petit boutiquier qui veut encore vivre isolé, se méfiant, 
non seulement de son voisin, mais de son ombre propre, 
est déjà un anachronisme. Il deviendra une curiosité. Lui 
seul persistera dans les pratiques d'antan : il ignorera 
toujours la vente à prix fixe, laissera toujours pratiquer 
devant son comptoir des marchandages qui répugnent a 
la clientèle ; il ne lui restera, pour tenir, que la clientèle 
sans argent, mauvaise payeuse, lui faisant crédit, mais 
lui témoignant son infidélité en flirtant avec le Grand 
magasin, la Maison à Succursales, la Coopérative, dès 
que cette clientèle a quatre sous dans sa poche. Les 
avantages qu'elle retire de ses infidélités sont la justifica- 
tion de sa conduite. 

Mais les petits commerçants intelligents ne demeurent 
pas figés, nous l'avons vu, dans des pratiques commer- 
ciales surannées, puisque, en maints endroits, l'association 
triomphe, et que, eux aussi, dans leurs actes quotidiens, 
empruntent à la manière coopérative, en même temps 
qu'à la manière succursaliste. 

La vérité est que tous nos organismes commerciaux, 
sans aucune exception, sont en voie d'évolution perma- 
nente, de transformation constante. Us subissent tous 
une crise comme la couleuvre qui prépare sa mue pro- 
chaine, comme la chrysalide que le printemps magicien 
métamorphose en papillon, ou comme l'adolescent qui 
devient homme ou femme, dans l'accomplissement de sa 
puberté. 

Les organismes défectueux, seuls, craignent la crise... 
Les organismes vigoureux la supportent aisément pour 
en triompher. Les éléments commerciaux qui préten- 
draient vivre dans la stagnation, ou qui ne se sentiraient 
pas capables de se plier aux exigences de l'évolution, sorte 
de darwinisme économique, seraient condamnés à mort 
— à une mort plus ou moins rapide, ou plus ou moins 
lente. 
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4^ (oud, n'e^î^çe pafs rapf{|icatj9p ^p la Iqi î?8^i:§||e de 
s^jpçtion qui qpèrp dans tous je^ rnjlîppx et vept qûp lès 
fgjble^ dispay^jssçïpt, p^ijç ^^sjireç je tyipmpji^ ^ef forts, 
ramélîoratîpn d^f eçp^ces ^|^ ^és raç^§ ?, 

^çi n.çtus ipsurgeoDs ppjpt cqptrp d<^s f,^gl(eroe?its cpi 
SQiit cpux c}p la pfitm'e, ayant d'être? çeuç dp^^ommes. 

Îbul éypjue. Il faut guîyp'le mq^yement. L*ab^ence 
'évolut^op secçiit fimmobililé, la stagp^tipp, 3ff Wf de la 
movX pt ^^ la popratbre ({\xï sôpî pncqre, ppurl^nt, de 
révolution, maig de l'évolution forcée, — révplijtioa de ce 
qui, yjxaiit, nç pouvait pjus évpjijer. , ' " ' ^* 

]VJ(§conpaître |a pécepsité î}q révolution, sqjj. pour les 
individus, sqit ppuç les spciél^g, p^^n^p les spciétés ano- 
pypies, cp serait étrp voloqtair^p^ent fjyqpglè et' volpntai- 
reraeut spurd ; cela éguiyaudrait à là négatipp d,e la bien- 
fai^£|pçp 4? î^ lUfpièfe, à rapplogie d^ négfpt. 
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CONCLUSION 

POUR QUE LA FRANGE SOIT RICHE 



Quels étaient, hier, notre commerce et notre industrie ?. .. 
Que seront-ils demain ?... Ces questions méritaient de 
retenir l'attention, parce que la vie des citoyetis français 
y est liée d'une façon absolue, et que la richesse de notre 
pays, peut-être même sa sécurité, ne seront que le reflet 
de notre puissance ou de notre impuissance industrielle 
et commerciale. 

Avant, c'était la lutte du petit usinier, du petit commer- 
çant contre Téntreprise de concentration ; c'était là guerre 
acharnée des vagues patentés contre le grand magasin 
et la maison à succursales, ces ennemis que certains 
prétendaient anéantir à coups d'impôts toujours faciles à 
éviter, et de lois d'exception se laissant tourner comme 
des obstacles vulgaires peu dignes d'être dressés. 

En même temps, des gens autorisés disaient que, 
dans nos villes, à Toulouse, par exemple, dans les huit 
années qui précédèrent la guerre, le nombre des épiciers 
était passé de 500 ^ 1 .000, montrant bien par là la multipli- 
cation insensée des maisons de détail^ ; d'autres procla- 
maient, qu'en France, il y avait 12.000 succursales ou- 
vertes, occupant 50.000 ouvriers et employés, faisant 
vivre directement 300.000 personnes et distribuant annuel- 
lement plus de 125 millions de francs de salaires. En 
ajoutant à ces chiffres le nombre des grands magasins 
plus ou moins fraîchement éclos, mais d'un développe- 
ment continu : Bon Marché, Louvre, Galeries Lafayette, 
Samaritaine, Printemps, pour ne citer que les plus connus ; 

1. Chiffres fournis pour la répartition du sucre en 1916. 

27 
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Potin et Damoy, — pour demeurer sur le terrain de l'ali- 
mentation — on arrivait à constituer un total de maisons 
véritablement imposant et un chiffre de capitaux en voie 
de production, d*une importance réelle. On aurait pu en 
conclure que toute notre vitalité économique se portait 
vers l'entreprise commerciale, soit individuelle, soit régio- 
nale, soit interrégionale, soit nationale ; nous désignons, 
par ce dernier qualificatif, celle dont le siège est à Paris, 
et qui étend ses ramifications sur la France tout entière. 

Mais combien vague nous paraîtra le total des grandes 
entreprises succursalistes, si nous les comparons à celles 
qui étaient nées parallèlement en Allemagne : 1 4.533 firmes 
analogues possédaient 34.404 succursales employant 
i.39S>.346 personnes. C'est à-dire que, pour cette nation 
dont la population, comparée à la nôtre, ne se multipliait 
point par deux. Tentreprise de concentration se multi- 
pliait par trois. Il ne serait peut-être pas téméraire d'affir- 
mer, dès maintenant, que le degré de résistance écono- 
mique de notre ennemie n'est que la résultante de ce 
régime combattu si âprement chez nous par des ignorants 
ou des gens de parti pris. 

Cette réflexion nous est suggérée par l'examen de ce 
qui s'est passé ici, lors de la déclaration de guerre, ~ et 
depuis. Il est, en effet, permis d'affirmer que, dès le début, 
ni le ravitaillement civil, ni le ravitaillement militaire, 
n'auraient pu s'effectuer dans des conditions satisfaisantes 
sans les grandes entreprises commerciales jouissant 
d'entrepôts constamment pourvus. Depuis que la lutte se 
déroule, leâ grandes entreprises industrielles qui ont 
décuplé leur effort ont rendu possible notre résistance, et 
c'est grâce à elles particulièrement, — économiquement 
parlant, -- que nous aurous un dénouement favorable. 

On pourrait insister sur ce sijet, car il en vaut la peine ; 
les déductions que nous en tirerons seront résumées an 
ceci : la nation tout entière est intéressée au développe^ 
ment des entreprises de concentration qui, si elles n exis- 
taient pas, deviendraient inéluctables* 

11 y a loin de là, comme on le voit, à la nécessité d'en- 
traver leurs efforts et leur développement. Il ne faut pas 
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oublier qu'au point de vue capitalisme pur, elles présen- 
tent également des avantages indéniables : en effet, 
quand elles sont régionales, les bénéfices réalisés vont 
au siège et se répartissent sur les villages de tout un 
département ou de toute une province ; quand elles sont 
interrégionales, elles peuvent attirer des capitaux sur 
une région qui en est démunie ; quand elles sont natio- 
nales, les capitaux çc centralisent à Paris ; et Paris, c'est 
le cœur et le cerveau de la France, le centre de rayonne- 
ment, d*irradiement, de distribution, pour, employer un 
mot plus précis. 

Les entreprises de concentration empêchent l'argent 
d'émigrer. Que n*en avons-nous fondé davantage I... Les 
Allemands n'auraient pas eu la fortune, alors, do nous faire 
la guerre avec nos propres milliards. U nous faudra, bon 
gré, mal gré, sous peine de retomber dans les errements 
d'aulrefois, établir partout, sur notre territoire, lorsque 
la paix sera signée, ces machines à pomper les capitaux : 
succursales de fabrication et succursales de débit. 

On a beaucoup parlé de notre essor économique futur 
et de la nécessité de supplanter TAllemagne sur le marché 
mondial. Avant de la supplanter sur le marché mondial, 
il faudra tout d'abord la supplanter chez nous. Ce second 
résultai, pour être le moindre, n*en serait déjà pas médio- 
crement appréciable. Mais il faudra, pour cela, que nous 
changions de tactique : il faudra que ceux qui sont 
engagés dans les voies commerciales prennent le goût de 
Tassociation, car l'association e$t la mère de la forme 
grand magasin ou succursalisme. Il est inutile, en oulre, 
de se le dissimuler : tout désir d'exportation resle vain, 
sans»les produits de la grande entreprise. 

Dans la petite entreprise, quelle auVlIe soit, l'homme 
s'eflforce seulement de gagner ce qui est nécessaire à sa 
subsistance. Qu'il ait ce qui lui est nécessaire, pour vivre 
comme les gçns de son milieu, cela lui suffit. Avions- 
nous hier un autre idéal que celui 4c l'artisan d'autrefois, 
lequel subsistait avec son métier lui donnant juste de 
quoi payer ses compagnons et satisfaire sa clientèle res- 
treinte?... Ecouler des produits dans un cercle étroit de 
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pratiques dont on connaît les goûts et les besoins tradi- 
tionnels peut être un but ; mais ce n'est point le rêve qui 
naît à la faveur des aspirations, — de l'ambition, pour 
mieux dire. Ce but, au surplus, n'assurerait ni Finfluence, 
ni la vraie suprématie d'une nation . 

Cet idéal de la subsistance médiocre, mais suffisante, 
ne fut point celui d'un Chauchard, d'un Cognacq, d'un 
Bader, d'un Motte ou d'un Schneider, non plus t[ue celui 
des fondateurs des grands bazars d'alimentation du bou- 
levard de Strasbourg. Ceux-ci ont fixé leurs regards bien 
haut, sur leur étoile, et se sont acheminés sur la route de 
leurs brillantes destinées, décidés à ne point se laisser 
arrêter par le traditionnalisme, la routine où croupissent 
leurs contemporains. Us se sont souvenus que toutes les 
forces d'expansion étaient emprisonnées dans le carac- 
tère frafiçais ; ils ont libéré les leurs, comme nous devrons 
libérer les nôtres, si nous voulons que notre pays ait, 
dans le monde des affaires, la place à laquelle il a droit, 
et la place qu'il réclame. 

En avant, donc, pour les entreprises de concentration 
industrielle et commerciale ! Et pas de démagogie. 

Si nous voulons aboutir dans la lutte pour la conquête 
du marché mondial, il faudra que le développement du 
capitalisme domine toute notre histoire économique dans 
les années qui vont suivre. Nous savons bien que certains 
nous diront : « Est-ce que vous croyez, par hasard, que le 
capitalisme n'avait pas fait suffisamment de progrès chez 
nous ? Regardez ! mais il n'était question que de grandes 
Compagnies»... 

Oui ! mais pas autant que chez les Allemands, où 
l'appétit du gain sans bornes et de l'influence illimitée 
s'étendait, envahissant tout le monde des affaires. Chez 
nous, nous le répétons, trop de gens p'avaient d'autre am- 
bition que de gagner ce qui était nécessaire à leur pain 
quotidien, pour figurer dans le monde, selon leur rang. 
Pourquoi, si ces conditions suffisent, s'ingénier à faire 
rendre à la terre non seulement ce qu'elle donne de plein 
gré, mais tout ce que l'argent, associé à un supplément de 
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labour et aux applications scientifiques, peut lui arracher? 
Du moment qu'un agriculteur a sa cave fournie, son gousset 
convenablement rempli, qu'il peut chasser à l'automne, 
aller au chef-lieu du département quand il lui plaît, marier 
ses filles en les dotant quelque peu, lui faut-il autre chose? 

Du moment aussi qu'un commerçant écoule ses mar- 
chandises dans un cercle de clients restreint, mais suffi- 
sant, et fait face convenablement à ses échéances, a-t-il 
besoin de se creuser la tête pour trouver des ache- 
teurs nouveaux dont les goûts seront particuliers et les 
exigences, indubitablement ennuyeuses?... 

Du moment qu'un patron peut payer ses employés, 
occuper sa machine vieux style, qui produit peu, mais 
est d'une solidité à toute épreuve, a-t-il besoin de substi- 
tuer à cette machine quelque objet plus moderne et plus 
délicat, qu'une main parfois malheureuse endommagera 
à la première circonstance ? 

Non. L'ambition perd les hommes. On nous l'a répété sur 
les bancs de l'école ; nous sommes des sages, et dès l'ins- 
tant que notre clientèle se trouve parfaitement délimitée, 
reste fidèle, parce que satisfaite, que nous importeraient 
d'autres méthodes n'ayant pas fait leurs preuves chez 
tout le monde ?... Et nous nous endormons, confiants dans 
la routine, adorateurs trop fervents des ombres du passé. 

Si quelqu'un tente de sortir de l'ornière et en sort, il 
apparaît comme un concurrent gênant, un empiéteur, un 
empêcheur de danses en rond, voire un accapareur. Nous 
blâmons son avidité, que nous jugeons saugrenue et cou- 
pable, puisqu'elle risque de troubler notre quiétude et 
nos digestions tranquilles. 

Au surplus, toute extension d'affaires ou l'application 
de procédés nouveaux créent des charges supplémen- 
taires, tant morales que matérielles, et beaucoup les évi- 
tent avec soin. 

L'idéal de la subsistance pure et simple est un idéal 
étroit ; celui qu'il meut ne connaît le mécontentement que 
dans les inévitables heures de crises. Mais, habituelle- 
ment, son homme est un satisfait et, s'il s'érige en protesta- 
taire, c'est pour sommer le Dieu- Etat d'intervenir par des 
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lois d'exception qu'il ju^ protectrices^ contre la catégorie 
de ceux qui ont des visées plus hautes et les réalisent. 

L'Agriculture, imprés^née des bienfaits de la séculaire 
organisation communale, jouit bnatement du morcelle- 
ment de la propriété, de l'enchevêtrement des parcelles, 
sans envisager s'il ne serait pas avantageux de les grou- 
per d'autre façon, en développant un peu plus l'indivi- 
dualisme villageois. 

L'industrie et le Commerce acceptent les entraves 
apportées à leur développement, la tutelle administrative, 
le mécanisme bureaucratique ; ils ne s aperçoivent pas 
que le Dieu-Etat n'est qu'une masse inerte, qui a besoin 
d'être vivifiée, et que tous les éléments commerciaux et 
industriels ne composent que des fragments d'organisme 
qui pourraient coopérer bien plus efficacement à l'œuvre 
individuelle et éducative s'ils étaient plus unis, et, par* 
tant, solidaires. 

Quinze cents douanes intérieures, nuisant à l'unité éco- 
nomiquedé la Nation, sont jugées indispensables, et, parce 
qii on les croit indispensables, on ne^veut point convenir 
qu'i'Ues gênent les échanges ouïes contrarient; si les 
échanges sont gênés ou contrariés, il n en résulte qu'une 
paralysie plus ou moins complète de fabrication et de 
traflc intérieur, car c'est l'Allemand List qui a raison : 
« Les douanes intérieures — appelez-les les octrois si 
vous voulez — produisent à peu près le même effet que si 
Ton avisait de ligoter chaque membre du corps humain 
pour empêcher le sang de s'écouler de l'un dans l'autre. » 

La guerre pourra être bienfaisante, dans ce sens que la 
paix, pour faire face aux charges écrasantes qui seront sa 
conséquence, contraindra Tinitiative privée à s'exercer 
d une l'açon intense, qu il lui faudra le champ libre pour 
l'action . U laudra bien en arriver à la suppression de tous 
les obstacles empêchant d'atteindre le développement 
économique nécessaire. L'esprit d'entreprise, apanage de 
quelques uns jusquici, devra se déchainer. Chaque Fran- 
çais quientr«*ra dans la voie industrielle ou commerciale, 
devra, par la force des choses etles exigences de la situa-> 
tien, rompre avec la tradition, la routine, et c'est la 



POUR QUE LA KuInCË SOIT RICHE 4âi3 

volonté d'aboutir qui, si elle est développée à Tinfini, 
enfantera Tessor économique. Ce sont les circonstances 
qui créent les hommes, comme la fonction crée l'organe. 
C'est la libre entreprise, à capitaux réunis, à intelligences 
associées, qui bouleversera, avec une rapidité peut être 
insoupçonnée, le mode de vie qui caractérisait la France 
jusqu'à ce jour. 

Mais la condition « sine qua non » réside tout entière 
en ceci : Plus de lois d'exception contre la concentration. 
Abrogation de celles qui existent et dont les fameux 
amendements Berry étaient la plus belle incarnation ! 






Ce n'est pas seulement dans le Commerce et l'Industrie 
que doit se manifester l'esprit d'entreprise, mais dans le 
développement de l'Agriculture. Ici, les progrès seront 
sans doute beaucoup plus lents ; on en observera moins 
dans un laps de temps donné, en raison du morcellement 
de la propriété française et des groupements de parcelles 
de terre, excessivement difTiciles à réaliser, parce que 
l'avantage de ces groupements qui pourraient se consti- 
tuer par échanges, n'apparaît pas encore nettement au 
peuple des campagnes, pratiquant la culture plus ou moins 
comme les aïeux. 

Comme toutes les productions, la production agricole 
ne peut augmenter que si les méthodes se perfectionnent, 
grâce à la technique plus savante. L'empirisme d'autre- 
fois doit disparaître pour faire place à la chimie agricole 
et à la multiplication du travail mécanique, qui doit s'ef- 
fectuer sur des propriétés d'un seul bloc. 

Le cultivateur d'aujourd'hui deviendra, peu à peu, un 
industriel ; producteurs de betteraves, plusieurs proprié- 
taires réunis, par l'association, deviendront sucrît»rs; 
producteurs de pommes de terre, ils deviendront distilla- 
teurs, car il faudra bien, en dépit de toutes les résistances 
pétrolifères, qu'on en arrive à la fabrication et à l utilisa- 
tion en grand de l'alcool industriel qui serait la vraie for- 
tune de notre agriculture nationale ; à côté des centres 
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d'élevage, en Normandie, au Charolais, dans le Langue- 
doc, s'élèveront des abattoirs industriels pour Tutilisation 
des sous-produits actuellement perdus. Le vieux principe 
de l'assolement triennal disparaîtra peu à peu, remplacé 
par la culture intensive à l'aide d'engrais chimiques. Le 
rendement à l'hectare augmentera tant au point de vue 
des récoltes variées qu'à celui du nombre des têtes de 
bétail qu'il nourrira. 

Notre production agricole triplera, quadruplera, quin- 
tuplera. La France pourrait nourrir aisément 120 millions 
d'habitants. Mais il ne faut point espérer que le nombre 
des bras des travailleurs de la terre puisse augmenter, 
avant longtemps. Et cela prouve que, si nous devons 
compter sur quelque chose pour l'obtention de pareils 
résultats, c'est avant tout sur le perfectionnement et le 
développement des moyens techniques consécutifs à l'é- 
volution économique. 

Les grandes entreprises agricoles ne feront pas comme 
les grandes entreprises industrielles et commerciales. 
Klles n'augmenteront pas indéfiniment; elles ne pourraient 
le faire qu'avec la spécialisation, qui est la caractéristique 
de l'industrie, principalement. Or, la spécialisation n'ad- 
met pas la variété infinie des produits dans une même 
propriété. 11 s'ensuit que la petite culture ne sera jamais 
écrasée par la grande comme la petite industrie ou le 
Petit Commerce sont écrasés par l'entreprise de concen- 
tration. Car, à celle-là, il restera toujours la facilité de 
produire tout ce que consomment les branches humaines. 

Si nos contemporains comprenaient bien cela, la con- 
séquence de cette compréhension se traduirait aussitôt 
par le décongestionnement des voies encombrées du 
Petit Commerce, où tant de paysans ayant effectué un 
héritage, tant de gens de maison ayant réalisé des éco- 
nomies, se sont lancés pour végéter, sans avoir Tombre 
d'une vocation, ni d'une aptitude. Ceux-ci n'ont pas créé 
la crise qui sévissait déjà avant la guerre, mais ils l'en- 
tretiennent; mieux, ils Taccentuent. La raison, à eux 
comme à bien d'autres, imposera le retour à la terre, car, 
il faut qu'on le sache, le paysan, avant tout, produit pour 
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sa consommation ; il est toujours sûr de vivre : la concur- 
rence capitaliste ne l'atteint pas. Là où les pères vivaient, 
vivront mieux les enfants. Mais les enfants, eux, travail- 
leront pour vendre, pour réaliser de l'argent dont ils ont 
besoin; l'augmentation de tout atteint un tel degré que la 
moindre des cultures intelligentes deviendra rémunéra- 
trice. Au reste, le paysan a déjà tendance, partout, à être 
un homme d'affaires, qu'il soit fermier, ou métayer, ou pro- 
priétaire. 11 se tient au courant des prix, des fluctuations 
des marchés ; nul moins que lui n'achète ou ne vend les 
yeux fermés : quand il aura compris tout le parti qu'il 
peut tirer de l'industrialisation de la terre, il sera à la veille 
de réaliser le maximum de bien-être et de fortune. 

C'est grâce à tout cela que la France, tout en étant un 
pays industriel et commercial, restera avant tout un pays 
agricole, toujours capable, et plus que les autres, de vivre 
des produits de son sol. Vivant, en outre, de notre indus- 
trie, de notre commerce maritime, de notre richesse 
acquise, nous conserverons, parmi les nations, le plus 
enviable rang de prospérité. 

Les signes des temps sont venus ; ils indiquent l'avè- 
nement de cette ère d'essor économique ; l'élite intellec- 
tuelle de France met en cet avènement tout son espoir, 
imitant en cela, il faut bien l'avouer, l'élite intellectuelle 
allemande qui prit, dès longtemps, le môme objectif : 
développement des associations de crédit, accroissement 
des cartels patronaux, accroissement aussi des syndicats 
ouvriers, développement des Sociétés de consommation, 
progrès constants de l'assurance publique et privée, 
mesures de protection ouvrière prises par l'Etat; d'un 
côté, tout ce qui favorise le régime de la concurrence illi- 
mitée, de l'entreprise s'épanouissant en toute liberté ; de 
l'autre, tout ce qui peut organiser, parallèlement à l'aris- 
tocratie de la production et du commerce, l'aristocratie 
du travail garantissant aux hommes de l'usine, du maga- 
sin ou des champs, des conditions d'existence de plus en 
plus faciles, une vie d'où l'esclavage s'écarte par degrés 
pour faire place à plus d'humanité. 

Et la conséquence de cette évolution économique, de 
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cette expansion progressive et incessante, sera, il n*en 
faut pas douter, la conquête du pouvoir politique d'où 
seront peut*élre bannis les timorés, les incapables et les 
mouches du coche, qui, par un bourdonnement sempi^ 
ternel et ennuyeux, prétendent faire avancer la machine. 
Lorsque Taurore de ces beaux jours poindra à l'horizon^ 
nous pousserons un soupir de soulagement, en disant : 
« Enfin ! ce n'est pas trop tard. Les meilleures choses 
arrivent toujours assez tôt... quand elles arrivent! » 






C'est à la taveur de l'épanouissement de la concentra- 
tion industrielle et commerciale que notre édifice social 
se modifiera de tout en tout. Là est la vraie révolution 
qui apportera plus de bien-être dans la nation, en rappro- 
chant les classes de la société, en empêchant les prolé- 
taires de tout ordre d'être désormais considérés comme 
des déchets, des rebuts, des êtres inférieurs. Pour s'en 
convaincre, il n'y a qu'à jeter un coup d'œil sur les œuvres 
qiie.de grandes firmes ont constituées. Ces œuvres en 
faveur du personnel, à 1 heure actuelle, ont fieuri en 
maints endroits; en d'autres, si elles sont embryonnaires, 
elles se développeront. Nous avons cité, à diverses 
reprises, des exemples aussi nombreux que variés ; à quoi 
bon y revenir une fois de plus ? L'exemple est contagieux 
et la tendance à associer, en quelque sorte, l'ouvrier au 
patron, est nettement marquée. De moins en moins, la 
classe des travailleurs apparatt constituée de malheureux 
n'ayant pour vivre que leur salaire quotidien, et qui peu- 
vent se voir jetés sur le pavé à la première occasion et 
sans motif sérieux. L'insécurité redoutable, pour la vie du 
salarié et de sa famille, s'atténue. Cela finira par dispa- 
raître totalement; les crises de la production et de la 
vente, demain, ne l'atteindront plus; on peut dire que le 
besogneux, grâce aux sentiments d'humanité dont font 
preuve certaines grandes affaires, s'élèvera peu à peu 
vers le patron, dans sa situation. La machine perfectionnée 
n'avilira plus le travail, et le temps où l'on exploitait la 
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femme et reniant par la multiplication irraisonnée des 
heures d'effort; le temps où les crises de chômage et de 
misère pesaient inexorablement, n'apparaîtra plus que 
comm<î un mauvais rêve dans le recul du passé. 

Le réyfimc du capitalisme a fait souffrir le peuple alle- 
mand proprement dit, parce que c'est en Allemagne que 
ce régime s est manifesté tout d'abord; FAngleterre, qui 
le connut un peu plus tard^ en souffrit moins, car les 
abus étaient signalés et Ton pouvait déjà leur apporter 
remède; la France en souffrira moins encore parce que, 
depuis, la conscience de classe a fait des progrès dans le 
peuple et que Tidée de solidarité s'est implantée dans 
Tesprit des fondateurs d'entreprises. La politique, jusqu'à 
présent, ^joué un rôle prépondérant dans les syndicats 
ouvriers; ce rôle s'atténuera dans l'avenir, au fureta 
mesure que la défense exclusive des intérêts profession- 
nels se substituera aux principes de parti. 

La concentration industrielle et commerciale, peu à 
peu, accomplira l'évolution pacifique qui transformera, 
comme il convient, pour le bonheur de tous, la société 
capitalise U est à remarquer, d'ailleurs, que la résistance 
aux lois dites sociales n'est jamais venue de la grande 
entreprise, mais que celte résistance s'est surtout mani- 
feslée chez l'industriel moyen, le commerçant moyen, et 
que cette résistance fut d'autant plus vive que l'industriel 
et le commerçant tendaient à se rapprocher de la catégo- 
rie de ceux qu'on appelle les petits, réfractaires également 
à toute idée de mutualité et aux améliorations collectives 
qui font bien augurer de l'avenir. 

C'est grâce aux initiatives actuelles et prochaines des 
entreprises en plein épanouissement, qu'on s'apercevra 
de celte vérité; l'entreprise de conceniration n'est pas, 
comme on le croyait autrefois, un organisme sans cœur 
et sans entrailles. C'est grâce aux efforls commencés et 
promis dans leur accomplissement, que les employés, 
les ouvriers, se débarrasseront des soucis cuisants, an- 
goissants, de la vie matérielle; la stabilité des situations 
améliorées permettra un acheminement des individus vers 
la culture physique, intellectuelle et morale ; la classe 
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pauvre sera en régression quant au nombre ; le relèvement 
des salaires, l'amélioration des conditions d'existence de 
tous correspondront, effectivement, à une augmentation 
des revenus. Et la joie naîtra de la sécurité des lende- 
mains. Tous ceux qui méritent vraiment le titre de tra- 
vailleurs s'élèveront, par degrés, vers ces classes dites 
moyennes qui, loin de s'éteindre, s'amplifieront ; pour y 
avoir droit et pour l'atteindre, il suffira de n'être point un 
incapable, un déclassé, un disqualifié, tant par les tares 
morales que par les tares physiques. Nos mœurs s'unifie- 
ront dans l'unification des conditions de vie ; l'unité na- 
tionale y gagnera par le développement des instincts de 
solidarité qui, avec l'ancien système, marchaient à l'atro- 
phie. 

Et, comme il est démontré que la concentration indus- 
trielle et commerciale moderne est parfaitement compa- 
tible même avec la plus âpre concurrence, la production 
nationale se multipliera. La multiplication de la produc- 
tion, c'est la multiplication des échanges et de la con- 
sommation, — donc, de la richesse et du bien-être. Nous 
pourrons être fiers des résultats acquis, lesquels se main- 
tiendront par la solidarité de tous les éléments écono- 
miques de la nation. 

La France moderne est en voie de gestation. Ce n'est 
point l'utopie qui va naître : c'est le progrès. Nous avons 
confiance, et.nous attendons. 
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Vieioire. — La Bataille d'été. — Un 
volume in-l6 3 60 

Haami LaVBDAN de ['Aoad^nue 
frtMçaue. Lea Orandaa Heuree 
iBi4-iet5. t ▼oultneiD-ie.... 3 SO 

— X«ea Orandaa Heuree. Deuxième 
84rie. Pévrler-Âofit 1916. Un volume 
iB-16 3 60 

AMDH* HALLATS. - Sn fiânanL - 
4 traTare rA.laaoa. — Mulhouse. — 
Geimar. — Sainte Odile et Obernai, 
ete. t Tel. in-S* écu avec grav. 6 » 

laavAaD SCHURâ. - Lee grandaa 
lègandee de Franoe. Lea iégeudes 
de TAlfiace. etc. 1 volume in-16. 3 60 

— L*Aleaoa trangalaa. Révea et com- 
kaU. I vol. tn-16 8 60 

6. LBNOTRE. - La Petite Biêtoire. 
FnMaâena d*lilar et da toujoura. 
Un volume in-t6 3 60 

Haaai MALO. » La Drame daa 
Flandraa. Ua an de guérie. !•' Août 
1914-1" Aobt 1915. l vol. tn-K eivec 
l gravures. ... 3 60 

OuTua GUIHÉNBUC. - Dread- 
Qooght ou Bubmeralble? i vol. 
in-16 3 60 

ABBÉ'AuausTiN AUBRY, prêtre du dio- 
eèee de Reauvais. — Mp Ca|itlTltè 
an Allemagne. Lettre-préface de 
Ml' Baudrillart. : vol. in-l«. . . . 2 60 

Taeooa aa WYZBWa. — La aou- 
▼alla 411amagna. l vol. ia-t6. 8 60 

^ Im N4>uvêUe Allemagne. V série. Der> 
rtère la front ■ boobe •. i volume 
in-16 8 6d 

El,' ALTIAR. - Journal d'une 
Franoaiee en A.Ilem4gne, Juillet- 
eeiobre 1914. Préface de Charlea 
Vellay. l vol. in-16... 8 69 

WiLUAM TOOT. ~ La Quiase alla- 
mande au début de la guerre da 
1914. 1 volume 10-16 2 • 

Paul BALMBR. — Les Allemande 
obaa aux pendant la guerre. De 
Gelogne à Vienne, Ipipressions d'an 
neutre. 1 vol. ia-16 2 50 

IfAOaiCB OANDOLPHE. - La Maroba 
A la Vletotra. Tableaux du front, 
1914-1915. \ vol. in-16 8 60 

PtucGis CHARMBS, de l'Académie 
ftaaaaise. — L'Allemagne oontre 



IXnrope. La Ouorre 1914-1916 
1 volume iu-16... 3 bO 

JoLBS MONT. — La Dèleoaa nationale 
et le Parlement, t vol. ib-16. 3 oO 

SowanLra d'une Institutrloa an 
glalea A la Gourde Berlin, traduica 
par T. de Wvsewa. Le • jeu de- guerre ■ 
da oomte Zeppelin. — Le Kxôn prias 
et sa feraoïe, etc. I vol. in-16. . . 8 &• 

Fbrnand LADDBT. — Parla pendant 
la OuefTO. t volume tn-16. . 3 60 

GBNiRiUL F. CANONGË. - Hlatolre 
de rinTaalon allemande en 1870- 
1871. 1 volume in-16 3 50 

FBaNAMD HvBBaT 6RIMAUTY. — Six 
Mola da guerre en Belgique par 
on aaldat balga. Août 1 9 u- Fé- 
vrier 1915. 1 Tolume in-16 3 &• 

GusTAVB SOMVILLE. — Vare Llëge. 
La CbemJa dn orime. Août I9i4. 
1 Telume iB-16 3 60 

Ghabt.ks BAILI .OD. — Pourquoi l'Ai- 
lemagna daTalt Caire la guerre. 
t volumi* in-l€ 8 • 

RbnA PTNON. — Franoa et Alla- 
aaagne (1870-tfl3i. Lea Néeefisites 
permanentes, 4* édition i vol. tn-ié 
avec une carte bora text** 3 69 

Jkah PSLISSIBR. — Dix Mola la 
goarra dana léa Balkana. (Octobre 
tMS-Aoàtl9l3). I vol. io-8* écu. 6 • 

— ifnê EiiquM9 d'Avant Guerre. L'Eu- 
rope Boua la menaoe Allemande 
en 1814. Un volume in-16. ... 3 60 

BBRN4BD DBSCUBBS, brigadier tu 
60* régiment d'artillerie. — Mon 
Carnet d'Eolairenr. Aeût- Novem- 
bre 1914. Un volume in-lf 8 60 

Gbokobs MAZB-SENCIER. - Lee Tlea 
bèrolquaa. Un velume ia-16. . 3 50 

GAsaiRL FAUHB. — Paysage» de 
Guerre Gbampa de Bataille de 
France et dite! le. i vol. in-u 2 60 

GAsaiRL hOMEROUB. — La Guerre 
en Orient. Aux Dardanelles et dans 
les Balkans. Un volume in-16.. 3 50 

Fbbnand TCNGBRAND, d<Sputé du Cai- 
vados. — f'AUemayne 9t U fer. Lea 
S^:t>ntlèree lomralnea et la force 
allemande. Un volume in-16.. 3 SO 

M4RCBL POKTB. — On^ Première meni- 
feêtation d^ Union encrée. Parle déviant 
la menaoe étrangère en 1636 Ua 
volume in-16 3 S^ 

Clacdr PRIEUR. — De Dlxmnde 4 
Nieuport. Journal de ca'ini^ajrne d'un 
officier de Fuailiers marins. Octobre 
t914-Mai 1915.1 vol. avec cartes- 3 50 

MAGAU-BOISNARD. — L Alerte au 
Dèaert. La Vie saharienne pendant la 
guerre, i vol. in-l6 •, 8 60 
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